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d'urgence de 


Adoption, 
I 


chapitre avec un 


secrétaire d'Etat aux 


Albert Rigal: M. AI 


Adoption. 


600, — 


Mme Le 


affai’es 


Le Jeune: 


l'Mtat ‘ 
d'Etat aux 


Adoption. 


Gazior, — 
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proposilions de loi. 
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Agiiculture. 

11, — Services du ravitaillement. 
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HAT 


,1 
cillure, 
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le secrélaire d'Etat au 


micr, le rapporteur, _d’ 
rapporteur général. — 


ravitaillement, Je 
Rejet. 
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— Adoption. 

Chap. 4@. — Adoption. 

Chap. m0, 
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MM. le secrétaire 


d'Etat au ravitailte 


ment, le rapporteur, Mme Degrond, M, le 


rapporleur général, 
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Adoption du chapitre avec un nouv 
chiffre, + 
Chap, 692 à 605. — Adoption, . 


Education nationale. 

MM. & Ù an: 
Claudiu ke 1 ur - ue” ere Pré S nt 
commission de l'éducation nationale. 

Décision de renvoyer la suite de la dis 
cussion à la séance de demain matin. 

9. — Règlement de l'ordre du jour, 
10. — Renvoi pour avis. 

11. — Dépôts de propositions de loi. 
12. — Dépôts de rapports. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procis-verbal de 1n 
séance du samedi 31 juillet a été afliché 
et distribué, 

Jl n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


Fe 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Jacques Bardoux s'ex 
cuse de ne pouvoir assister à la sé: ce 
de ce jour et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce conge, 


Conformément à l’artide 42 du régle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 


T n’y a pas d’opposition ?.. 
Le congé est accordé, 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissioss. 

Conformément à l’article 46 du règle- 
ment, ces candidatures ont été insérces 
à la suite des comptes rendus in ertenso 
de la troisième séance du 28 juillet 1915 
et de la troisième séance du 29 juillet 
1948. 

Le secrétariat général n'a reçu aueun6 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces candida 
tures validées, 

Je proclame donc membres: 

1° /De Ja commission das 
M. Charlot (Jean); 

2° De la commission de Ja reconstruction 
et des dommages de guerre : M. Godin; 

3° De la commission de la réforme ad- 
ministrative: M. Fonlupt-Esperaber, mem- 
bre titulaire, et Mme Pevroles, membre 
suppléant. 


finances : 


EXTENSION DE DISPOSITIONS DU CODE DU 
TRAVAIL AUX DEPARTEMENTS DU HAUT- 
RHIN, DU BAS-RHIN ET DE LA MOSELLE 


Adoption sans débat d’un projet de loi, 
M. le président. L'ordre du jour appelle 


le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, des projets de loi: 
1° relatif à l'introduction dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 


mn 
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J1 Moselle, des articles 88, 89 et 90 du 
jivre IL du code du travail; 2° rendant ap- 
licables dans les départements du Haut- 
hin, du Bas-Rhin et de la Moselle les 
dispositions des articles 64 à 73 b inclus 
qu livre Er du code du travail sur la pro- 
cedure de la saisie-arrêét des salaires et 
appointements. (N°s 693, 3900, 5015). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
x articles. 
L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 

sident. « Art. 1%, — Les dispo- 

ne) Le. articles 64 à 73 b inclus * 
livre L, 88, 89 et 90 du livre II du code 
du travail sont applicables aux départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle. » 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) | 


« Art. 2 — Les dispositions des arti- 
cles 107 à 112 du code local sur les pro- 


au 


sitions 


« Sont exceptés les établissements où 
ne sont employés que les membres de la 
famille sous l'autorité soit du père, soit 
de la mère, soit du tuteur. 


« Art, 4, — Les inspecteurs du travail 
peuvent toujours requérir un examen mc- 
dical de tous les enfants au-dessous de 
seize ans déjà admis dans les établisse- 
ments suvisés, à l'effet de constater si le 
travail dont ils sont chargés excède leurs 
forces. 

« Dans ce cas, les inspecteurs ont le 
droit d'exiger leur renvoi de l’établisse- 
ment sur l'avis conforme d’un médecin 
de l'inspection médicale générale du tra- 
vail et de la main-d'œuvre ou d’un méde- 
cin désigné par le médecin inspecteur 
divisionnaire du travail et de la main- 
d'œuvre et, après examen contradictoire, 
si les parents le réclament. 


« Art. 5. — Dans les orphelinats et ins- 
titutions de bienfaisance visés à l'article 
premier du présent livre et dans lesquels 
l'instruction primaire est donnée, l'en- 





fessions, ‘ainsi que toutes dispositions de 
à législation locale contraires à celles des 
articles du code du travail, rendus appli- 
cabres par la présente loi sont chrogées. » 
— (Adopté.) 

M, le président. Avant de mettre aux 
voix l'ensemble, je dois faire connaître 
à l'Assemblée que Ja commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet 


seignement manuel ou professionnel pour 
les enfants qui ne sant pas régulièrement 
libérés de l'obligation scolaire, ne peut 
dépasser trois heures par jour ». 


Je mets aux voix l’article 1°, 
(L'article 1%, mis aux voix, cest adopté.) 


« Art, 2. — Les dispositions des articles 
2, 4 et 5 du livre II du code du travail 


part 





de loi : 

« Projet de loi étendant certaines dispo- 
sitions du code du travail aux départe- 
wents du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de, 
la Moselle. » 

I n'y a pas d'opposition 2? 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


sd À 


MODIFICATION ET INTRODUCTION DANS LES 
DEPARTEMENTS DU HAUT-RHIN, DU 8BAS- 


RHIN ET DE LA MOSELLE DE D!SPOSI- 
TIONS DU CODE DU TRAVAIL RELATIVES | 
A L'AGE D’ADMISSION AU TRAVAIL | 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 





M. le président. L'ordre du jour appelle 
è vole sans débat, conformément à l’ar- | 
ticle 36 du règiement, du projet de loi 
tendant à la modification et à l’introduc- 
Uon dans les départements du Haut-Rhin, | 
du Bas-Rhin et de la Moselle, des articles 
2, 4 et 5 du Livre II du code du travail, | 
FCAUT à l'âge d'admission des enfants | 
au travail, | 


Je consulté l'Assemblée sur le passage | 
aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président, « Art. 1°. — Les dispo- 
Sitions des articles 2, 4 et 5 du livre II du 
code du travail sont abrogées et rempla- 
‘tes par les dispositions suivantes : 

« Art, 2, — Les enfants de l'un et l’au- 
tre sexe ne peuvent être employés, ni 
être admis dans les établissements visés 
à 1 article premier du présent livre, avant 
d'être régulièrement libérés de l'obliga- 
lion scolaire, 

« Cette disposition est applicable aux 
enfants en apprentissage dans un de ces l« 
établissements, v 








| loi, sont applicables dans les départements 


| et des lettres rectificatives au projet de loi 


l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 
| (services civils) et des budgets annexes 


4046-4749, 


commencé l'examen du budget des affai- 
res économiques et s'est arrêtée au chapi- 
tre 100. 


tels qu'ils sont modifiés par la présente 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo- 
selle. » — (Adopté.) 


« Art. 3. — Les dispositions de l’arti- 
cle 135 du code industriel local, ainsi que 
toutes les dispositions de la législation 
locale maintenue dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
qui seraient contraires à celles de la pré- 
sente loi, sont abrogées. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi, 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


AMENAGEMENTS DES DOTATIONS BUD- 
GETAIRES RECONDUITES A L'EXERCICE 
1948 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour Se 
la suite de la discussion du projet de loi 


pu aménagement, dans le cadre du 


udget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 


(dépenses ordinaires civiles) (n°s 3027-3657- 


Affaires économiques (suite), 


M. le président. Samedi, l’Asserablée a 


J'en rappelle les termes: 
TITRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° parlie. — Personnel. 


« Chap. 100, — Traitements du sous- 
secrétaire d'Etat et du personnel titulaire 
le l'administration 
francs. » 


centrale, 84.713.000 





La parole est à M. Palewski, rapporteur 
pour avis de la conunission de la réforme 
administrative, 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour 
avis de la commission de la réforme admi- 
nistrative. Mes chers collègues, la commis- 


sion de la réforme administrative s'est 
penchée sur l'étude du budget du minis- 
tère des finances et des affaires économi- 
ques et spécialement sur la partie qui con- 
cerne les affaires économiques. Elle m'a 
chargé de vous exposer quelles sont nos 
idées générales en ce qui concerne Ja cons- 
titution d’un ministère, d'un véritable mi- 
nistère —- j'insiste sur l'expression — des 
affaires économiques. 

Vous le savez, mesdames, messieurs, 
sous la HIS République on a créé un sous- 
secrétariat d'Etat à l’économie nationale, 
dont, depuis, il a été constamment ques- 
tion de renforcer l'autorité de manière à 
Jui donner un véritable pouvoir de concep- 
tion, d’impulsion et de direction de l'éco- 
nomie générale du pays. 

Bien entendu, il ne saurait s'agir une 


seule minute pour ce sous-secrétariat 
d'Etat, pour ce ministère, d'entrer dans le 
détail de la vie particulière des entrepri- 
ses. 


Celle-ci doit être libre: la fonction éco- 
nomique de chaque entreprise est subor- 
donnée à l’idée de concurrence et de res- 
ponsabilité de l’entreprise. 

Mais il était déjà impossible avant cette 
guerre, et il l’est encore à l'heure actuelle, 
de concevoir un désintéressement total de 
J'Etat quant aux grands problèmes géné- 
raux que pose l'économie du pays. 

Si la liberté doit être rendue dans Je 
plus grand nombre possible de secteurs 


| de la vie professionnelle, il est cependant 


indispensable que ces vies professionnel- 
les libres mais organisées soient orien- 
tées, guidées, dans un cadre très général, 
par l'Etat. 

L'Etat ne peut plus, à l'heure actuelle, 
se désintéresser de l’économie générale 
du pays et il le peut d’aulant moins que, 
comme vous le savez, les organismes 
internationaux créent dans des cadres 
beaucoup plus généraux, dans celui de 
l'Europe par exemple, des organes de 
direction de la vie économique et que, 
dans ces conditions, il serait mconcevable 
que, dans le plan proprement national, 
il n’y ait pas également une direction 
générale de notre économie, 

Telle est la première idée qui se dégage 
des discussions qui ont eu lieu au sein 
de la commission de la réforme adminis- 
trative. 

Mais, pour que cette unité de concep- 
tion et de direction puisse se manifester, 
encore faut-il que l'administration publi- 
que chargée de concevoir, de donner 
l'impulsion, de diriger, ait une force et 
une autorité suffisantes pour y parvenir. 
Or, nous sommes dans l'obligation de 
constater que la situation actuelle est loin 
de donner satisfaction à desiderata 
impérieux, 

Manque d'autorité d’abord, L'un des 
principaux défauts de l'organisation 
actuelle est que l'économie nationale est 
confiée à un secrétaire d'Etat dépendant 
du ministère des finances. 

Je m'excuse de le signaler 4 M. le secré- 
taire d’Etat actuellement chargé des affai- 
res économiques, mais je regrette de 
constater que dans sa position actuelle il 
n'ait pas l'autorité suffisante pour pouvoir 
accomplir tous les desseins, atteindre tous 
les buts qui devraient être ceux d’un véri- 
table ministère d'économie nationale. 

M. Joseph Laniel, secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques 
(finances et affaires économiques . Cetle 
autorité, j'essaierai de Ja c nquérir, 


ces 
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M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de La réforme administrative, Je 


sic doulc pas que vous essaviez de à con- 
quérir, Juais 1] n'en subsiste pas moins 
qu'à l'heure actuelle les affaires économi- 
dues sont Sous la dépendance étroite des 


notr c'ect 


affaires financière et a à cernes 
une profonde erreur, 
L'éconotmit 1M pOosC certaines ga 
tions et les finances en JIHpOSE TI d’au- 
tres, 11 est urlispensahie qu'un arbitrage 
s'effectue entre les options financières et 
n'est 


obliga- 


Jhalis ce 


jes options économiques, 
pas le méme homme qui peut en décider; 
c'est un crganisme comnme conseil des 
ininistres q doit décider «si, dans tel 
ou tel cas, ce sont les impératifs écono- 


juiques qui doivent faire sentr avant tout 


leur influence et dominer l'économie gé- 
nérale du pays où, au contraire, s'il s'agit 
avant tout de faire prédominer les im- 
pératifs de la fiscalité et les impératifs 
financiers 

Donc, d'&bord, manque d'autorité. En- 
cuile, dispersio ‘ 

Les affairt niques de notre pays 
sont gènéess par une infinité d'organis- 
mes, Je 1: nuis les énumérer tous ici, 
lai voi z les yeux à i'intérieur 
de nimporte lequel le nos ministères, 
ou y Z PS OFSAHISIHES chargés 
de gr ‘ t:010mIQUuES, avec 
jesqueis ji ot qu'un rapport souvent 
issez lointain ou, tout uu moins, sur les- 
quels ils n’ont qu'un angle de vision 


ctroitétment finie. 


Ainsi. vous trouverez des directions des 
affaires économiques où de coordination 
à l'intéricur de presque tous nos minis- 
! ’ 
wie, 

: FRET 
ll me parait NAS DCNSule..e 


M, joseph Denais. De js supprimer, 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la réforme administrative. 

que ces directions particuléres cessent 
d'exister, que soit cencentré à l'intérieur 
du ministère des affaires économiques tout 
ce qui concerne, précisément, l'impulsion, 


Ja conception, qui sont nécessaires en 
cette matiére. 
Jl existe, par exemple, au ministère 


des affaires étrangères, une direction gé- 
nérale des aflaires économiques; il y à 
une autre direction de même nature au 
ministère de la France d'outre-mer, et 
l’on trouve une direction analogue au mi- 
nistère de la production industrielle. 

Je n'insistérai guère sur ces doubles 
emplois. Il y a pluralité de fonctionnaires, 
pluralité de des particularis- 
Ines s'opposent et nuisent à l'unité sans 
laquelle ne saurait être assurée dans Je 
cadre national une bonne gestion des in- 
térêts économiques «e notre ps. 

Cette disper: Ion à une autre conséquence 


" # Li . 
conci pion 


qu'il importe de souligner, A côté de la 
Hnultipli alion des doubles emyrloie. 07 
constate une nu tipheation des COTpS à 
glatut particulier et, notamment, la multi- 
ras | rps d pection et de con- 
rôle. 

A e propos sous le ministère pré - 
dent, M. k rétaire d'Etat aux affaires 
€ CONONHAUX vait pris une position qui 
nous par ait 14 1] avait décidé de 
créer un rps d'inspection et de con 
trôle à stalut unique, qui f.sionnait les 
quatre OS l'in pe Lio et ti mntrôle 
qui, à j'heur. tueile > P rt £ it ia 
tache qui ssi la leur. 

C’est : je rois. une nn valion exirê- 
nement intéressante: cette substitution 


d'un corps unique à quatre corps à slatut 


varticuliei oit étre maintenue. 

Au cour de la dernière séanfe, dans 
son exposé, M. Jnlian s'est prononcé d'ail 
ours en ce sens et j'estime qu il avait 


L4 
por torrent rarcont 








Je ne comprende pas, pour ma part, que, 


diminuant Je nombre des inspecteurs gé- 
néraux et augmentant ie nombre des 


contréeurs d'Etat, on essaie d'établir une 
sorte d'équilibre à l'intérieur des quatre 
corps, alors qu'il importerait de créer un 
corps nouveau indispensable pour refaire 
Une vérilabie structure au ministère de 
l'éconnie halionale, 

Ce corps nouveau devrait ètre suffisam- 
rent dégagé des emprises particu iéres, du 
souci des petites tâches, pour avoir une 
vision générale de l'économie lui perme:- 
tant d: se consacrer aux tâches qui doi- 
vent étre celles du ministère tel que le 
conçoit Ja commission de la réforme admi- 
nisirative, Ce ministère doit dominer les 
e2s particuliers et ne plus considérer que 
l'ensemble des cas généraux et des impé- 
ratifs que pose la gestion économique de 
noire Pays. 

Par conséquent, il est nécessaire de 
créer un véritable ministère des affaires 
Cconomiques, 

Mais, si ce ministère des affaires Écono- 
miques doit jouer un rôle de conception, 
d'inpulsion et, dans une eerfaine mesure, 
de contrôle, il ne peut remplir sa tâche 
que s'il a sous son autorité les différents 
ministères actuellement ministères techni- 
ques, qui ont, eux, la charge de l'exécu- 
tion. 

Comment voulez-vous qu'un ministre de 
l'économie nationale puisse faire prévaloir 
ses vues si, dans la hiérarchie ministé- 
rielle, li y a, comme c'est le cas actuelle- 
ment, au-dessus de lui, ou même sur un 
ylan d'égalité, des ministères d'exécution 
qui, à chaque instant, par suite de leur 
particularisme, essaient de contrecarrer 
les directives que ce ministère des affaires 
économiques voudrait leur imposer, 

Il faudrait done concevoir, à côté des 
directions générales, qui joueraient un 
rôle d’impulsion et de concep'ion au mi- 
nistère des affaires économiques, soit des 
secrétärials d'Etat, sait des sous-secréta- 
riats d'Etat, Le problème est sujet à con- 
troverse; la commission de la réforme ad- 
ministrative s'est prononcée mour des 
sous-secrélariats d'Etat politiques. Pour 
ma part, je serais partisan de secrétariats 
d'Etat, Mais, entre ces deux conceptions, 
on peut hésiter. 

Quelle que soif la solution à laquelle 
on se rallie, sous-secrétariats d'Etat politi- 
ques où seécrélariats dEtet, il convient 
que ceux-ci soient rattachés et subordon- 
nés au ministere des affaires économiques. 
L'agriculture, le commerce et l'industrie, 
le ravitaillement, doivent être subordon- 
nés aux affaires économiques. 

Je verrais fort hien créer un secrétariat 


général, où un sous-secrétariat d'Etat aux | 


mines et à l'énergie, qui comprendrait 
toutes les directions des mines et des car- 
hurants, du gaz et de l'électricité, de la 
sidérurgie, lesquelles dépendent, à l'heure 
actuelle, de la production industrielle. 

Je souhaite également la création d'un 
secrétariat d'Etat où d'un sous-secrétariat 
d'Etat au commerce et à l'organisation 
professionnelle, et à côté un sous-<ecré- 
tariat où un secrétariat d'Etat à la produc- 
tion industrielle et agricole. 

A cet égar 1, j'insiste eur le fait suivant” 
l est à mon sens regrettable de ne pas 
ercevoir la véritable évolution suivant 
que à l'heure actuelle, l'industrie et 
l'agriculture, étroitement complémentai 
res, ont besoin d'harmoniser leurs produc- 
‘ans et, par suile, de se trouver concen- 
tiées dans un même service qui pense, à 
Ja fois, industrie et agriculture, au lieu de 
cette perpétuelle dualité de conception 
entre deux ministères qui s'opposent au 


lieu de se compléter, 





| 


——— | 


De même, on ne saurait concevoir un 
véritable ministère des affaires économi. 
ques qui ne comportât pas un secrétariat 
général à Ja main-d'œuvre, car l'organisa. 
tion de la main-d'œuvre, la solution qu! 
problème des salaires et des prix, l’orga.: 
hnisation de la sécurité sociale sont indis-. 
pensables à la poursuite d'une véritable 
politique éconcmique. | 

conviendrait aussi que fous les pro- 
bleues écopomiques internationaux relè- 
vent, dans une large mesure, du ministère 
des aflaires économiques. Enfin, il serait 
nécessaire, concernant l'orientation finan- 
cière et économique, que soient eréés des 
organismes mixtes, en liaison, à Ja for, 
ave: es services des affaires économiques 
et ceux des finances, empêchant Ja prédo- 
Juinance financitre sur les affaires ccono- 
uiques, mais permettant toutefois aux inc. 
dences financières de se faire sentir dns 
le jeu même des affaires économiques, 

Je pense, en particulier, aux problèmes 
que posent, à la fois, l'incidence écono- 
Inique des mesures tiscales, le service des 
importations et des exportations, les jnives. 
tissements, le bilan national, ete. 

Voilà, mes chers collègues, quelques 
idées très générales qui ont té débatiues 
à la commission de la réforme administra- 
tive et qu'elle m'a chargé d'évoquer âe\ant 
vous. 

1 s'agit de l’orientation à donner à la 
future administration économique &e ml e 
pays. I é'agit de faire que l’éconemie ne 
soit plus, demain, comme elle l'est encore 
aujourd'hui, sous Ja dépendance des 
finances et de lui rendre son catactire 
particulier. 

Il s'agit de permettre aux idées é050- 
miques qu'elles soient soumises au conseil 
des ministres, et qu'à ceile occasion, entre 
ministres chargés de gérer des adminis- 
trations qui ont es impératifs différents 
à satisfaire, puisse s'établir l'arbitrage 
indispensable. 

Jusqu'ici, c'est a: contraire sous l'angis 
financier qu'on a toujcurs voulu consil:e? 
les affaires économiques. Nous estimons 
que c'est une grave erreur. 

Je voudrais que l'Assemblée, à locca- 
sion d'un prochain déb«i, pût prendre 
position à cet égard. 

Il m'aura suffi, aujourd'hui, au nom d# 
la commission de la réforme administra- 
üve, de poser le prob'ème devant eile. 
(Applaudissements sur divers bancs «ut 
centre, à gauche el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
cecrélaire d'Etat aux aflaires économique. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Mesdames, messieurs, au cours 
d'un très prochain débat, M, le ministre 
des finances et des affaires économiques 
vicadra Jui-même exposer devant vous le: 
grandes lignes de la politique économ'que 
du Gouvernement. 

Je n'aborderai done pas aujourd'hui cr 
sujet et me bornerai à justifier le budget 
du ministère des affaires économiques, tel 
qu'il a été établi par mon prédécesseur, 
et qui représente, compte tenu des aug 
mentations de traitements et des hau:se: 
que nous avons eu à subir sur le matéricl, 
un gros effort d'économies. 

Avant qu'elle n'aborde l'examen des cha 
pitres, je demande à l’Assemblée la permis 
sion de répondre aux observations ct aux 
criliques qui ont été formulées pa plu 
sieuis de nos collègues au cours de la dis 


| cussion qui s’est instituée sur le chapitre 
100 


Le rapporteur de Ja commission des 
finances, M. Gilles Gozard, et M. Bergeret, 
rapporteur de la commission des affaires 
économiques, ont présenté, l’un et Fautre, 
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re observations très pertinentes sur la Pour donner à l'Assemblée une vue } plusieurs des orateurs sont interve- 


«tructure des services chargés des affaires 
économiques, particulièrement sur Ja 
puion des quatre corps de contrôle de 
l'Etat, de l'inspection générale de l'écono- 
mic nationale, de l’expansion économique 
; l'etranger et de l'expertise économique 
l'Etat. 
3 j: s'agit là de mesures de réorganisation, 
nroposées par le précédent gouvernement 
du le projet de budget soumis à l’Assem- 
bee, Le gouvernement actuel n’a pas eu 
mps de les étudier à fond et c'est 
pourquoi il se rallie aujourd'hui à l'avis 
exurimé par la commission des finances, 
se reservant d'examiner le problème en 
vue d'un débat ultérieur. 

\. Lergeret a signalé encore les inéga- 
jt6 ct les inconvénients de la répartition 
de L1 monnaie-matière, telle qu'elle fonc- 
tonne actuellement. 

Je puis, Sur des points particuliers, lui 
unner les réponses suivantes : 

N'ores et déjà, il a été décidé d’accroi- 
tre Les contingents attribués à l'artisanat 
industriel, de même que pour l'outillage 
gricole, IL a été également décidé de ren- 

ibre Ja vente, par les marchands de 
fer, des déchets au-dessous de 50 kilo- 
grammes. 

Par ailleurs, j'ai pris bonne note des 
desiderata qui ont été exprimés et qui 
retiondront toute mon attention, 

M. Bergeret et M. le président Leenhardt 
n'ont signalé la nécessité de simplifier le 
sésune des licences. Je suis entièrement 
d'accord sur le principe de la proposition 
de loi déposée par M. Leenhardt, qui tend 
 1eformer les méthodes d'attribution des 
ivences, L'étude est en cours. Elle sera 
conduite à son terme, en accord avec la 
commission des affaires économiques dont 
les observations me paraissent fort perti- 
nentes, 

M. Bergeret a parlé de la réforme de 
l'ofiice des changes. C'est un problème 
fort important dont les incidences dépas- 
ent de beaucoup les attributions qui sont 
ie miennes. J'examinerai, le plus tôt pos- 
sible, les suggestions de M. Bergeret avec 
M. le ministre des finances et des aflaires 
économiques. 

Enfin, M. Bergeret et M. Claudius-Petit 

sont plaints de lenteurs dans la vente 
des machines-outils dont Ja y sq er est 
( nfiée à la société nationale de vente des 

UrpIus, 

La liquidation du stock des machines-ou- 
Us, dont la plupart sont d’origine able- 
nande, a été effectivement freinée dans 
certains €<as, jusqu’à ce jour, par la né- 

té de satisfaire les besoins prioritaires 

; qu'ils ont été définis par les minis- 
tres techniques utilisateurs, ministères 

itaires et ministère de l'industrie et 
commerce. 

La procédure actuellement en vigueur 
doit être assouplie, J'en ai prescrit la revi- 
sion immédiate, de manière à accélérer la 
use à la disposition des entreprises pro- 
uucluves des machines-outils nécessaires. 
J'ai demandé également à M. le ministre 
les allaires étrangères de vouloir bien 
‘“‘onner des instructions à l'Office des biens 
et intérêts privés, en vue d'accélérer le dé- 
blocage des machines - outils restituées à 
1 France en provenance d'Allemagne, qui 
se trouvent dans les dépôts de la société 
lalionale de vente des surplus. 

.La mise en vente du matériel du génie 
Civil est d'ores et déjà très avancée, Les 
Téalisations intervenues atteignent 5 mil- 
liards de francs. La liquidation sera ter- 
ininée avant la fin de l’année. 

. En ce qui concerne le matériel militaire, 
Jè demande à M. le ministre des forces 
armées d'en accélérer l'enlèvement, 








d'ensemble de l'état d'avancement de la 
liquidation des surplus, je crois utile de 
porter à sa connaissance les chiffres sui- 
vanits : 

Tonnage global de matériel pris en 
charge, y compris les véhicuies : 1.839.000 
tonnes : tonnage vendu au #4) juin: 1 mil- 
lion 178.000 tonnes; tonnage livré, 1 mil- 
lion 88.000 tonnes. 

Quant aux abus, aux négligences qui 
pourraient avoir été commis, je demande 
à nos collègues de vouloir bien, lorsqu'ils 
en connaissent, nous les signaler sans re- 
tard avec précision; je prescrirai alors im- 
médiatement les enquêtes et les mesures 
nécessaires pour y mettre fin. 

IL est juste de reconnaître que, par com- 
paraison avec l'opération analogue înter- 
venue après 1918, des améliorations incon- 
testables ant été apportées dans la marche 
des services. 

M. Julian a affirmé que l'orientation 
donnée à l’activité des agents du contrôle 
économique serait dirigée principalement 
contre les petits commerçants, artisans et 
paysans. Je puis l'assurer que les instruc- 
tions données jusqu'à présent au contrôle 
économique ne prévoient aucune diseri- 
mination de ce genre. Bien au contraire, 
il a été recommandé aux agents d'être 
libéraux pour les particuliers et les petits 
commerçants, lorsque ces derniers n'obéis- 
sent pas à l'excès à l'esprit de lucre, et 
de remonter la filière pour atteindre Ja 
fraude à sa source. 

M. Julian s’est plaint aussi de Ja on 754 
rition du service chargé d'organiser les 
recherches relatives à la « collaboration 
économique ». Je puis lni répondre que 
ce service, qui a fusionné, il y a quelques 
mois, gvec celui du contrûe économique, 
poursuit l'étude méthodique des dossiers 
qui lui ont été transmis. Ce travail sera 
achevé prochainement. D’ores et déja, la 
plupart des transmissions nécessaires ont 
été faites aux tribunaux répressifs, 

Enfin, M. Julian a porté un jugement 
pessimiste sur les fonctionnaires en scr- 
vice, sous l'autorité du ministre, dans 
mon département ministériel. Je l'assure 
que M. le ministre des finances et des 
affaires économiques n'a sous ses ordres, 
pour assurer le fonctionnement des ser- 
vices qui Jui sont contiés, que des hommes 
dont le choix ne saurait prêter à discus- 
sion, dont la conscience, la loyauté et la 
valeur professionnelle justifient pleine- 
ment la confiance qui leur à été témoi- 
gnée. 


M. Gaston Julian, J'ai apporté des ren- 
seignements precis, WiOlSiLUI le Humisire. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Enfin, M, Palew:ki, élargis- 
sant le débat, nous a apporté, sur l'orga- 
nisation générale des ministères écono- 
miques, des vues étendues dont j? saisis 
tout l'intérêt, Mais il comprendra que ses 
suggestions sont trop vastes dans leurs 
conséquences pue que je puisse fournir, 
ex abrupto, suffisamment étu- 
diés, J'y réfléchirai et je continuerai, S'il 
le veut bien, avec ni, des conversations 
qui nous conduiront, je l'espère, à des 
conclusions utiles. 

J'étudierai notamment la proposition de 


ES AVIS 


loi que M. Palewski vient de déposer et | 


qui intéresse, d'ailleurs, le Gouvernement 
tout entier. 

Telles sont, mes chers collègues, les ré- 
ponses que j'ai désiré apporter aux ob- 
servations qui ont été présentées au dé- 
but de cette discussion. 

En terminant, je tiens à assurer M. le 
président de la commission des aflaires 
économiques et son rapporteur, ainsi que 





sa 
nus au cours du débat, C” mon désir d: 
colaborer étroitement avec la commission 
des affaires économiques pour l'étude des 
grandes questions intéressant mon dépar- 
tement, notamment !à répartition eutre 
les grands secteurs de la production. 

Je considère cette collaboration comme 
la condition première du bon fonction- 
nement du régime parlementaire et js 
m'entendrai, s'ils le veulent bien, avec 
M. lc président de la coromission des af- 
faires économiques, comme avec M. le pré- 


sident de 1 commission des firances, 
afin d'atteindre au mieux but que je 
Vise, 

M. le président. MM. Bergeret, Leen- 
hagdt et Julian t présenté, au nom de 


la commission des 
un amendemei 
dit du chapitre 10 


La parole est à M. 


affaires économiques, 
it tendant à réduire le cré- 
de 1.000 fra 


Li 


Bergeret, 


M. Henri Bergeret. Avant de soutenir cet 
amendement, je tiens à remercier M, le 
secrétaire d'£lat des apaisements appor- 
tés dans sa réponse, 

Je précise que les chiffres que j'ai four- 
nis au sujet des disponibles d surplus 
ont été puisés dans le rappori conseil 
d'administration de a soriété 
de ventes des surplus, où nl etaient ainsi 
tixés au 951 décembre : 


Ton: iges 


ratinn 
itionaie 


charee 
PES 


globaus mi 
$ 


1.245.041) tonnes, tonnage enleve: 350.0 
tonnes 

Comme on peut le constat le fonnage 
enlevé au 31 décembre se montait bien 


100 du tonnage pris en charge. 


à 26 p. 
ier 4%5$, pour 


C'était donc bien, au 1% in 


un délai de hiquidation qu n'était plus 
que de 18 mois, 74 p. 1 du tonnage f 
tal qui restait à la charge d \ Sû 


nationale de vente des surplus 
Et j'en viens à notre amendement 


1 r. "r, ' à 
'S ai LOT 


La commission des affaires 
avait constaté qu'un virement avait ét 
effectué entre le chapitre 100 et le chapi- 
tre 117, Au chapitre 117 de l'annexe HE, « 
eflet, nous avons constate 14 dispariuon 


du directeur général du contrôle éronomi- 
que, cependa t qu H ten p] 
raissait au chapitre 109 


Nous voulions tout sicniement, par Île 
dépôt de notre amendement, demander 
Gouvernement Si 56 ntent ut bien 
de prive l'orzarn ñ 15 | lirec- 
teur. 

M. le président, Ti pitoi à Ne] 

‘crétaire d'Etat à iff niques, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques, Le  Gouvernermer ept 


l'amendement. 


M. le président, Je mets aux voix am 
dement de MM, B ret Tee 
Julian, äc: eplu pi 


(L'amendement, : 
adopté | 

Persor na » 

J 1 ets 111 L 'U A) l 
nouveau hiffre de 84.712.000 . 
tant de l'amende t q \ nbice 


vient d'adopter, 
(Le chapitre 15 


chffr sé adopte 

& Chap. 1002. — ral 
comité econo ! —— 
( Adopt é, } 

« Chap. 101, — Services ann ie l'a 
ministration centrale, — Traitements 
personnel titulaire, 1,369,00% DCS, » — 


? [4 \ 
» 101 + 
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M. le président. « Chap. 402, — Adminis- 
tration centrale et services annexes. — Ré- 
iwunération du personnel contractuel, 
32.946.000 francs, » 

M. de Tinguy a déposé un amendement 
tendont à rétablir les crédits demandés 
pour ce chapitre par le Gouvernement, à 
concurrence de 23.126.000 francs. 


La parole est à M. Michaud, pour soulenir 


j nà 
cel alnenaCinent, 


M. Louis Michaud. \olre collègue M, de 
Tinguy propose une augmentation de 
480.000 francs au crédit du chapitre 102, 
pour permettre à la commission consul- 
| dommages et des réparation: de 


lernm)ihi c( (ra vaux, | 

Je rappelle que ct ommission à été 
crect bal arret thiihisicrici du 21 octo- 
bre 141 'U hot 4e « COMINISSION du 
coût de l'occupation C'est à la suite de 
ja publication de l'arrêté ministériel du 
48 octobre 1M5 q elle à pris ie nom 
qu'elle porte aujourd'hui, 

Elle Hour TiiSsION ce presenter all 
Gouxel nent un rapport sur l'ensi mbhie 
ail li ejudice subi par 14 France el 168 
termiic  d'ouire-1rt du fait de [a rip.e 
occupation emmaide, ilalenne el Jäapo- 
h { 

nt (RRTITR pu C0 prouy“t 
restent hp iNeorIques € Pi ilatif Eli 
peu À in actif des 1 ulta hon 
négigeabie Hisque st gräce aux 
docuim 1! 4 { ava tab pro soi 
LEA TIQUT EUTE id logalion francaise ‘l 12 
conference ct les rt naralio is Ye len- 
lales, qu est tenne à Paris en üécem- 
bre 1945, a pu obtenie des pourcentages 
beaucoup plus iniem SSanis pour noi 
Davs qui CUX qui à ieht ele D'evus à 

Leile CoissIon do L Maiieni il cla- 


lb r son rapport détinttif. 


L'ouvrage relalit à la part impulab'e à 


l'Italie a él nubiié: 1e Œ ii entre les 
mains, Gelni qui ncéerne l'Allemagne, de 
beaucoup le plus important, est pratique- 
nt Lermir puisque, sur \10 monogra- 
, m i 
phiez, 100 sont déja publiées et 7 en cours 
de tirag d rte qu'il n'en reste que 
o 71 Lyt 
Normalement. Ja mission aurait dû 
term s travaux je 1% jujlel le celle 


année. Elle est done queique peu en 
rd, mais re relara M \\ est pas impu- 


table. I résulte du fit que les crédits 
pour fra l'impression ont élé aélivrés 
avec une paleulièro lenteur, 

Or, |: résuitat final de ces travaux ris- 
que d'être compromis, Voire mème anauit, 
si nous ne permettons pas à la commis- 
sion de les achever, J1 y à lieu, à allcurs, 
de remarquer que G00.000 feuilles sont 
déja imprimées et qu'elles risquent di 


dormir sur les ravonnages de L'Hmprimerie 


nationale pendant un iemps indéterminée. 

Pour Jui permellre de terminer son tra- 
vail. il suffit d'inscrire au budget les cré- 
dits demandes par l'am ndement de M. de 
Tinguv, crédits qui permettral nt da con- 
cerver en fonction pendant six mois les 
deux hargés de mISSi0n d cett oMn- 
J115S101), 

Seule, ja question du fraitement d S 
deux personnes se pose, tous les crédits 


afférents à l'impeession et à la publication 
clant déjà votés, 

J pe qu Vous comprendrez l'inté- 
rêét que présente pour 10 pays l’achève- 
nent de ce travail et que vous permettrez 
à la commission consuitalive des domma- 


ges et des réparations de le terminer en 


acceptant l'amendement de M. de Tinguy. 


M. le président, La parole est à M, Ber- 





geret, I 


M. Henri Bergeret. 11 semble que l’amen- 
dement de M. de Tinguy aurait mieux sa 
place au chapitre 123. 

M. le président. L'amcndement de M. de 
Tinguy porte sur le chapitre 102. 

M. Louis Michaud. Il est possible de 
demander un relèvement du crédit du cha- 
pitre 102 puisque la commission a voté une 
réduction. : 

Normalement, le personnel en question 
devrait étre rémunéré sur les. crédits ins- 
crits au chapitre 123. Mais il n'est pas 
possible d'obtenir une augmentation du 
crédit de ce chapitre, 

Comme il s'agit d'un personnel contrac- 
tuel, M. de Tinguy a déposé son amende- 
ment au chapitre 102 pour que cette 
œuvre, dont l'intérêt n'échappe à per- 
sonne, puisse étre achevée, 


M. le président. Quel est l'avis de Ie 
OMIMISEION ? 

M. Marcel David, La commission des 
finances, dit Je rapport, avait supprimé 

les crédits affectés aux traitements et 
indemnités des personneis du secrélariat 
ménéral pour la coordination des affaires 
{ ONOIIUES fn Afrique du Nord, CG Se- 
‘rétariat semblant faire double emploi 
avec Jes services préexislanis », 

H ne s'agit pas là de la question soule- 
vée par l'amendement de M, Qc Tinguy. 


M. Clément Tailiade. Il faut demander au 
Gouvernement de prendre des engage- 
ments sur ce noint. 

M, le président, La parole est à M, Bcr- 


cer {. 


M, Henri Bergeret. L'anondement de M. 
de Tinguv tend, au chapitre 102, à rétablir 
les crédits demandés par Je Gouyernement 
à concurrence de 33.196.000 franes. : 

Or, la commission des finances à réduit 
le crédit du chapitre 102 pour les motifs 
que vient d'indiquer M. David et maintient 
sun point de Vue, 

Les crédits relatifs à la commission con- 
sultalive des dommages €t réparations n° 
figurent pas au chapitre 4102. 


M, le présiden:, La parole est à M. Mi- 
chaud. 

M. Louis Michaud. C'est exact, mais 
étant donné. je le répète, qu'il n’est pas 
possible d'obtenir une augmentation du 
crédit du chapitre 123 auquel émarge ce 
personne), il serait peut-être possible 
d'incserire les crédits destinés à rémunérer 
les deux chargés de mission dont il s'agit 
au chapitre 102. 

Ainci l'œuvre qui a été 
pourrait étre achevée, 

Que les crédits nécessaires soient ins- 
etils an chapitre 102 où au chapitre 12 
céla n'a absolument aucune importance. 
Ce qui imporle, c'est de terminer Je tra- 
vail qui présenté pour le pays une impor- 
lance considérable. 


commencée 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Le (Gouvernement repousse 
l'amendement. Les travaux seront effec- 
tués. en temps utile au moyen des crédits 
existants. 

M. Henri Bergeret. La commission éga- 
lement repousse l'amendement. 

M. le président. L'amendement 
Maintenu ? 

M. Louis Michaud. \ionsieur le secré- 
taire d'Etat, puisque vous me donnez l’as- 
surance que les travaux de la commission 
pourront étre achevés, je retire l’amen- 
dement, 


est-il 


È 7. 
| M. le président. L'amendement ect 
retiré, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux aflaires économiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco. 
nomiques. Le Gouvernement demande le 
rattachement à l'administration centrale 
des crédits suivants: 

Au chgpitre 102, contractuels: 1.619.000 
francs ; 

Au chapitre 4103, 
francs ; 

Au chapitre 105, heures supplémentai. 
res: 120.000 francs ; 

Au chapitre 304, frais de déplacement: 
400.000 francs; 

Au chapitre 305, frais de fonctionne. 
ment: 480.000 francs ; 

Au chapitre 322, remboursements aux 

ostes, téégraphes et téléphones: 385.0 
ranes. 

Ji s’agit JA d'une simple mission dans le 
cadre de l'inspection générale de l'écono. 
mie, 

Pour répondre à la critique de Ja come 
mission des finances, il faut distinguer 
clairement la formule du service €t le pro- 
blème de Ja fonction. 

La formule administrative à toujours 
évolué selon Ja primauté des besoins, En 
passant, en 1946, d'Alger à Paris, du ser- 
vice des dépannages au service des pro- 
grammes, Île service a progressivement 
ramené ses eflectifs de 45 à 5 unités, com- 
pression qui parait inégalée partout 
ailleurs. 

La formule budgétaire peut encore tra 
transformée. Un de mes prédécesseurs l'a 
d'ailleurs promis à } Assemblée, Je ne vois 
qua des avantages à ce que ces crédits 
soient groupés avec ceux de ladminisira- 
on centrale, mais il m'apparaît impasci. 
ble de dissocier l'Afrique du Nord de la 
métropole dans là conduite de Ja politique 
économique et je demande le rétablisse- 
ment des crédits hécessaires, ç’est-à-diro 
les augmentations que je viens d'énunx. 
rer, aux chapitres 102, 103, 105, 304, 305 
et 922, 

M. le président. Quel est l'avis de Ja com 
mission ? 

M. Marcel David, Une confusion s'c°t 
produite tout à l'heure dans notre esprit. 

Notre collègue à parlé au fond sur 18 

chapitre 123, alors que nous discutions le 
02. 
. M, Je rapporteur spécial, que je remplace, 
est d'accord avee le Gouvernement pour 
eg de rétablir les chiffres propos'3 
par le Gouvernement. 


M. le président, Le Gouvernement de. 
mande, au chapitre 102, le rétablissement 
du crédit qu'il a proposé, soit 34.599.010 
francs. 

La commission accepte cette proposition, 


auxiliaires: 313.000 








L_ Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 102, au 
chiffre de 34.595.000 francs. 
(Le chapitre 102, mis aux voix avec «à 
chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chan, 109. — Admi- 
uistration centrale et services annexes, — 
Salaires du personnel auxiliaire, 26 mi! 
lions 908.000 francs, » 

Le Gouvernement, d'accord avec Ja com- 


mission, demande le rétablissement dn 
crédit qu’il a proposé, soit 27.221.0) 


francs. 
Personne ne demande Ja parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 109, 44 
chiffre de 27.221.000 francs. 
(Le chapitre 103, mis aux vois avec c4 





chiffre, est adopté.) 
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qi - 
« Chap. 104. — Cadres ge ver rpg 
_— Traitements, 7.251.000 francs, » — 
{dopté.) 
#. le président. « Chap. 105. — Admi- 
ration centrale et services annexes, — 
tulvnnités et alocations diverses du per- 
nel, 16.548.000 francs. » 
|e Gouvernement, d'accord avec la com- 
nission, demande le rétablissement du 
ercdit qu'il avait proposé, soit {6 miliions 
GX. 000 francs. 
Personne ne demande la parole 7... 


> mets aux voix le chapitre 105, au 
de 16.668.000 franes. 


aux 


chiftre 
Le chapitre 105, mis 
« citre, est adopté.) 
« Chap. 4052, — Personnel du ravitaille- 
mont transféré au ministère de l'économie 
uationae, 7.691.000 franes. » — (Adopté.) 


VOiZ avec 


M. le président. « Chap. 106. — Com- 
missires el secrétaires aux prix. — 
Fxnests économiques d'Etat. = ‘fraite- 
ments, 43,812009 francs, » 

La parole est à M. Haïbout. 

A, Emile Melbout, En ce qui concerne 
la iixation des prix, je voudrais attirer vo- 
tre attention, monsieur le minisire, sur 
l'utiité qu'il y aurait à donner aux pré- 
jets le pouvoir de 1ixer par arrêtés, en ac- 
cord avec vos services et les municipalités, 
«cilanes dérogations à des prix nationaux, 

Le cas précis que je vous demande de 
faune étudier est ceui du prix du gaz dans 
les villes, petites et moyennes, qui possé- 
dent des usines à gaz qui n'ant pas été 
touchées par la loi de nationalisation, qui 
resteront donc des entreprises indépen- 
dantes, mais qui ne peuvent, depuis 1946, 
ixer leurs prix d'après les anciennes clau- 
ses copiractuelles, Certaines sont adminis- 
trées par un concessionnaire, d'autres sont 
cn régie municipale. 1 4 

Dans les deux cas, Clant donné qu'il 
s'azit de villes dont Ja population est in- 
férieure à 10,000 habitants, il a été impos- 
sible, à ces petites usines, avec les prix 
du gaz fixés pour l'ensemble du pays, 
d'éequibrer leur budget. Eles ont dû de- 
Imander des avances aux Imunicipalités et 
celles-ci risquent d’être ob'igées d'inscrire 
chique année le déficit à leur budget. 

! suffirait d'une majoration modérée du 
Prix du gaz dans ces localités pour retrou- 
ver Sur la consommation ce qui, en tout 
élat de cause, devrait être demandé à Ja 
Imême population par une augmentation 
des centimes additionnels, ei une décision 
helait pas prise. Il sera évidemment né- 
cessaire de faire étudier pour chaque cas 
Particulier, notamment par les ingénieurs 
ues Inines, toutes les possibilités d’aug- 
ienler le rendement et de diminuer les 
frais de gestion. 

Mais, sous ces réserves, j'espère qu'il 
ae Sera possible de trouver une solu- 

10 qui donne satisfaction à ces villes et 
due Vous pourrez notamment donner aux 
pr la possibilité de fixer par arrêtés. 
ES derogalions qui seront reconnues indis- 
pPensabies, 


M. le président, La parole est à M. Finet. 


M. Maurice Finet. Avec ie chapitre 106, 
Lous abordons Ja question des rapports 
établis par les services de l'expertise éco- 
homique d'Etat, On voit, en effet, par 
l'annexe II du rapport que ce service 

tre à une foule de questions, Il 
est intéressé par les prix de revient four- 
MS par les différentes industries. IL a 
€tudié deux fois le prix du tuyau de 
fonte. I a examiné le rendement et-les 
Prix de revient des industries du plätre. 





Mais ce sont les industriels eux-mêmes 
qui ont indiqué le prix de revient des dif- 
férents produits. 

Je crois que le service de l'expertise 
économique d'Etat aurait dû tenir compte 
des progrès réalisés dans l’industrie. 

Permettez-moi de vous citer un exemple. 
L'industrie des tuiles réfractaires était dé- 
ficitaire. Ele produisait 200 tonnes de pro- 
duits par an, Sans accroître sa main- 
d'œuvre, simplement par la coordination 
de ses services, ele a porté sa production 
annuelle au chiffre de 600 tonnes, Voilà 
le point important. 

H faut apporter dans le service de l'ex- 
perlise économique d'Eiat un peu de pro- 
grès technique et scientifique. « 

Je serais très heureux, notamment, que 
le service de l'expertise d'Etat se penche 
sur un tout pelit détail: 

Où en est notre industrie des roule- 
ments à billes ? Faudra-t-il ou non déve- 
lopper les roulements à rouleaux ? 

Le déveoppement de notre industrie 
mécanique sera entravé par ce détail. 

Je voudrais que le service d’expertises 
économiques d'Etat se pen‘he Sur ce pro- 
blème et, au lieu de di<perser ses efloris, 
s'intéresse à un petit nombre de produits, 

M, le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 

M, le socrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Je réponds d'abord à M. Hal- 
beut au sujet du prix du gaz des usines 
non nationalisées. 

Vous avez signalé des anomalies qui 
présentent de graves inconvénients, de 
vais me livrer à une étude et vous tien- 
drai au courant de ses résultats. 

M. Esnile Halbout. Je vous remercie, 
monsieur le secrétaire d'Eiat, 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques, Je vais également prescrire une 
étude sur le service de l'expertise écon0- 
mique, 4 Propos duquel on à déjà fait une 
cérie, d'études pertinentes, et je vous tien- 
drai au courant, monsieur Finet, du ré- 
euitat de nos recherches. 


M, le président, La parole est à M. Ber- 
gere. 

M. Henri Bergeret, La’ commission des 
affaires économiques a, sur le chapitre 106, 
le même désir que M. Finet. I ne faudrait 
pas que le fait d'avaliser les prix en se 
basant sur l'indusirie la pius mal équipée 
ait pour eésultat de fournir des prix de 
base qui, majorés d'un certain coefficient, 


soient nettement supérieurs à ceux de l'in- | 


dustrié-en général lorsqu'elle est mieux 
équipée. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 
chiffre de 43.812.000 francs. 
(Le chapitre 106, mis 

adopté.) 

« Chap. 107, — Commissaires et secrétai- 
res aux prix. — Experts économiques 
d'Etat. — Indemnités, 5.048.000 francs. — 
(Adopté.) 


M. le président. 
leurs G'Etat, — 
francs. » 

La paro'e est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. La commission à pro- 
osé à ce chapitre une réduction indicative 
de 1.000 francs pour solliciter des expli- 
cations du Gouvernement. 


106, au 


aux voir, esl 


« Chap. {0S. — Contrû- 
Traitements, 19.021.009 


M. le président, La parole est à M. le se- 
| crétaire d'Etat aux affaires économiques, 





| siblement le 


M. le secrétaire d'Etat aux afiairts .écoe 
nomiques. L'effectif des contrôleurs d'Etat 
a été fixé à 30 par l'ordonnance du 23 no- 
vembre 1914. Depuis, il n’a pas varié, alors 
qu'au contraire le nombre des organismes 
soumis au contrôle de l'Etat a élé consie 
dérablement accru, par suite notamment 
des nationalisations: charbonnages, elece 
tricilté de France, gaz de France, de la cons 
titution de nouvelles sociétés d'économie 
mixle, comme conséquence de l'attribution 
à l'Etat de participations à des sociétés de 
cinéma, mines de Bohr, Francolor, ele., 
de Ja créalion d'organismes nouveaux 
comme Ja S. N. E. C.. M, A. 

Si, malgré cet état de choses, toutes les 
entreprises pubiiques, sociétés d'éconoraie 
mixie et organismes répondant par jeur 
caractère aux conditions de lordonnance 
du 30 octobre 1%5, sont bien pourvues 
d'un contrôieur d'Etat, il n’en est pas 
Oins vrai que cerlains conirôleurs assu- 
rent le contrôle de 20 et parfois 30 orga- 
nismes. 


Dans ces conditions, pour renforcer À 
l’avenir le contrô!e financier de lFtat 
et répondre au vœu de Ja commission 
des finanee<, nous proposons de porter le 
nombre des contrôleurs de 40 à 37, mais 


nous nous montrons plus économes en- 


core que ja commission des finances. Ce 
ton d : ef: » l'* 

chiffre nous paraît suffisant pour l'instant, 

car nous pourrons utiliser certains agents 


du ministère, notamment des experts éco. 
nomiques. Nous procéderons à une séléc- 
tion rigoureuse et, si la nécessité s'impose, 


nous demanderons l'an prochain une aug- 


menlation du nombre des contrü.curs, 
mais pour l'instant nous nous ilente- 
rons de 91. 

M. Marcel David. Ia commission. avant 


} 


satisfaction, renonce à Ja réduction 
cative qu'elle avait proposée. 

M. le président, La parole est à M Pa- 
lewski. 

M. Jean-Paul Paiewski. Je suis un peu 
étonné de votre demande, monsieur Île 
secrétaire d'Etat, tendant à porter de 90 à 
37 le nombre des contrôleurs d’} tat car, 
en même temps, vous réduisez très sen- 
nombre des inspecteurs gé- 


In i= 


| NÉTAUX. 


Or, le recrutement des inspecteurs géné- 
raux et ceiui des coûlrüieurs me paraissent 
avoir lieu dans les mêmes conditions, 
puisqu'ils ont la mérre origine. 

Je souligne une fais de plus le manque 
de coordination entre ces différents corps 
à statut particulier et j'insiste auprès de 
vous pour que nous puissions aboulir 


| d'ores et déjà à la création d'un corps uni- 


que d’inspecteurs, de contrôleurs, chargés 
des différentes täches actuellement dévo- 
lues aux inspecteurs généraux et contrà 
leurs d'Etat ainsi qu'aux inspecteurs . éco 


nomiques, 

M. le président. La parole st à M. Ber 
gere. 

M. Henri Bergeret, Ia commission des 
affaires économiques partage l'avis de 





me 


M. Palewski. Elle n’est pas aussi certaine 
qué la commission des finances qu'il soit 
nécessaire d'augmenter de plusieurs uni- 
tés le nombre des contrôleurs d'Etat, Ella 
doute aussi qu'un certain nombre d'ins- 
peeteurs principaux puissent remplir le 
rôle de contrôleurs dans certaines affaires, 


M. le prési‘ent. La parole est à M. Île 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. La question du corps unique 
est différée pour le moment, comme je l'as 
expliqué tout à l'heure. 
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C'est un problème que le Gouvernement 
tout entier doit examiner. 

La commission des finances proposait le 
chiffre de 40 contrôleurs. Nous n’en de- 
mandons que 37, parce nous allons en 
recruter parmi le personnel existant, 
notamment parmi les expents. 

D'un autre côté, j'ai indiqué que les mis- 
“jons qui incombaient à ces fonctionnaires 


s'éiaient beaucoup étendues depuis leur 


création. Ils ont maintenant 20 ou 20 
sociétés à contrôler, ce qui est trop. 
M. Jean-Paul Paleweki, Ces nouveaux 
contiôleurs vont-ils être pris parmi les 
anciens inspecteurs généraux, puisqu'ils 
ont ja même formation ? 
Quelle va êire | tuation ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques, Je l'ai dit, Nous proctuerons 


élection 


t 


à une 
Si nous trouvons sur place le personnel 
née ure, l À ilerons pas pal 
dit . 
aie: LL? [ » 1 "WT 
M. Jean-Paul Falewski, Par conustquent, 
ON Va lonner un JU, Cau lire aux ah- 


C;en HIDE Lt 


M. Henri Bergeret. C'est pourquoi Ja 


Cornnis )71l les ffauires om QU( est 
hostile à ce princip 

M. le président, La proposition de ré- 
duetion indicative n'est pas maintenue ? 

M. Marcel David. La réponse de M. Je 
secrétaire d'Etat, si je me réfère aux dis- 
cussions qui ont eu lieu à Ja commission 
des finances, nous donne satisfaction. 

J'ai ile toutefois. qu 1 HIS I 
des fina s ne connai It p | objec- 
Î (1 viennent l' Jormuiees par 
dä E ion des affaires € liommiq 


M. ie secrétaire d'Etat aux affaires éc3- 
nomiques. L'intégration n'aura pas lieu 


d’ofi 

M. Henri Bergeret. C'est là que résident 
les difficultés qui opposent la commission 
des finances à Ja commission de la ré- 
forme administrative. 

M. le président. Ta commission des fi- 
nances imaintient-e.le sa proposition ac 
réduction ? 

M. Marcel David, Oui, monsieur !e pré- 
sident. 

M. le président. Personne ne demand 
plus Ja paroie ?.… 

Je mels aux voix chapitre 108 au 
chiffre de 19.02f.000 francs, proposé par 


Ja commission. 
(Le chapitre 10$, mis au 
chijfre, est adopté.) 


voir Avec ce 


itrôleurs d'Etat, — 


«a Chap. 1082, — Cor 
» — (Adoplé.) 
1 ) 


Jideimnités, 510.000 francs, 


M. le président. « Chap. 109, — Service 
de l'expansion économique à l'étranger. 
— Jraitements. » 

La parole est à M. Je 


aux ailaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Je crois que la suppression pro- 
posée par la commission des finances a 
pour objet de provoquer une explication 
de ma part. 

Voici cette explication: service de 
l'expansion économique à l'étranger — 
conseillers et attachés commerciaux — 
relève de deux directions : celle de l'admi- 
histralion générale et celle des relations 
économiques extérieures. 

Leurs attributions respectives sont les 
suivantes: Ja direction de l'administration 
générale traite toutes questions :.dminis- 
iralivés concernant le persounel, titului- 


ecrétaire d'Etat 





res, contractuels et auxiliaires, le maté- 
riel, le budget et la comptabilité des postes 
de l'expansion économique à l'étranger; 
la direction des relations économiques 
extérieures traite de toutes les questions 
relatives à l’activité des postes d'expansion 
économique à l'étranger, qui sont centra- 
lisées par les bureaux de cette direction 
dénominée « expansion économique ». 


La répartition des tâches entre les deux 
directions est done très nettement établie 
et la liaison est constamment assurée, 
toutes les décisions étant prises en com- 
mun, 


M. le président. La parole est à 

M. Harcel David. La commission, ayant 
obtenu les explications demandées, ac- 
cepte le rétablissement des crédits pro- 
posés par le Gouvernenient pour les- cha- 
pitres 109 et 110, 

Pou: 16 chapitre 109-2, elle maintient un 
abattement de 4.998.000 francs, rejetant 
ainsi les crédits relatifs à la création de 
trois emplois de chargés de mission, 

Eile propose donc pour ce chapitre Je 
chiffre de 132.802.,000 francs. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 109 au 
chiffre de 55.654.000 francs, dont le réta- 
blissement est demandé par le Gouverne- 
ment et accepté par la commission. 

(Le chapitre 109, mis aux voix artec ce 
chjfre, est adopté.) 


M. le président. « Chap, 109-2. — Servic2 
de l'expansion économique à l'étranger. 
— Salaires, » 

Le Gouvernement demande, sur ce cha- 
pitre, le rétablissement du crédit de 137 
millions 800.000 francs, proposé par lettre 
rectificative. Mais la commission n'accepte 
que le chiffre de 132.802.000 francs, qui 
représente un abaltement de 4.998.000 
franes sur la dotation sollicitée. 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 109-2 au 
chiffre de 132,802.000 francs. 

Le chapitre 109-2, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 110, — Service 
de l'expansion Economique à l'étranger. 
— Indemnités. » 

La commission accepte de rétablir Je 
crédit de 104.229.000 francs proposé par le 
Gouvernement pour la dotation d2 ce cha- 
pitre. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 110 au 
chiffre de 104.229.000 francs. 

(Le chapitre 110, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 111. — Inspec- 
tion générale de l’économie nationale, — 
Traitements, 8.057.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Le Gouvernement demande à 
l’Assemblée d'accepter que le chapitre 111 
soit doté de 10.536.009 francs. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Marcel David. La commission a ob- 
tenu du Gouvernement les précisions 
qu'elle désirait entendre. Ayant satisfac- 
tion, elle n'’insiste pas sur la demande de 
réduction et accepte le chiffre proposé par 
le Gouvernement. 


M. le président. Personne ne demande 
plus là parole 2. j 





te gr … Es 26 chapitre 111 an 

chiffre de 10.536.000 francs, propos 

le Gouvernement, OP er 
(Le chapilre 111, mis aux voir ave 

chiffre, est adopté.) gd 


« Chap. 112. — Inspection générale de 
l’économie nationale. — Salaires, 1 mil- 
lion 550.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 113. — Inspection générale de 
l'économie nationale. — Indemnités 
695.000 francs. » — (Adopté.) ; 


« vs 114. — Secrétariat général pour 
la coordination des affaires économiques 
en Afrique du Nord. — Traitements et 
indemn'tés, 247.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 115. — Service 
“es importations et des gxportations, 
Salaires, 22.329.000 francs. » 


La parole est à M. Joseph Denais. 


M. Joseph Denais. Il s’agit ici de l'Impex, 


La commission des finances à opéré un 
abattement assez sérieux sur les crédits 
de ce chapitre. 

Si je me réfère aux Giscussions qui ont 
eu lieu, la commission des finances entend 
appeler l'attention du Gouvernement et de 
l’Assemblée sur les résultats déplorables 
de la gestion présente de l’Impex. Ils sont 
relalivement inal connus, mais un fait est 
certain: Jl'Impex est débitrice d’environ 
115 milliards de francs. 


Une bonne partie des créances non re- 
couvrées provient du non-payement par 
des administrations publiques, attributai- 
res des marchandises qui sont passées par 
l'Impex, d'environ 60 milliards de francs. 


On dira que cela n’a pas grande impor- 
tance, que ce sont des comptes intérieurs 
aux administrations publiques. 


J'attire, cependant, l'attention de l’As 
semblée sur le fait que les 60 milliards de 
francs considérés ne pourraient être réglés 
que par le vote de crédits supplémentaires 
qu'il faudrait bien demander à l’Assem- 
blée. Or, on diffère cette demande. 


D'autre part, l’Impex a passé des con- 
trats aux termes desquels elle a mis à Ja 
charge de l'Etat des pertes certaines et 
importantes. Elle a, en effet, passé des 
conventions, souvent pour plusieurs an- 
nées, en acceptant pour immuable le 
change en vigueur, au moment même de 
la passation du contrat. Si bien qu'aujour- 
d’'hui encore certains contrats sont réglés 
sur la base du dollar à 119 francs et non 
en considération du taux de change actuel. 


L'Impex, de ce fait, subit une perte qui, 
finalement, sera à Ja charge des contribua- 
bles, Elle n’est pas inférieure à une cin- 
quantaine de milliards de francs. 


L'Impex est, non seulement très en re: 
tard pour ses facturations, mais souvent 
incapable de les établir pour des particu- 
liers. C’est ainsi que des industriels et 
des commerçants, qui ont recu des mar- 
chandises €e l’Impex, demandent à régler 
leur note. On leur répond qu’elle n’est 
os établie et on les prie de bien vouloir 
"établir eux-mêmes, parce que l'Impex en 
est incapable. 


L’'Impex est obligée, d’ailleurs, très sou- 
vent, de livrer des marchandises sans pou- 
voir en préciser les prix. Et il arrive que 
la direction des prix fixe des prix de vente 
inférieurs aux prix de revient de l’Impex, 
si bien que l’Etat vend à perte. 


C’est là un désordre qui ne peut pas con- 
tinuer. La commission. des finances à 
incontestablèement le droit, voire le devoir, 
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d'appeler l'attention du Gouvernement sur 
ja necessité de remettre de l’ordre dans 
cette maison et. peut-être. de la liquider. 

L'Impex n'en juge point ainsi car, si Je 
ne m'abuse, elle avait eu l'intention d’être 
Jinsrument, et l'instrument nécessaire, 
des importations liées au plan Marshall. 

On a renoncé à lui confier cette mission, 
les précédents n'autorisant pas à lui faire 
pleine contiance. 


Je vais plus loin. Je voudraïs que. dans 
je pus bref délai, on liquidât définitive- 
ment l'Impex. 

A mon sens, la réduction de 51.984.000 
francs à 22.329.000 francs de la dotation du 
chapitre 115 doit être considérée comme 
une mesure de liquidation, qui s'impose 
dans le plus bref délai possible, 


M. le président. La parole est à M. le 
secretaire d'Etat aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires éc9n9- 
miques. J'ai écouté les observations de 
M. Denais sur le fonctionnement de 
l'Impex et je les transmettrai à M. le minis- 
tre «les finances et des affaires économi- 
ques. ‘ 
ù commission des finances a considéré 
que la meilleure manière d'aboutir à une 
réorganisation et d'amener une accéléra- 
tion des payements au Trésor consisterait 
à transféræ le service de l’Impex du 
ministère des affaires économiques à un 
service du ministère des finances, qui 
ourrait être la direction de la comptahi- 
té publique ou l'agence judiciaire du 
Trésor. 

Le Gouvernement se rallie à cette solu- 
tion et, conformément à l'avis de la com- 
mission des finances, demande le transfert 
du crédit du chapitre 115 au budget du 
ministère des finances. 


M. le président. Le Gouvernement ne 
s'oppose pas à la réduction de crédit pro- 
posée par la commission des finances ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Non, monsieur le président, 


M. le présicent. Personne ne demande 
lus la parole ?…. 

Je mets aux voix le chapitre 115 au 
chiffre de 22,329.000 francs. 

(Le chapitre 115, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 116. — Service des importations 
et des exportations. — Indemnités, 500.000 
francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 117. — Direction 
générale du contrôle et des enquêtes éco- 
nomiques. — Traitements et indemnités 
complémentaires du pérsonnel du service 
central, 31.892.000 francs. » 

MM. Bergeret, Leenhardt et Julian ont 
présenté, au nom de la commission des 
affaires économiques, un amendement ten- 
dant à réduire le crédit de ce chapitre de 
1.00 francs. 

Là parole est à M. Bergeret. 


M. Henri Bergeret. Notre amendement a 
Pour objet de demander à Ja commission 
des finances de réexaminer la réduction 
indicative de ‘trois millions de francs 
qu'elle à proposée sur ce chiffre, afin 
d'inciter à la diminution du nombre des 
directeurs de l'administration centrale. En 
réalité, si le chapitre 117 fait bien allusion 
à une diréction, celle-ci n’est. pas pourvue 

directeur.: On ne peut donc opérer la 
suppression de :ce poste. 

M. le président. Quel est l'avis de a 
Commission des finances ? 

M. Marcel David. Il semble bien, eu 
effet, qu'il y: ait là une erreur. 
- Nous - n'insistons pas pour notre de 


= 


M. le président. La commission renonce 
à la réduction qu'elle proposait 

En conséquence, l'amendement est re- 
tiré. 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 117, au 
chiffre du Gouvernement, soit 34.892.000 
francs, 

(Le chapitre 117, mis 
ce chiffre, est adopté.) 

M, le président. « Chap. 118. — Direction 
générale du contrôle et des enquêtes éco- 
nomiques. — Traitements et indemnités 
complémentaires du personnel ‘“narte 
iuental, 626.849.000 francs. » 

MM. Bergeret, Leenhardt et Julian ont 
présenté, au nom de Ja commission des 


aux voir avec 


dant à réduire Je crédit de ce chapitre ae 
1.000 francs, 
La parole est à M. Bergeret. 


M. Henri Bergeret. Au chapitre 118, il 
est question de la concentration régionale 
et, sur ce point, la commission des affaires 
économiques ne se rallie pas aux vues 
de la commission des finances. 


La commission des finances, par celte 
réduction indicative de trois millions de 
franes, veut amener le Gouvernement à 
renoncer à la décentralisation, jusqu'à 
l'échelon départemental, des directions du 
contrôle économique, afin d'aboutir à une 
organisation régionale. 

La commission des affaires économ'qnes 
estime que l’évolution de la politique de 
réglementation des prix condamne la di- 
rection du contrôle économique à dispa- 
raître et que ce n'est pas le moment de 
créer un service régional. 

Elle pense aussi qu’à la tête de cer- 
taines directions départementales on 
pourrait placer un inspecteur au lieu 
d'un directeur; la mesure aboutirait à la 
réduction de dépenses que recherche la 
cornmission des finances. 

Sur 95 directions, 82 sont actuellement 
pourvues de directeurs et 13 ont à leur 
tète des inspecteurs principaux. 

Peut-être le Gouvernement pourrait-il 
continuer son cefiort dans.ce sens, en 
attendant Ja suppression, souhaitée, du 
contrôle économique. 

Pour tenir compte des observations 
)résentées, samedi dernier, par M. Edgar 
loue, il faudrait, de plus en plus, aban- 
donner ies sanctions d'ordre administratif 
pour s’en remettre à des sanctions d'ordre 
judiciaire, 

Ainsi, nous réduirions le travail conten- 
tieux des directions et nous ferions l'éco- 
nomie, # la tête de chaque département, 
du traitement d'un haut fonctionnaire 
avant le grade de directeur. 

La commission des affaires économiques 
demande donc à la commission des finan- 
ces, pour une fois, de ne pas insister eur 
sa proposition de réduction de 3 millions 
de francs, non plus que eur le sens parti- 
culier qu'elle entendait lui donner. 

Elle demande aussi au Gouvernement de 
bien vouloir continuer dans la voie où il 
s'est engagé, en supprimant des directions 
là où elles ne sont pas nécessaires et en les 
rempiaçant par des inspections. 

Des économies seront ainsi réalisées, en 
attendant que les services soient totale- 
ment supprimés.’ 

M. le prés'dent. la parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d’Etat aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement est d'accord sur 
ces propositions. 

M. le président. Quel est l'avis de la 





| commission des finances ? 


affaires économiques, un amendement fen- | 








M. Marcel David. La commission des 
finances n’est pas d'accord. 

Elle a longuement délibéré sur ce pro- 
blème et a pris une décision de principe 
sur laquelle nous ne pouvons pas revenir, 
car eile a été adoptée à une grande majo- 
rité, en accord, d'ailleurs, avec la come 
mission d'enquéte sur le coût et le rende- 
ment des services publics. 

Nous voulons concentrer les directions, 
faire des économies et soustraire les agents 
économiques aux influences locales. 

Voiià pourquoi la commission des finan- 
ces ne peut pas se rallier aux vues de Ja 
commission des affaires économiques. 


M. le président, La parole est à M. te 
président de la co:mission des aflaires 
économiques. 


M. Francis Leenhardt, président de la 
commission des affaires économiques. La 
commission des affaires économiques 
insiste et demande au Gouvernement de 
solliciter la rétablissement de ces 3 mil- 
lions de francs. 

JL y a plusieurs arguments importants à 
faire valoir pour le maintien de l'échelon 
départemental. 

Tout d'abord, le directeur départe- 
mental du contrôle économique est, en 
quelque sorte, le conseiller du préfet. 
L'organisation régionale ne répondrait pas 
à celte nécessité d'information. 

En second lieu, il existe à l'échelon dé- 
parlemental une commission du conten- 
lieux où sont examinées les affaires im- 
portantes, A l'échelon régional, en revan- 
che, il n’y a pas de commission équiva- 
lente. Il faut donc maintenir l'échelon dé- 
partemental,. 

On peut présenter d’autres arguments. 
Si l’on veut, en matière de contrôle écono- 
mique — matière délicate — que le con- 
tact avec les professionnels soit établi, 
c'est à l'échelon départemental qu'il faut 
maintenir les directions, ct non pas les 
installer à la région. 

Par ailleurs, dans le domaine du contrôie 
économique, nombreux sont les incidents 
que les autres administrations ignorent. 
Pour les régier, il importe qu'il y ait une 
administration départementale, LA encore, 
la concentration régionale, que propose la 
commission des finances, ne correspond 
pas à la nature des choses, 

Entin, dernier point que Je Gouverne- 
ment ne peut négiiger: si l’on veut obte- 
nir des fonclionnaires qu'ils travaillent « à 
piein rendement », il faut leur réserver des 
possibilités d'avancement, Si l'on suppri- 
mait cette administration départementale, 
on mettrait les meilleurs agents dans F'im- 
possibilité de poursuivre leur carrière 
d'une facon normale. Pès qu'on limite les 
possihi'ilés d'avancement, on cécourage 
les fanctionnaires. | 


M. Eugène Ciaudius-Peiit. Voi! 
ment qui m'inciterait à voter la réduction 
de 2 millions de fran:s | 
commission des finances. (Très bien! très 
bien! Sur divers bancs.) 

M. Francis Leenhar. ,. Je ne pence pas, 
monsieur Chaudius-Petit, oue vous 
indifférent aux autres arguments 


| produits. 


M. Eugène Claudius-Petit, Il eût Cté pré 
férable que vous ne douniez pas le dernier 
d'entre eux. 

M. le président de la commission des 
affaires économiques. L'argument que 
vous combaïitez vaut pour toutes Les ad- 
ministrations et il est légitime de l'invo- 
quer lorsqu'on a souci d'encourager l'ad- 
ministration et les fonctionnaires. 

En résumé, les raisons qui ont déter- 
miné Ja eomimission des affaires économie 
ques sont très importantes, 
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JL] faut maintenir l'organisation du 
contrôle économique actuel avec échelon 


départemental, dans l'intérêt des profes- 


sionnels, dans l'intérêt de administration 
locale — le préfet devant PERLE ètre 
renseigné — et parce qu'il existe, au 
chef-lieu du département, une commission 
contentieuse qui, vous le savez, comprend 
des professionnels. 

Pour permettre à tous les contacts néces- 
saires de s'établir, il est évident que 
l'échelon départemental doit être mair- 
tenu. 

M. le président. Je fais remarquer à l’As- 
semblée que, si le Gouvernement ne de- 
mande pas le rétablissement du crédit 
qu'il a jroposé par lettre rectificalive, Je 
ne pourrai mettre au woix que le chiffre 
propose par la commission. AS F2 

La parole est à M. le secrétaire l'Etat 
aux affaires économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Le Gouvernement comprend 
fort bien le sentiment de la commission 
des finances, qui désire que soit simplifiée 
l’organisation des services du contrôle éco- 
nomique, 

C'est dans cet esprit que le Gouverne- 
ment précédent a procédé à la suppression 
de tous les directeurs de centre, au nom- 
bre de dix-huit, et a également réduit de 
six unités le nombre des directeurs dépar- 
tementaux. 

La correspondance est ainsi établie en- 
tre l’organisation départementaæ du con- 
trôle économique et l'organisation dépar- 
tementale du ravitaillement, Le nombre 
de directeurs est ramené de 106 à 82. 

HN n’est pas possible d'aller plus loin, 
pour l'instant tout.au moins. C'est pour- 
quoi le Gouvernement demande le rétablis- 
sement du crédit de 3 millions de francs. 


M. le président, La parole est à M. Jean- 
Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. La direction dé- 
partementaïe dont s'agit joue, avant tout, 
un rôle contentieux. 

Nous estimons que ce rùle contentieux 
de l'administration est appelé à aisparai- 
tre peu à peu et tel est bien le sens que 
nous AR ent à la réduction indicative 
de 3 millions de francs qui est proposée 
à l’Assemblée. 

Je crois qu'il est indispensable de re- 

courir toujours davantage aux juridictions 
normales, 
+ Si nous n'agissons pas ainsi, en donnant 
— bien entendu — aux juridictions nor- 
males les moyens de travailler avec effi- 
cacité ,\nous conférons à l'administration 
un pouvoir dont elle use d’ailleurs — il 
faut le reconnaitre — le plus souvent fort 
mal, 

H ne peut en être autrement. 


M. le président de la commission des 
affaires économiques. C'est un tout autre 
problème, 


M. Jean-Paul Palewski, Un nombre jim- 
portant d’infractions échappe à l’adminis- 
tration. 

; La plupart de celles qu’elle relève sont 
de caractère insignifiant et les sanctions 
qu'elles prononce provoquent l'irritation 
des populations, au jieu d'aider à un véri- 
täble contrôle. 

+ [1 faut en revenir à ce qu’on appelait 
la légalité républicaine et l'indépendance 
du pouvoir judiciaire, c’est-à-dire enlever 
à J'administration le plus grand nombre 
possible d’attributions contentieuses. 

. C'est là, je le répète, le sens que je 
donne, pour ma part, à la réduetion indi- 
calive qui est proposée, 


M. le président. La parole est à M. Jo- 
geph Denais, 








M. Joseph Denais. J'appuie les observa- 
tions de M. Palewski. : 

Tout à l'heure, M. le président de Ja 
commission des affaires économiques in- 
voquait l'intérêt des professionnels. 

L'intérêt des professionnels, c’est que 
les interventions contentieuses de l’admi- 
nistration soient réduites au minimum, 
c’est que les organismes maintenus au- 
jourd’hui disparaissent demain. 

Quant aux fonctionnaires qui sont à Ja 
tête de ces services, mon cher collègue, 
je ne leur veux pas de mal, mais je sou- 
haite qu'ils trouvent ailleurs des possibi- 
lités d'avancement. Je souhaite que ces 
administrations qui paralysent la vie éco- 
nomique disparaissent je plus rapidement 
possible. 

C'est pourquoi je m'’associe à J’amende- 
ment qui tend à la réduction du crédit 
demandé par le Gouvernemeni, 


M, le président. Le Gouvernement, d’ac- 
cord avec la commission des affaires éco- 
nomiques, demande donc le rétablisse- 
ment du crédit de 629.849.000 francs pri- 
mitivement proposé ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques, Oui, monsieur le président, 
mais le Gouvernement accepte la réduction 
de 1.000 francs proposée par la commission 
des affaires économiques. 

M. le président de la commission des 
affaires économiques. Au nom de Ja 
commission des affaires économiques, je 
demande que l’Assemblée se prononce, au 
scrutin, sur le rétablissement du crédit de 
3 millions, demandé par le Gouvernement. 


M. le président. Ia parole est à M. Xavier 
Bouvier. 

M. Henri Bouvier-0'Cottereau. Nous 
serions heureux que M. le ministre voulût 
bien confirmer les signes d'approbation 
qu'il a faits lors des interventions de MM. 
Palewski et Denais. 

Nous y tenons d'autant plus que les si- 
gnes d'approbation ne figurent pas au pro- 
cès-verbal, (Sourires.) 

M. le secrétaire d’Eiat aux affaires éco- 
nomiques. Je viens de déclarer que j'étais 
d'accord avec MM. Leenhardt et Bergeret. 


M. Eugène Ciaudius-Petit. Puis-je poser 
une quesiion, monsieur le président ? 


M. le président, Vous avez la parole, 
monsieur Claudius-Petit, 

M. Eugène Ciaudius-Petit, Votre demande 
de rétablissement de crédit signifie-t-elle, 
monsieur le secrétaire d'Etat, que vous re- 
noncez à réduire le nombre des fonction- 
naires de cette administration ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Certainement pas. 

Une première réduction est déjà interve- 
nue, puisque le nombre des fonctionnaires 
dont nous discutons est passé de 106 
à 82. 

M. le président. Vous avez satisfaction 
M. Claudus-Petit ? 


M. Eugène Claudius-Petit. Oui, monsieur 
le président, 

M. le président. Je vais consulter l’As- 
sermblée sur le rétablissement, au chapitre 
118, de crédit demandé par la commis- 
sion des affaires économiques et par le 
Gouvernement. 

M. Jeenhardt, maintenez-vous votre 
demande de scrutin ? 


M. le président de la commission des 
affaires économiques. Non, monsieur le 
président. 

M. le président. La demande de scrutin 
i est retirée. 





Personne ne demande plus la parole 

Je consulte l’Assemblée sur la propiosi- 
tion du Gouvernement et de la commis- 
sion des affaires économiques teñdant au 
rétablissement du trédit de 3 millions de 
francs supprimé: par la commission des 
finances. wir 


(L'Assemblée, consullée, adopte celte 
proposition.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amen 
dement de M. Bergeret tendant à réduire 
de 1.000 francs le crédit du chapitre 118. 


(L'amendement, mis aux voix, ct 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 118, au 
nouveau chiffre de 629.548.000 francs. 


(Le chapitre 118, mis aux voir, avec ca 
cluffre, est adopté.) 

« Chap. 119. — Direction générale dy 
contrôle et des enquêtes économiques, — 
Rémunération du personnel contractuel, 
38.244.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 120. — Direction générale du con. 
trôle et des enquêtes économiques, — 
Salaires du personnel auxiliaire temporaire, 
40, 867.000 francs. » —- (Adopué.) 


« Chap. 121, — Direction générale du 
contrôle et des enquêtes économiques, 
— Indemnités du personnel, 24.465.000 
francs. « — (Adoplé.) L 

« Chap. 122, — Institut national de 
la statistique et des études économi- 
ques. — Traitements du personnel titu- 
laire, 150.646.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 123, — Institut 
national de la statistique et des études 
économiques. — Personnel contractuel, 
51.042.000 francs. » 

MM. de Tinguy et Louis Michaud ont 
présenté un amendement tendant à ré- 
duire le crédit de ce chapitre de 1.009 
francs. » 

La parole est à M. Michaud, 


M. Louis Michaud. En raison des assu- 
rances qui viennent d’être données par le 
Gouvernement lors de la discussion du 
chapitre 102, si le rétaL'issement de cré- 
dit accepté par la commission. doit avoir 
entre autres effets, de permettre à la com- 
mission consultative des dommages et des 
réparations de terminer ses travaux. le 
présent amendement devient sans objet. 
Dans ce cas, je ‘le retire volontiers. 


M. le président. L'amendement cest 
retiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 125 au 
chiffre de 51.042.000 francs. 

(Le chapitre 123, mis aux voir, esb 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 124. — Inctituf 
national de la statistique et des études 
économiques. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 335.119.000 francs. » 

La parole est à M. Denais. 


M. Joseph Denais. Je désirerais obtenif 
quelques explications sur l'exténsion indé- 
finie de l'institut national de la statistique 
ct des études économiques. 

Il semble que l’on éprouve le besoin 
d'augmenter le champ d'action de cet orga- 
nisme sans que l’on voie le bénéfice que 
l'économie française pourra en retirer. 

Récemment, un décret est intervenu — 
je ne sais, mes chers collègues, si vous ÿ 
avez tous porté attention — pour décider 
que tous les industriels, tous les commer- 
Cants, etc. devront souserire une déclara- 
tion nouvelle et se faire immatriculer pouf 
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recevoir un numéro d'ordre dans chaque 
département, et qu'il y aura un collation- 
nement entre les départements. De ‘sorte 
que nous aurons de 1.600.000 à 1.500.000 
fiches, attribuant à chaque industriel et à 
chaque commerçant un numéro d'ordre 
nouveau, alors que ces industriels et ces 
commerçants ont déjà leur numéro d'ins- 
cription au registre du commerce. 

l'avoue que je ne vois pas du tout l'in- 
térèt de cette nouvelle mesure pour l'éco- 
uounie nationale, 

Par contre, je vois très bien les ennuis, 
le complications, et les pertes de temps 
qui vont en résuller pour tous ceux qui 
seront astreints à faire ces déclarations, 
déclarations qui devront être tenues à jour, 
var suite des mutations fréquentes dans la 
personne des titulaires des fonds de com- 
merce. 

Le décret du 8 juillet crée donc un ser- 
vice nouveau qui va absorber des milliers 
d'agents dont l'utilité n'est aucunement 
démontrée à personne, mais dont la noci- 
vilé apparaît certaine à ceux qui en seront 
les victimes, c'est-à-dire les industriels et 
les commerçants, 

Par conséquent, une réduction sur Îles 
chapitres qui concernent le développe- 
ment, toujours plus accentué, de l'institut 
national de la statistique Semnblerait nor- 
inale. 


Alors que l’année dernière les crédits des | 


chapitres 122, 123, 124 étaient respective- 
ment de 104 millions de francs, 38 millions 
de francs et 217 millions de francs, ils 
passent cette année à 150 millions de 
francs, 51 millions de francs et 335 railiions 
de francs. 

entends bien que le dernier crédit, de 
255 millions de franes, correspond aux 
salaires du personnel auxiliaire, Mais étant 
donné l'extension que vous donnez à l'ins- 
titut national de Ja statistique, ce person- 
nel auxiliaire tendra à Se stabiliser. CE 
n'est pas au moment où l'on cherche à 
faire des compressions de fonctionnaires 
pouvant atteindre même des titulaires, que 
nous devons engager par centaines ou par 
nilliers des auxiliaires nouveaux qui, à 
leur tour, un jour, voudront étre titula- 


TISCS, 


M. le président, La parole est à M. le 
secrélaire d'Etat aux affaires économiques. 

M. le setrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Le mouvement des effectifs a 
été le suivant pour le personnel de l'ins- 
titut national de Ja statistique: en 1944, 
7.541 agents; en 1948, 3.618, soit une ré- 
duction de 52 p. 100. Mais il y a eu des 
augmentations de traitements pour ces 
ägents comme pour tout le monde, 

Par conséquent, il a tout de mème été 
tenu compte par avance de vos observa- 
IONS, 

M. Joseph Denais. E<t-ce que toutes les 
activités de l'institut national de la statis- 
tique se traduisent, pour l'économie natio- 
hale, par un avantage positif ? Voilà ce 
que je demande, 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco. 
nomiques, Je vous demande la permission 
UC vous répondre dans quelque temps seu- 
lement, quand j'aurai eu le temps d'exa- 
luiner moi-même la question. 

M. le président. Ia parole et à M. le 
Président de la commission des affaires 
cconomiques, 


M. ie président de la commission des 
affaires économiques. L'explication don- 
née par M. le secrétaire d'Etat est très 
forte. 11 y a eu une réduction très impor- 
tante des effectifs. Si les crédits ont aug- 
menté, c'est par suite de la nécessité de 
relever les traitements. 


j' 
Le - 
».) 





























La commission des affaires économiques 
estime que les réductions opérées à l’Ins- 
titut national de la statistique sont exces- 
sives, 

La stalistique est un instrument aujour- 
d'hui indispensable, et notre pays est lar- 
gement en retard à cet égard par rapport 
à la Belgique, à l'Angleterre et à l’Amé- 
rique, dont les instruments de statisti- 
ques sont infiniment plus poussés et mo- 
bilisent des personnels beaucoup plus 
importants qu'en France. 

Nous sommes nombreux à nous préoc- 
cuper de voir le Gouvernement participer 
chaque jour avec davantage d'efficacité 
aux travaux de la conférence des Seize 
et à s'engager plus avant dans la voie de 
coopération économique européenne. 

Or, bien souvent, ces travaux sont gènés 
par l'insuffisance des statistiques. 

Il est indispensable que nous mainte- 
nions tous les instruments existants et qui 
sont encore insuffisants a" resard des 
tâches qui s'imposent dès maintenant. 


M. le président. La parole est à M. De- 
hais. 

M. Joseph Denais, Vous savez très bien 
que Ja plupart du temps les statistiques 
sont profondément inexactes, 

Quant à l'activité même du personnel, 
j'ai été à même de constater, dans telle ou 
telle section de l'institut, que le personnel 
ne faisait exactement rien. Interrogé par 
moi, ce personnel à déclaré qu'il n'avait 
rien à faire. 

Si l'on veut faire de la statistique, il 
faut qu'elle soit sérieuse et que le person- 
nel employé ait la compétence voulue et 
fasse preuve de l'activité nécessaire. 


M. le président. la 
M. Palew:=ki. 

M. Jean-Paul Palewski. Je suis d'accord 
avec M. Denais pour dire qu'il faut alléger 
le plus possible la tâche des industriels et 
des commerçants qui ont à répondre aux 
questionnaires de l'institut de statistiques. 

Mais je proteste contre le fait qu'il pour- 
rait être porté atteinte à cet institut dont 
le rùle est indispensable. 

Si nous voulons avoir un ministère des 
affaires économiques il faut lui donner la 
possibilité de prévoir. Pour prévoir, il 
doit disposer de la documentation fournie 
par l'étude du passé et du présent, étude 
qui ne peut lui être fournie que par la sta- 
tistique, 

Il est indispensable que nous ayons des 
statistiques bien faites. 

Là où l'observation de M. Denais ss 
toute sa valeur, c'est sur le manque d’édu- 
cation des commerçants et industriels fran- 
Cais qui ne savent pas ou ne veulent pas 
répondre aux questionnaires qui leur sont 
adressés en vue de l'établissement des sta- 
tistiques. 

IL importe _ les commerçants et indus- 
triels répondent convenablement à ces 
questionnaires, Car nous ne pourrons avoir 
une économie équilibrée que dans Ja 
mesure où eux-mêmes fourniront leur 
apport au travail de l'institut national de 
Ja statistique, instrument indispensable au 
bon fonctionnement du ministère des affai- 
res, économiques et, je dirai plus, égale- 
ment à un président du Conseil soucieux 
de gérer au mieux les intérêts de la nation. 


parole est à 


M. le président. Persoune ne demande 
plus la parole 7... 

Je mcls aux voix le chapitie 124, au chif- 
fre de 335.119.000 francs. 

(Le chapitre 124, mis nur 
adopté.) 


M. le président, « Chap. 121- 
national de la statistique et de 


voir, est 


9, — Institut 
s études éco- 





nomiques. — Salaires du personnel de 
fichier central automobile, » 
La parole est à M. Marcel David, 


M. Marcel David. La commission a sup- 
primé le crédit de 5.483.000 francs de- 
mandé par le Gouvernement pour la créae 
tion d'un fichier central automobite, 

La commission estime que ce fichier cen- 
tral ferait double emploi avec ceux des 
préfectures, 

M, le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Le Gouvernement n'insiste pas 
pour le rétablissement de ce crédit. 

M. le président, Personne ne demanda 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le 
tre 124-2. 

(Le libellé du chapitre 1242, mis aux 
voir, est adopté.) 

« Chap. 125, — Institut national de la 
statistique et des éludes économiques, — 
Indemnités et allocations diverses, 27 mile 
lions 337.000 francs. » -- (Adopté.) 


libellé du chapi- 


« Chap. 125-2, — Conseil supérieur de la 
comptabilité. — Indemnités, 425.00 
francs, » — (Adopté.) 


M. le président, « Chap, 126, — Délégne 
tion de la commission des approvisionne- 
ments en Grande-Bretagne, — Dépenses 
de personnel, 10 millions de francs. » 

M. Chambeiron & présenté un amende- 
ment tendant à réduire le crédit de ce cha- 
pitre de 5 miilions de francs 

La parole est à M. Julian pour soutenir 
cet amendement, 


M. Gaston Julian, Notre ami M. Chambei- 
ron a présenté des amendements sur les 
chapitres 126, 127, 128, 318, 319, 320 et 
321. IL s'excuse auprès de l'Assemblée de 
ne pouvoir les défendre Jui-même et m'a 
demandé de le rempacer. 

Je vous demande l'autorisation de dé- 
fendre ces amendements en bloc, puis- 
qu'ils ont :e même objet: tous intéressent 
les délégations des commissions des ap- 
provisionnements à l'étranger, 

En 1947, ces délégations ont coûté au 
Trésor près de 270 millions de francs, ce 
qui représentait une diminution par rap- 
port à 1946. 

En 1948, le Gouvernement demande en- 
viron 218 millions de francs pour les dé- 
penses de personnel et les frais de fonc- 
tionnement de ces délégations, La com- 
mission des finances propose de réduire 
ces crédits d'un million et demi, ce qui, 
à notre avis, est notoirement insuflisant, 

Le rapporteur spécial, M. Gozard, l'in- 
dique lui-même, puisqu'il note que l'acti- 
vité de ces délégations est maintenant 
presque nulle. 

Déjà, en juin 1947, M. André FPhiip, 
alors ministre de l’économie nationale, ré- 
ep à l'intervention d'un de nos col- 
ègues, indiquait que ces délégations 
étaient maintenues pour liquider les dos- 
siers en Cours. 

M. André Philip donnait cette indication 
en juin 1947, c'est-à-dire il y a plus d’un 
an. Sans doute, est-on toujours occupé 
à liquider les dossiers! Il nous semble 
que le délai raisonnable est largement 
dépassé et qu'il faut revenii à une plus 
saine conception des dépenses ainsi enga- 
gees. 

D'autre part, en décembre 1917, M. 
Bourgès-Maunoury, d'Etat au 
budget, répondant à M. Chambeiron qui 
proposait une réduction de crédit sur ce 
chapitre, indiquait que le Gouvernement 
voulait aller plus loin que notre collègue, 
car il était disposé à demander une ré- 
duction de 145 millions de francs hour 
1918, 


secrétaire 
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Nous sommes loin de compte, lorsque 
J'ors compare les chiffres de 1947 et ceux 
pioposés par le Gouvernement pour 1948. 
Cornme quoi le vieil adage: « La parole 
d'un honnête homme vaut un écrit » sem- 
ble ne pas s'appliquer aux ministres char- 
és des questions financières et économi- 
ques ! (Mouvements divers.) 
Si l'Assemblée nationale veut bien nous 
e et adopter les amendements que 
nous proposons, les crédits seront rame- 
hés à S9 millions de francs, soit une ré- 
duction de 126 millions de francs, ce qui, 
compte tenu des réductions déjà appli- 
quées par le Gouvernement, rejoindra Îles 
chiffres proposés à l’époque par le secré- 


taire d'Etat cu budget, M. Bourgès-Mau- 
Houry. 
J'ajouti et je pense que c’est là un 


! 1 
argument convaincant pour notre Assem- 
blée — que ces crédits doivent être payés 
en devises fortes, c’est-à-dire dollars et 
livres sterling, devises dont la pénurie est 
particulièrement grave pour notre écono- 
nie, 

Si cet argument n'était pas assez Ccon- 
vaincant, il suftirait de reprendre, après 
ce que notre collègue Chambeiron a déjà 
dit à la tribune de J’Assembiée concernant 
es délégations, ce que contient à leur 
sujet le rapport de M. Gozard, qui montre 
que Je retard dans le recouvrement des 
100 milliards de l’Impex est en grande 
partie imputable au mauvais fonctionne- 
ment de £es délégations. 

Tout le monde, pensons-nous, à l'Assem- 
blée, à souligné la nécessité de fure des 
économies, 

C'est pourquoi nous vous proposons des 
économies sérieuses et réalisables imimé- 
diatement. L ne s’agit pas de chiffres pris 
au hasard, mais de diminutions étudiées 
et qui nous paraissent beaucoup plus jus- 
üfiées que certaines économies proposées 
dans le budget des affaires économiques 
et que nous verrons dans un instant en 
étudiant d’autres chapitres, telle la sup- 
pression d’une somme de cinq cents et 
quelques mille francs | age l'arbre de Noël 
consacré aux enfants du personnel du mi- 
histère, 

Du reste, il existe à l'étranger un corps 
de fonctionnaires qui représente notre 
pays et qui accomplit sa mission au mieux 
des intérêts de ce pays, mais dans des 
conditions matérielles souvent très diffi- 
ciles, Je veux parler des conseillers et atta- 
chés commerciaux qu'il serait préférable, 
à notre avis, de mieux rétribuer plutôt 
que d'affecter des crédits à des missions 
dont l'utilité est très contestable, 

C'est pourquoi nous demandons à l'As- 
sermblée de bien vouloir adopter nos 
amendements, (Applaudissements à l'ex- 
trêéme gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le 
£sccrelaire d Élat aux üflaires éconoiniques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques. Un effort considérable a déjà été 
fait dans le sens de la réduction des effec- 
difs puisque, pour Ja commission “des 
Elats-Unis, l'effectif a été ramené, depuis 
déccmbre 1947, de 575 personnes à 180 ; 
pour celle du Canada, de 87 à 40 et en 
Grande-Brelagne de 85 à 40, 

Or, il s’agit de transactions qui portent 
sur des chiffres considérables, puisque, 
pour la Grande-Bretagne, elles atteignent 
4 millions de livres; Canada, 
63 millions de dollars et, pour les Ftats- 
Unis, 1400 millions de dollars. 

Dans ces conditions, le Gouvernement 
repousse l'amendement et demande à la 
CoRIHISsiON des finances de ramener Sa 
Ucrhande de réduction de 1.500.000 francs 
4 500.000 francs, d’une part, pour recon- 
Daitre que le iminietère à fait un effor 











considérable, d'autre part, pour marquer 
la nécessité de contrôler les opérations. Sur 
le seul plan du contentieux, la délégation 
qui fonctionne en Grande-Bretagne à 
réalisé des économies de 20 millions de 
francs par mois, par la vérification de fac- 
tures et de pièces contentieuses diverses. 

En rason de l'effort accompli, je 
demande à ja commission des finances 
et à l'Assemblée de se contenter d’une 
réduction de 509.000 francs pour inviter le 
Gouvernement à continuer dans cette voie. 


M. le présicent. La parole est à M. Julian. 


M. Gaston Julian, Devant les indications 
de M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, qui demande à 
Ja commission des finances de ramener sa 
réduction de crédit à 500.009 francs, nous 
maintenons l'amendement et demandons 
un scrutin. 

M. dean-Paul Palewski, Je demande la 
parole pour expliquer mon vote, 


M. le président, La parole est à M. Pa- 
lewski pour expliquer son vote. 

M. Jean-Paul Palewski. L'amendement 
de M. Chambeiron, défendu par M. Julian, 
qui propose uhe diminution des dépenses 
des délégations, nous à montré qu'il y 
avait tout de mème une dualité d'autorité 
entre, d'une part, les conseillers commer- 
ciaux et, d'autre part, les délégations 
chargées de surveiller les contrats d’ap- 
provisiofinements. 

Je demande à M. le «sccrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques 
de veilleæ à ce que celte dualité . dispa- 
raisse et à ce qu'un service unique soit 
Chargé de Jj’ensemble de ces tractations 
commerciales, 

Si une réduction indicative nous donne 
l'assurance que je Gouvernement... 


M. le président. Monsieur Palewski, il y 
aurait intérêt, pour la clarté du débat, à 
ce que je melte d’abord aux voix l’amen- 
dement de M. Chambeiron, tendant à 
réduire le crédit de 5 millions de francs. 
Après, s'il y a lieu, je consulterai l’Assem- 
blée sur l1 réduction de 500.000 franes 
proposée pa M. le secrétaire d'Etat aux 
linances ct aux affaires économiques. 

Sur cette seconde proposition, je vous 
donnerai la parole, si vous le désirez, 


M. Jean-Paul Paiewski. D'accord, 


M. le président. Je mels aux 
l'amendement de M. Chambeiron, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par je groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


Voix 


(Les voles sont vec ueulis.) 


M. le président, Personne ne demande 
pus à voter 2... 

Le scrutin est elos, 

(4M. les secrétaires font le dépouille- 
ment des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin; 


Nombre des volants......... 503 


Majorité absolue.....,.,.,,... 252 
Pour l’adoption...... 183 
Contre notes 320 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Nous en arrivons donc à la proposition 
du Gouvernement tendant à ramener la 
réduetion opérée par la commission des 
finances de 1.500.000 franes À 1 million de 
franes, 

La parole est à M. Palewski, 








PR 
M. Jean-Paui Palewski, M. Davia, au 
nom de la commission des finances, vient 
de m'indiquer, officieusement, qu'il fallait 
considérer la réduction indicative prono. 
ste par la commission comme marquant le 
désir qu'avait l’Assemblée de voir réaliser 
la substitution d’un corps unique aux 
divers corps de fonctionnaires chargés de 
missions corollaires d'inspection et de 
contrû:e. 
Dans ces conditions, je me rallie à 1x 
proposition de la commission des finances, 


M, le président. La paro'e est à M. }: 
secrélaire d'Etat aux affaires économique: 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco. 
nomiques. Je réponds à M. Palewski que 
les conseillers commerciaux ont auloriié 
sur tous les membres des commissions 
d'achat qui fonctionnent auprès 
conme agents d'exécution, 

Dans le budget de 1949, les crédits con- 
cernant l'expansion économique et les 
commissions d'achat seront bloqués. 

M. Jean-Paul Palewski. J'enregi-tre à 
déclaration de M. le secrétaire d'Elüt, Je 
désirerais connaître maintenant l'avis de 
Ja commission des finances. 

M. le président. La paroie est à M. Ma. 


dem: 
Uu CUX 


cel David. 


M. Marcel David. La commission des 
finances maintient sa proposition de r‘- 
duction. 

Elle a, en effet, accepté les crédits de- 
mandés par le Gouvernement pour les 
commissions des approvisionnements aux 
Etats-Unis et au Canada, parce qu'elles 
correspondent à des besoins. Mais la com- 
mission des approvisionnements en 
Grande-Bretagne touchant à son terme, 
nous estimons qu’il est possible de réduire 
le crédit du chapitre 126 de 1.500.000 
francs. 

M. le président. La parue est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux affaires économique, 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. IL y à une uiffieulté: c’est que 
ons sommes en août et que les dépenses 


sont déjà engagées. En acceplant une 
réduction indicative de 500.000 francs 


nous faisons déjà un gros effort. 


M. le président. La parole est à M. Bcr- 
geret, 

M. Henri Bergeret. La commission des 
aflaires économiques appuie l'observation 
du Gouvernement. 

Nous sommes au mois d'août; les dé- 
penses sont engagées et il n’est pas pos- 
sible de faire autrement que de voter les 
crédits, 

M. Marcel 
importance. 

Dans ces conditions, j'accepte Ja propo- 
sition du Gouvernement. 


M. le président. La commission, sur la 
demande du Gouvernement, propose, pour 
je chapitre 126, le nouveau chiffre de 14 
luillions de francs. 

Personne ne demande plus la parule ?.4 

Je mets aux voix le chapitre 126 au 
nouveau chiffre de 11.000.000 de francs. 


(Le chapitre 126, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap, 1427. — Pélég® 
tion de Ja commission des approvisionne 
ments aux Etats-Unis. — Dépenses de per: 
sonnel, 117.248.000 francs. » 

H y avait, sur ce chapitre, un armendeé- 
ment de M. Chambeiron, tendant à réduire 
le crédit de 67.248.000 francs. 

Mais la décision que l'Assemblée vient de 
prendre au sujet d’un autre amendement 


Sort 


David. L'argument à 
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cms 
du même auteur me parait valable pour 
celui-ci, qui était hé au précédent. 
personne ne deman:e la parele ?.… 
je mets aux voix le chapilre 427, au 
chiffre de 117.248.060 francs, 
Le chapitre 127, aux 
«dopte.) . 


mis roir, est 


M. le président.  * 128, — Déléga- 
tion de la commission des approvisionne- 
ments au Canada. Dépenses de person- 
nel. 20.000.000 de francs. » 

ll v avait, sur ce chaütre, un amenile- 
ment de M. Chambeiron, tendant à réduire 
le crédit de 13.000.000 de fsanes. 

Mas Ja décision précédemment prise par 
“emblée me paraît valable pour cet 
udement, qui était également lié au 
cdent, 

lersonne ne demande Ja parole ?.. 

le mets aux voix le chapitre 128, au 
{fre de 20 millions de francs. 


Le chapitre 128, mis aux voir, est 


( pté ) 


M. lc président. « Chap, 1282, — Repré- 

lation conmmerciale francaise en Alle- 
megne, — Dépenses de personnel, 6 mii- 
lions 245000 francs. » 

La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. La commission à opéré 
eur ce chapitre un abattement de 
6.215.000 francs jugé possible et exprimant 
on désir de voir intégrer la représentation 
francaise en Allemagne au service de l'ex- 
pansion commerciale à l'étranger. 


M. lo président. La parole est à M. Je 
ecrélaire d'Etat aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques. Le principe de l'intégration dans 
les services d'expansion economique à 
l'étranger de la représentation commrer- 
ciale en Allemagne reçoit l’entier accord du 
département des affaires économiques et 
celte intégration sera prévue dans le 
budget de 1949. 

Pour 1948, cependant, il est indispen- 
sable de maintenir les crédits au chiffre 
demandé de 12.430.000 francs, 

En effet, les crédits de 1947 s'élevaient à 


d'un réseau de services commerchaUux ana- 
logues à ceux fonctionnant dans les autres 
pays exigent la reconduction en année 
pleine des crédits de 1947, 1 n'existe, en 
effet, ancune disponibilité sur les chapitres 
de l'expansion économique pour les éervi- 

nouveanx à instaler en Allemagne, les 
postes d'Allemagne n'ayant figuré jus- 
qu'ici que pour mémoire, dans les prévi- 
sions de dépenses de l'expansion écono- 
nique, 

Les crédits demandés pour la représen- 
fation commerciale française en Allemagne 
devaient justement permettre à la fois de 
liquider les opérations de la mission 
d'achats et de substituer à cette mission 
des services commerciaux proprement dits, 
en attendant leur raltacherient en 1949 an 
budget normal de l'expansion économique. 

Le chiffre proposé par la commission des 
finances obhgerait à licencier immédiate- 
nent 1out le personnel de Ja mission Com- 
merciale en Allemagne et il faudrait 


renoncer à mettre en place les services 
commerciaux prévus, à 2m0ins d'auginenter 
à due concurrence les crédits du chapitre 
1019-2. 

Je demande don: le rétabhissement qu 
Créuit du chapitre 128-2, 





J'ajoute que M. Gilles Gozard, rappor- 
teur de la commission des finances, à ma- 
nifesté le désir de se rendre lui-même en 
Allemagne, afin d'étudier la question ct 
de nous présenter à son retour quelques 
suggestions. 

M. le présitient. La parole est à M, Mar- 
cel David.” 

M, Marcel David, Ia commission avait 
opéré une rédustion, surtout pour obtenir 
du Gouvernement une promesse formelle, 
un engagerment. 

Cet engagement étant pris, elic accepte 
le rétablissement du crédit de ce chapitre 
au chiffre proposé par le Gouvernement, 

M, Je président. La commission, sur la 
demande du Gouvernement, propose don?, 
pour je chapitre. 428-2, le chiffre de 12 mit- 
lions 430.000 francs, primitivement de- 
mandé par celui-ci. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1282 au 
chiffre de 12.430.000 francs. 

(Le chapitre 128-2, mis aux voir avec ce 
cluiffre, est adopté.) 

« Chap. 129, — Traitements des fonc- 
tionnaires en congé de longue durée, 
1.906.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 130. — Rappels de rémunération 
aux fonctionnaires réintégrés. » — (Adop- 
té.) 

« Chap. 131. — Anpliration de la régie- 
mentation rejative aux fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonctions, 285.000 francs. » 
— (Adopté) 

« Chap. 132. — Indemnités de résidence, 
168.898.000 francs, » — (Adoplé.)- 

« Chap. 133. — Supplément familial de 
traitement, 30.017.000 fran°s. » — ({Adop- 
té.) 

« on > 134. — Indemnités pour travaux 
extraordinaires, 8.790.000 francs, » — 
(Adopité.) 

« Chap. 135. — Indemnilés de difficultés 
administratives dans les départements* du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
0.500.000 francs, » — (Adopté.) 


5e parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien. 

Chap. 300. — Indemnités pour difii- 
cultés exceptionnelles d'existence, 23 mil 
lions 800.000 francs. ;» — (Adopté.) 

« Chap. 391. — Loyers et indemnités 
de réquisition, 22.961.000 francs. » — 
(Adopte.) 

« Chap. 302. — Achat dk 
muübile, » — (Mémoire.) 


matériel auto- 

« Chap. 303. — Entrelien du matériel 
automobile, 33.976.000 francs, » — (Adop- 
té.) 

M. le président. « 
nistration centrale 
— Remboursement de 
rancs, » Ê a 

La parole est à M. le secrétaire 
aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Le Gouvernement demande Je 
rétablissement dn crédit qu'il avait pro- 
posé pour ce chapitre. : 

Cette demande est la conséquence de Ja 
décision qui à été prise par l’Assemblée à 
propos du chapitre 102. 

M. le président, La parole ect à M. David. 

M. Marcel David. Les propositions de la 
conunission des linances pour le chapi 


Chap. 304, — Admi- 
el SCrviICES annexes. 


PA 
frais, 12.420.000 





tre 102 n'ayant pas été adoptées, il est 
probable qu'il en serait de même pour le 
présent chapitre. Dans ces conditions, nous 
n'insistons pas. 

M, le président, Xe 
(Sourires.) 

Le Gouvernement demande le r'tablisse- 
ment du crédit de 12.820.000 francs qu'il 
avait proposé. 

Personne ne demande plus la parole ?.., 


Jamais 


désespérez 


Je mels aux voix le chapitre 204 au chif- 
fre de 12.829.000 francs, 
(Le chapitre 30%, mis aux voir, avec cé 


Chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chip. 205. — Adrninis- 
traUon Frais de fonctionne- 
ment, 28.175.000 francs, » 

Le Gouvernement demande le rétulilisee< 
ment du crédit de 28.355.000 francs qu'il 
avait proposé pour ce chapitre, 

M. Marcel David. JA 
méme réponse que pour le chapitr 
dent, 


M. le président. l’c 
plus la paroiïe ?.… 

Je mets donc aux voix le chapitre %r 
au chiffre du Gouveruement, soit 28 mil- 
lions 355.000 francs, 


ntrale, — 


commission fait 
pre Ci 


sonne ne deman 


Le chapitre 305, mis aux voir avec «4 
chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Cliap. 3006. — Servi 3 


{ 


de l'expansion économique à l'étrang - 
Frais d2 fonctionnement, 40% milan 
115.009 francs. » 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco: 
nomiques. Le (Gouvernement <e déclara 
d'accord avec la commission, 

M. le président, Personne ne demanda 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix 
fre de 105.775.000 francs, 


hapitre 306 ill EE 


Le chapitre 306. Mis ur voir r:A 
adopté.) 

« Chap. 308, Inspection gémerale da 
l'économie nationale. — Frais de f tior:- 
nement. » — (Adopté.) 

« Chap. 308-2 — Servi le l'expert 
economique d'Etat. — Frais de fonctionne 
muent, 1.750.000 francs. » {dort 

« Chap. 909. — Secrétariat général pous 


la coordination des affaires « 
en Afrique du Nord. — Matériel « 


lionnemen:s au Ser\I idepite 

« Chap. 210. — Service des ir tation s 
ct des exportations, — Rerulu 
le frais, 1.100.000 francs, » — (Adepte 

« Chap. 311. — Service des importation 4 
et des exporlaliGés. — F1 
nement, 5 millions de fran 

M. le président. « (] 2 fi 
générale ci ontrôle € Lt { ‘ 
noriques., — Remi 
150,6093.000) francs, » 

MM. Bergeret, Leenhardt et 
rrésenté, au nom dt 
affaires économ fu | ) 
tendant à réduire le { j 
de 1.000 francs. 

La parole est à M. Bergerct. 

M. Henri Bergeret. \o! ( cor Ÿ 
lend à obtenir du Gouv: ( t quil 
demanûc le rétahl t d i 
avait proposé pour ce chamit 

La 2éduetion proposée par | Bii \ 
des finances avait pour objet Inarque F 
son étonnement en présen d'une de- 
mande de crédit pour l'achat irte 3 
impersonnelles de circulation } IE ; 
vice du contrôle ei des enqueét ii - 


ques, 
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Cette question est évidemment un peu f 


délicate à discuter, mais, comme nous 
l'avons fait remarquer & propos d'un au- 
tre chapitre, nous sommes au mois d'août 
el il est probable que les cartes de circu- 
talion eh question sont valables du 
\ janvier au 51 décembre. J1 nest guere 


nossible de supprimer actuellement ce 
edit 

' . 

Les cartes impersonnelles ont d'ailleurs 

van de coûter moins cher que les 


tes personnclles. Si on supprimait le 


édit correspondant, comme il faudrait 


ont de même que le personnel du Con- | 
VTIX | 


rôle se déplace, il faudrait payer le 


es billeis de chemin de jer, 
fe ne pense pas que la commission «des 
finances, en procédant à celle apparente 


ne plus voir se déplacer le personne] du 


controle, 
M. le président. La parole est à M. Mar- 
cel David, 


M. Marcel David. La 
nances ne veut évidemment pas empêcher 
le personnel du contrôle d’'accomplut son 
devoir et de remplir sa InissiOn. 

Elle a 
devaient être personnelles; 


COMHAIISSION aes fi- 


simplement estimé que les cartes 


\ l'époque des vacances, de les distribuer 
un peu largement, II peut done se pro- 
duire des abus dans leur utilisation, 

Contre <e fait, Ja commission à 
Elle propose, dans ce but, cet 
abattement. 


M. le président. La parole ést à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éto- 
nomiques. Nous avons déjà ramené le 
nombre de ces 
nous proposons de le ramener à 10 seu 
lement, l'année prochaine. : 

Celles de l’année en cours étant déjà 
mises en services, il paraît bien difficile 
de supprimer le crédit correspondant, 

{Le Gouvernement demande done le ré- 
tablissement du crédit de  160.460.000 
francs qu'il avait primitivement propose. 


M. le président, La 


ir}l 
vit, 


s ciever, 


parole est à M. Da- 


M. Marcel David. L'affaire étant impor- | 


tante, la commission des finances laisse 
à l’Assemblée le soin de prendre ses res- 
ponsabilités, 


M. le président. Ie Gouvernement de- 
mande le rétablissement du crédit de 
{60.460.000 francs qu'il avait proposé pour 
ie chapitre 312, 

L'amendement est donc retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je consulte l'AssembiCe sur cette pro- 
position, 
(L'Assemblée, consullée, adopte celte 


proposition.) 


M. le président, Personne ne 
la parole ?.… 

Je mets done aux voix le chapitre 312 
au chiffre de 160.460.000 francs. 

(Le chapitre 312, mais aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


demande 


« Chap. 313. — Direction générale du 
controle et des enquêtes économiques, 
Frais de fonctionnement, 
francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 514, —- Direction générale du 
contrôle et des enquêtes économiques. 


—  Krais judiciaires et frais divers, 
13.500.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 315, — Institut national de la 


des 


Statistique et 
— JHembhoursement de frais, 
francs, » — (Adopté. 


étades économiques. 
6.200.000 


24.790,000 ! 


\AaT , 
conomie, ait voulu manifester le désir de | 


quand elles | 
ont impersonnelles, on est tenté, surtout | 


voulu !| 


cartes de 32 à 25. Nous |! 





& Chap. 316. — Institut national de la 
des études économiques, 
— frais de fonctionnement, 45.558.000 


francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 316-2. — Institut national de la 
| statistique et des études économiques, 


Reg ur" et 

| 

\ 

— frais d'impression, 7.420.000 francs. » 
— (Adopté.) 
{ _e Chap. 316-2. — Institut national de la 
| Statistique et des études ÉCONOMIQUES, — 
Frais de fonctionnement du fichier cen- 
tral automobile, — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 217. — Institut 
| national de La stalistique et des études 
| CcOnOMiIQUes, — Matériel spécial, 48 mil- 
\ 


lions de francs. à» 


La parole est ni M. le secrétaire d'Etat 


| aux affaires économiques, 


| M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
| nomiques. La commission à opéré sur ce 
| chapitre un abattement de 5 millions de 
| francs, Le Gouvernement veut bien accep- 
[ter un abattement, mais limité à 2 mil- 


| lions de francs seulement. 


| M. le rapporteur. La commission accepte 


| cette proposition du Gouvernement, 


M. le président. Ta commission propose, 
à la demande du Gouvernement, pour le 
chapitre 317, le nouvean chiffre de 51 mil- 
| lions de francs. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 317, au nou- 
veau chiffre de 51 millions de francs, 

(Le chapitre 317, mis aux voix avec ce 
cluffre, est adopté.) 

« Chap. 3172, — Conseil supérieur de 
| Ja comptabilité. — Frais de fonctionne- 
| ment, 1.140.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 318. — Déléga- 
| tion de Jx commission des approvisionne- 
| ments aux Etats-Unis, — Frais de mis- 
| sions et de déplacement, 7.843.000 francs, » 

Sur ce chapitre, comme sur les chapitres 
319, 320 et 321, qui vont suivre, M. Cham- 
beiron a déposé des amendemc'ts tendant 
à réduire les crédits proposés. 

Ces amendements sont liés à celui que 
M. Chambeiron avait déposé au chapitre 
126 et que l'Assemblée a pris, par scrutin, 
la décision de ne pas adopter. 4 

Cette décision me parait donc valable 
également pour ces quatre ainendements. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix Jg chapitre 318, au 
chiffre de 7.813.000 francs. 

(Le chapitre 318, mis 
adopté.) 


aux voir, est 


« Chap. 319, — Délégation de Ja com- 
mission des  approvisionnements aux 
Etats-Unis, — Frais de fonctionnement, 
18.957.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 320, — Délégation de la com- 
mission des approvisionnements au Cana- 
da. — Frais de missions et de déplace- 
ment, 5.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 321. — Délégation de la com- 
mission des approvisionnements au Cana- 
da, — Frais de fonctionnement, 6.200.060 
francs, » — (Adopté.) 





| 
| 





M. le président. « Chap. 222. — Rembour- 
sement à l'adrninistration des postes, télé- 
graphes et téléphones, 26.587.000 francs, » 

La parole est à M. 2e secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement demande le 
rétablissement du crédit qu'il avait pro- 
posé pour ce chapitre. 


M. Marcel David. C'est encore une Con- 
séquence de la décision prise par l'As- 


sembiée à propos du chapitre 102, l 


SUR 





M. le président. Personne ne demande 
plus là parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 222, an 
chiffre Qu Gouvernement, Soit 26 millions 
972.000 francs. 

(Le chapitre 322, 
chiffre, est adopté.) 

«Chap, 32, — Remboursement à l'Im- 
primerie nationa'e, 22 millions de francs. » 


— (Adoplé.) 


IS AUX VOix avec ce 


« Chap. 324. — Bibliothèque et docu- 
mentation, 1,300.000 francs, » — (4dopté.) 

« Chap. 325 — 
11 millions de francs. » = (Adorgté.) 

« Chap. 326, — ‘Travaux immobiliers, 
[1.720.000 francs, » — (Adopté. 


Frais d'impression, 


6° pailie. — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
102.537.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 401. — OEuvres 
sociales, 253,966.,000 francs, » 

La parole est à Mme Lejeune. 

Mme Hélène Lejeune. Au chapitre 401), 
malgré une augmentation de crédit af- 
fectée aux œuvres sociaes des divers ser- 
vices, qui correspond d'ailleurs fort mal 
à l’augrnentation du coût de la vie, puis- 
qu'elle n'atteint même pas 30 p. 100, nous 
constalons que la somme prévue jusqu'à 
présent pour l'arbre de Noël des enfants 
a été supprimée. 

Est-ce ainsi que le Gouvernement en- 
tend faire des économies ? 

Diminuer actuellement le standing de 
vie des employés dont la fonction est déjx 
assez difficile, non pas du fait de leur 
mauvaise vo onté, mais, comme l’a dit tout 
à l'heure notre collègue M. Julian, du 
fait de Ja mauvaise orientation donnée à 
leur travail, bien souvent par le Gouver- 
us lui-même, n’est pas un bon pro- 
ceuc, 

Aussi, demandons-novs que ce chapitre 
soit réservé, afin que le Gouvernement 
fasse un bon geste et rétablisse le crédit 
qui était affecté au Noël des enfants des 
employés des différents services. (Appiau« 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parce est ? M, le sc« 
crétaire d'Etat aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. JL s'agit d'une règle générale 
appliquée à tous les ministères. Je ne peux 
donc faire d'exception. 

M, le président. Personne ne/demande 
pius la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 401 au 
chiffre de 23.566.000 francs, 

(Le chapitre 401, mis 
adopté.) 


« Chap, 402, — Attribution au personnel 
auxiliaire des allocations viagères annuel- 
les prévues par l’article premier de la loi 
du 18 septembre 190, 100.000 francs. » — 
(Adapté.) 


« Chap. 403. — Application de la légis- 
lation sur les accidents du travail, 2 mil- 
lions 345.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 40%. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime 
de la sécurité sociale, » — (Mémoire.) 


aux voix, est 


7 partie. — Subvenlions. 


« Chap. 500. — Part contributive de la 
France dans les dépenses du Bureau inter- 
national des douanes, 277.000 francs. * 
— (Adopté.) 
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RÉ té | 


M. ie président. Chap. 501, — Dépenses | 


relatives aux foires à l'étranger, 22 mil- 
jons dé franes. » rt 

M. Leenhardt a présenté un amendement 
tendant à rétablir le crédit demandé par 
k «ouvernement, soit 21 millions de 


francs. 

Ja narole est à M. Leenharût, 

M. Francis Leenhardt, président de la 
commission des affaires économiques. La 
commission des finances, en proposant un 
battement au crédit de ce chapitre, à fait 
une observation très pertinente sur les 
conditions de fonctionnement du comité 
des foires qui est, en réalité, une coopé- 
jaive d'exposants mais qui est devenu, 
en quelque sorte, un prolongement de 
Vadumninistration. 

La commission des finances s'est préoc- 
cupée d’opérer une réforme. Je ne crois 
pas que Ja solution qu'elle a proposée, et 
jui consiste dans le rattachement pur et 
snple du comité des foires an centre na- 
tional de documentation économique, soil 
la meilleure. i 
Il faut, en effet, se rappeler les condi- 
tions dans lesquelles ce comité des foires 
a cité créé et comment il a fonctionné, Il a 
ité créé dès 1923. C’est lui qui a organisé 
toutes les manifestations internationales, 
Il doit garder une forme extrêmement 
restreinte mais dynamique. Il faut qu'il 
ait à sa tête un directeur qui se compor- 
tera pratiquement comme un commissaire 
général d'exposition. 

C’est l'emploi de ce directeur, qui ne 
dispose d’ailleurs que d’un personnel ré- 
duit, quatre à cinq collaborateurs et deux 
dactylographes, que l’on propose de sup- 
irImer. 

Si l’on crée un organisme beaucoup plus 
considérable, non spécialisé, je crains que 
l'expansion commerciale de la France n'en 
souffre. IL serait, à mon avis, préférable 
que le Gouvernement maintienne le comité 
des foires et demande le rétablissement 
des deux millions amputés par la commis- 
sion des finances, car nous devons atta- 
cher une importance exceptionnelle aux 
problèmes de ;’expansion commerciale. 

A la dernière frire de Barcelone, 2 mil- 
liards de commandes françaises ont été 
recueillies. Croyant faire une économie, 
nous risquons de priver cet organisme en 
voie de réorganisation de toute son effi- 
cacité. Je prie donc M. le ministre de 
demander à l’Assemblée de rélablir le cré- 
dit proposé par le Gouvernement pour ce 
chapitre. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux aflaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Je demande le rétablissement 
du crédit proposé par le Gouvernement. 

L'expansion à l'étranger est une néces- 
sité absolue. 

D'autre part, les crédits sont déjà enga- 
gés pour plusieurs manifestations, et 
nous serions très gênés si nous en étions 
privés. 

J'accepterais, à titre de transaction, une 
réduction symbolique de 100.000 francs, 
pour indiquer que le Gouvernement tient 
compte des observations de la commis- 
sion des finances. 


M. le président. La parole est à M. David. 


M. Marcel David. La commission avoue 
Son embarras. Elle avait manifesté nette- 
ment le désir de voir supprimer le comité 
des foires qui devrait être rattaché au 


centre wational du commerce extérieur. 
Elle ne peut pas accepter la proposition 
du Gouvernement et demande à J’Assem- 





blée de se prononcer, 


M. le président. Le Gouvernement 
demande le rétablissement d’un crédit de 
23.900.000 francs au chapitre 501. 

L’amendément est donc retiré. 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix la proposition du Gou- 
vernement. 


(Celle proposition, mise aux voir, es 
adoptée.) 


M. le nrésident. Je me!'s donc aux voix 
le chapitre 501, au nouveau chiffre de 
23.900.000 franés. 

(Le chapitre 50, mis aux voix avec ce 
chifre, est adopté.) 

M, Albert Rigal. Monsieur le président, 
j'avuis déposé un amendement... 

M, le président, En cfet, j'étais saisi 
d'un amendement présenté par M. Albert 
Rigal, tedant à réduire le crédit du cha- 
pitre 501 de 5 millions de francs. 

Mais la décision que vicut de prendre 
l'Assemblée rend cet amendement sans 
objet. 

M. Albert Rigal tient cependant à faire 
connaître à l’Assemblée les raisons pour 
lesquelles il a déposé cet amendement. 
Je lui donne la parole. 


M. Albert Rigal, Je désire, en effet, 
exposer à l'Assemblée les raisons qui m'ont 
amené à déposer cet amendement. 

La commission des finances avait opéré 
une réduction de 2 millions, comme consé- 
quence de la suppression de lemploi de 
directeur et du transfert des attributions 
du comité des foires au centre national 
du commerce extérieur. 

La lecture du rapport de la commission 
montre que la situalion actuelle de ce 
comité a pour résultat que le contrôle des 
budgets n'est pas exercé; que le contrô- 
leur d’Elat n'est pas saisi des projets 
financiers de toutes les foires; que le per- 
sonnel en déplacement bénéficie régulière- 
ment, en sus du remboursement des frais 
exposés, d’indemn:tés accessoires s’élevant 
à 30 p. 100 des frais de transport; que les 
indemnités allouées aux membres diri- 
geants pour utilisation de leur voilure per- 
sonnelle sont fixées forfaiiairement à des 
taux exagérés. 

Certaines d'entre elles, à l'étranger, 
représentent l'amortissement même ues 
véhicules el sont calculées en prenant 
pour base le montant des assurances, 

Les chargés de mission n’'établissent au- 
cun compte rendu financier de manifesta- 
tions à l’étranger. Aucune disposition ne les 
oblige à présenter un état des restes à 
payer, non plus qu'un décompte spécial 
sur le rapatriement des devises. 

Le contrôleur d'Etat n'est pas à même 
d'apprécier clairement la situation finan- 
cière de l'organisme. 

Loia de uous la penste de limiter le 
rayonnement de la France à travers ces 
manifestations économiques qui se dérou- 
lent à l’étranger. Cependant nous avons le 
sentiment que les millions qu'on à consa- 
crés jusqu'ici à ce chapitre n’ont pas été 
judicieusement utilisés. 

C'est pourquoi nous disions qu'en ré- 
duisant ce crédit non seulement de 2 mil- 
lions, mais de 5 millions supplémentaires, 
on ne gênait en rien l'activité de cet orga- 
nisme. . 

Si l'Assemblée avait pu prendre mon 
amendement en considération elle aurait 
traduit la volonté du pays de voir réa- 
liser des économies sur les dépenses somp- 
luaires de l'Etat. 

M, le président, La parole est à M. Mar- 
cel David. 


M. Marcel David. Je voudrais tout de 
même demander à M. le sccrétaire d'Etat, 








qui vient d’obtenir satisfaction, qu’au 
moins pour le budget de 1949 il tienne 
contple de la position prise par la commis. 
sion des finances et des observations qu 
ont été formulées pour faire les réforme 
nécessaires, 

M. le président. La parole est à M. le se 
crciaire d'Etat aux aflaires économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco 
nomiques, Toutes les critiques que vien 
de faire notre collègue ont été reconnue: 
exactes, 

M. Albert Rigal. Elles ont été faites, nos 
par Moi, mais par le rapporteur de Ja com 
mission des finances. 


M, le secrétaire d’Eiat aux affaires éco 
nomiques. Cette situation a déjà été re 
dressée, Une enquête est en cours sur } 
réorganisation de structure du comité. 

Je prends l'engagement de tenir compta 
des observations qui viennent d'être pré 
sentées. 


_M. le président. « Chap. 502. — Subven 
lions aux chambres de commerce fran 
caises à l'étranger, 7 millions de francs. : 

M. Albert Rigal à présenté un amende 
ment tendant à supprimer le crédit de « 
chapitre. 


La parole est à M. Albert Rigal. 


M. Albert Rigal. Au chapitre 502 est ins 
crite une subvention de 7 millions de 
francs, contre 4.650.060 francs en 1947, av 
bénéfice des chambres de commerce fran- 
çaises à l’étranger. 

(es organismes représentent des intérêts 
privés. Ils sont donc au service de gros 
exportateurs et importateurs qui réalisent 
des bénéfices importants et dont ils faci- 
litent les transactions. 

. Les frais reatifs à leur activité peuvent 
donc êlre couverts par les bénéficiaires, 

Un ne peut concevoir que soient dimi- 
nuës des crédits afférents à des œuvres 
d'utilité publique et que l’on accorde ne 
serait-ce qu'un crédit de 7 millions à des 


‘organismes qui re à des sociétés ou 


des personnes dont les budgets sont plus 
à l’aise que celui. de l'Etat, 

C'est pourquoi je propose la suppression 
de ce crédit de 7 millions. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco« 
nomiques. Le Gouvernement repousse 
l'amendement, 


M. le président. Quel 
COIRMISSION ? 


M. Marcel David. 1a commission des fl- 
nances repousse l'amendement. 


est l'avis de la 


M. Bergeret. La commission des affaires 
économiques également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amens 
dement de M. Albert Rigal, repoussé par 
le Gouvernement et par la commission, ; 


(L'amendement, mis aux voir, n'est af 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole sur le chapitre 502 7... 

Je le mets aux voix au chiffre üc 
lions de francs. 


7 mil 


(Le chapire 50, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 503. — Part contributive de la 
France dans les dépenses du bureau intcr- 
mational des expositions. » — (Mémoire). 

« Chap. 504. — Subvention à l'office per: 
manent de l'institut international des sta 
tistiques, 270.000 francs. » — (Adopté.) 
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M. le président. « Chap. 507. — Subven- 
tion au cenire national d’information éco- 
nomique, 25 millions de francs. » 

M. Chambeiron a déposé un amendement 
tendant à supprimer le crédit de ce cha- 
piire. 


La parole est à M. julian, pour soutenir 
cet amendement, 


M. Gaston Julian. Mes chers collègues, 
nous demandons :a suppression de la sub- 
vention en faveur äu centre national d'in- 
formation économique, parce qu'il s’agit là 
d’un service en grande partie extra-admi- 
nistratif. 

Il constitue, dans une certaine mesure, 
une affaire commerciale, qui fait des re- 
cettes et qui devrait, par conséquent, pou- 
voir éauilhibrer son budget sans avoir re- 
cours à des subventions. ; 

C'est d'ailleurs ce qu'a déclaré son di- 
recteur, qui voyait dans la production de 
son service le moyen de faire face à ses 
dépenses. 

ke me suis laissé dire que <e service 
subveutionnait deux autres organismes, et 
je serais très heureux que M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques nous don- 
nât quelques précisions à ce sujet. 

Est-il exact que le centre national d’in- 
formation économique subventionne le 
centre d’études générales d'organisation 
scientifique et le bureau des temps élé- 
mentaires ? 

Ce sont deux organismes privés, et il 
n'y à aucune raison qu'ils soient, direc- 
tement ou indirectement, subventionnés 
par le Trésor. 

Pour cette raison, nous demandons la 
suppression du crédit inscrit au chapitre 
507. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques, Ce centre donne des informa- 
tions à la fois au secteur privé, qui paye 
les services rendus, et aux services publics 
qui règlent les services rendus par la voie 
du chapitre 512. 

Mais il convient cependant d'ouvrir une 
enquête sur les faits que vous signalez. 
C'est ce que je vais faire et je vous tien- 
drai au courant. 

M. Gaston Julian. Je vous en remercie, 
monsieur le ministre, et sous le bénéfice 
de vos observations, je æetire l’amende- 
ment. 

J M. le président. L’amendement est re- 
re 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 507, au 
chiffre de 25 millions de francs. 

(Le chapitre 507, mis aux voir, est 
adopté.) 


8° partie, — Dépenses diverses, 


« Chap. 600, — Secours, 1.500.000 francs. » 
— (Adopté.) * 

M. le président, « Chap. 601. — Frais de 
fonctionnement des commissions d’études 
relatives au coût de la vie, 1.400.000 
francs. » 

Mme Hélène Le Jeune a déposé un 
amendement tendant à réduire de 1.000 
francs le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mme Le Jeune. 


Mme Hélène Lejeune. Le crédit de { mil- 
lion 400.000 francs inscrit à ce chapitre 
est destiné au fonctionnement des com- 
missions d'études relatives au coût de la 
vie, 

Nous demandons une réduetion indica- 
tive de 1.000 francs pour que M. Je mi- 





nistre nous explique, si cela est possible, 
à quoi servent ces organismes, et où sont 
publiés les résultats de leurs travaux 

S'ils ne le sont pas, faut-il en conclure 
qu'ils sont confidentiels ? Serait-ce alors 
parce qu'is confirment par trop les 
hausses que les ménagères constatent eha- 
que jour au détriment de leur porte mon- 
uaie ? 

Et nous comprendrions que Je Gouver- 
nement, dont les représentants parlent si 
souvent de stabilisation des prix, et même 
de baisse, au moment où chacua sait qu’il 
y a hausse, ne tienne pas à être contredit 
par ses propres services. 

Nous comprendrions par contre très bien 
qu’on fasse bénéficier de ce crédit d’au- 
tres commissions qui s'occupent de ces 
problèmes, par exemple la commission dé- 
partementale mise en piace par le minis- 
tère Au travail à la demande des syndi- 
cats, et dont la tâche consiste à évaluer 
exactement le montant du euût de la vie 
en province, pour modifier les abatte- 
ments de zones, ou bien encore les co- 
mités d'entreprises qui ont, eux, le droit 
légal de rechercher le prix de revient 
des produits industriels, afin de faire 
connaître aux consommateurs les marges 
de bénéfices des producteurs et d’être ainsi 
juges de la légitimité des autorisations de 
lausse accordées par le Gouvernement. 

Comme nous craignons que les commis- 
sions visées au chapitre 601 ne répondent 
à aucun besoin réel et n’aient aucune effi- 
cacité parce qu’elles n’apportent aucune 
contribution à la baisse, nous le consta- 
tons journellement, nous demandons au 
Gouvernement quelques explications à 
l'occasion de sa demande de crédit. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Les commissions en cause sont 
celle qui font des études sur les budgets 
familiaux et renseignent ainsi le Gouver- 
nement sur les conditions d'existence des 
familles ouvrières, 

Je n'ai donc pas besoin d'en démontrer 
l'utilité. 

Je rechercherai néanmoins si la façen 
dont ces études sont faites correspond 
bien au but pour lesquels on les a créées. 


M. le président. La parole est à Mme Le 
Jeune. 


Mme Hélène Le Jeune. Je répète ma 
question, monsieur le ministre. 

Les travaux de ces commissions sont-ils 
confidentiels ou bien peut-on les con- 
naître ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Ils ne sont pas confidentiels, 
car les résultats en sont publiés. 


M. le président. Quel est l’avis de la 
commission sur l'amendement de Mme Le 
Jeune ? 


M. Francis Leenhardt, La commission 
des affaires économiques s'oppose à cet 
amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de Mme Le Jeune. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le. chapitre 601, au 
chiffre de 1.400.000 francs. 


(Le chapitre 601, mis aux voix, est 
adopté.) 


__— 





« Chap. 602. — Frais de fonctionn à 
des comités régionaux et départementau" 
des prix, 4 million de francs. »!— Accepté.) 

.« Chap. 604. — Remboursement au Cré. 
dit foncier des dépenses exposées pour Ja 
liquidation des bonifications d’intéréts 
909.000 francs. » — (Adopté.) ki 

« Chap. 605. — Contrôle des socictés 
d'économie mixte, 54.000 francs. 
(Adopté.) 


M. le président. Chap. 606. — Rémuntra. 
tion d’études économiques, 3 millions de 
francs. » 

M. Gazier a présenté un amendement 
tendant à rétablir le crédit demandé par 
le Gouvernement, soit 4 millions de 
francs. ! 

La parole est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier. Le crédit de ce chapitre 
est destiné à payer les études économi- 
ques demandées par le ministère de l’éco- 
mie nationale à des instituts composés de 
savants. Ces études ne profitent pas seule- 
ment au ministère; elles sont souvent pu- 
blites, mais vendues à un prix qui ne pers 
met pas d’en assurer la rentabilité. 

IL s’agit notamment de travaux fort im- 
portants sur la définition du revenu na- 
tional, Vous savez le retard que nous 
avons en la matière sur l'étranger, 

En diminuant un crédit déjà très faible, 
Assemblée rendrait impossible le déve- 
loppement des études sans lesquelles 
les connaissances économiques ne peuvent 
faire aucun progrès. 


M. le président. Quel est l'avis de 1la 
commission ? 


M. Marcel David, La commission accepte 
le rétablissement du crédit, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Gazier, accepté par la com- 
mission. 


_(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président. Je mets donc aux voix 
le chapitre 606, avec le chiffre de 4 mil- 
lions de francs, 


(Le chapitre G06, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


& Chap. 607, — Développement des 
études économiques françaises en Grande- 
Bretagne, 1.800.000 francs. » —{Adopté.) 

« Chap. 608, — Dépenses des exercices 
clos, » — (Adopté.) 

« Chap. 609. — Dépenses des exercices 
périmés non frappés de déchéance. » — 
(Adoÿ 

M. le président. Nous en avons terminé 
avec la discussion du budget des affaires 
économiques. 

L'Assemblée voudra sans doute suspen- 
dre sa séance pendant quelques minutes 
avant “’entamer Ja discussion du budget 
du ravitaillement ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à dix-sept heurc® 
dir minutes, est reprise à dix-sept heures 
vingt minutes.) 


M. je président, La séance est reprise. 


D 


mis aux voir, est 


7 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La commission du trae 
vail et de la sécurité sociale demande Ja 
distussion d'urgence de son rapport 
n° 5058 sur les propositions de loi: 1° de 
M. Segelle et plusieurs de ses collègues 
tendant” à étendre aux étudiants les dis- 
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ositions de l’ordonnance du 19 octobre 
1913 fixant le régime des assurances so- 
ciales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles; 2° de M. Viatte et 
plusieurs de ses collègues tendant à or- 
“iniser la sécurité sociale des étudiants; 
50 de M. Garaudy et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à étendre aux étudiants le 
bénéfice de la sécurité sociale; 4° de 
Mme Pevaud et plusieurs de ses coliègues, 
conseillers de Ja République, relative à 
l'application aux étudiants des lois de sé- 
curité sociale. 

Conformément aux dispositions du 2e ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
nimum d’une heure. 

(La demande de discussion d'urgence est 
ulfichée à dix-sept heures vingt minutes.) 


MENAGEMENT DES LOTATIONS BUDGE- 
TAIRES RECONDUITES A  L'EXERCICE 
1248 


Fenrise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons Ja dis- 
cussion du projet de loi portant ameéna- 
ceinent des dotations budgétaires recon- 
duites à l'exercice 1948. 


Agriculture. 
]1J. — Services du ravitaillement, 


M. le président. Nous abordons le budget 
du ravilaillement. 

La parole est à M. Berr:frd Paumier, rap- 
porteur spécial de Ja commission des 
iinarnices. 

M. Bernard Paunmiuer, rapporteur, Le 
budget du ravitaillement pour l’exer- 
cice 1938, tei qu'il résulte du pros qui 
nous est soumis, est en notable diminution 
par rapport au budget de l'exercice pré- 
cédent. 

En 1947, ce budget s'élevait, en dépen- 
ses, à près de 23 milliards de francs. il 
dépasse légèrement 3 milliards cette an- 
nee. 

Cette diminution provient essentielie- 
ment de la suppression, sans doute provi- 
soire, du titre II relatif à diverses subven- 
tons importantes, et intitulé: « Liquida- 
tion de: dépenses résu:tant des hostilités ». 

Les crédits inscrits à ce titre pour l’exer- 
cice précédent s’élevaient à 19.835 mil- 
aus de fran:s et se décomposaient comme 
suit: 

Subventions pour le pain, 12.310 mil- 
lions de francs; subventions pour les pro- 
duits alimentaires et particulièrement les 
tourteaux, 4.225 millions de francs; sub- 
ventions pour le lait, 3.200 millions de 
francs. 

Si la suppression de ces subventions est 
acquise depuis le 1% août 1947, au point de 
vue budgétaire, il n’en est pas moins vrai 
que le Gouvernement entend les rétablir, 
partiellement tout au moins. ; 

Sans doute, ce débat permettra-t-il au 
Gouvernement de définir sa politique en ce 
qui concerne tout ou partie de ces sub- 


ventions. Déjà l’Assemblée nationale est 
Saisie d’un projet de loi, qui n’a pas en- 
core été rapporté, en raison des diver- 
gences de vues qui se sont manifestées à 
Cet égard au sein de la commission des 
finances. 





Ce projet de loi n° 4262 porte ouver- 
ture de crédits pour l’exercice 1918, en ce 
qui concerne les subventions aux groupe- 
ments d'achats des produits oléagineux, 
du cacao et du café, crédits qui, d’ailleurs, 
ne figuraient pas précédemment au budget 
q'ii nous est souinis. 

Les subventions pour le groupement 
d'achats des produits oléagincux, des ca- 
Caos et des cafés sont théoriquement de 
l'ordre de 7.465 millions de francs pour 
un semestre, et sont la conséquence di- 
recte de ia devaluation, 

si mes renseignements sont exacts, cette 
somme ne représente pas le déficit réel. En 
effet, les services du ministère, dans une 
note que je tiens à votre disposition, indi- 
quent que le déficit s'élève, pour les pro- 
duits oléagineux, à 9150 milions de 
francs: pour ie café, à 622.650.000 francs, 
et pour le cacao à 805.875.000 francs, soit 
un déficit total de plus de dix milliards de 
francs, dépassant, par conséquent, de plus 
de trois miliards de francs {e chiffre pri- 
miti-ement énoncé. 

C'est pourquoi, à propos de ceite pre- 
mière subvention, à laquelle on a de nou- 
veau recours, un journal spéciaisé a 
paré de subvention à fonds perdus. E:le 
n'a d’ailleurs pas empêché l'augmentation 
du prix de l'huile, de !a margarine et, 
plus récemment, du chocolat, du café et 
savon. 

Par ailleurs, continuera-t-on à subven- 
tionner le blé ou, pour être pius précis, 
rétablira-t-on la subvention pour le h'é et 
les céréales secondaires ? Je ne veux pas 
ouvrir un débat sur ce point, muis je 
demande à M. le secrétaire d'Etat si, en 
fixant le prix du blé à 2.300 francs le 
quintal, ce qui est notoirement insuflisant, 
le Gouvernement enter rétablir la sub- 
vention pour le blé, qui sera, paraît-il, de 
l'ordre de 60 milliards de francs ee an, 
ou s’il permettra l'augmentation du prix 
du pain, alors que traitements et salaires 
sont bloqués. 

En sera-t-il de même en ce qui concerne 
les subventions pour ‘es produits laitiers 
et les tourteaux ? 

Telles sont les questions importantes 
— plus importantes aujourd’hui qu'eiles 
l'étaient lors de l'examen du projet de loi 
par la commission des finances — que JC 
me permels de vous poser, Eiles n'ont pas 
manqué de préoccuper les membres de 
cette commission et ne laissent jindifMé- 
rents non pus ni les membres de celle 
Assemblée ni, surtout, les consommateurs 
de ce pays. 

D'ailleurs, en ce qui concerne le bié, 
une première subvention a déjà été réta- 
blie. Mais le Gouvernement l’a inscrite 
dans le budget de l’agriculture. En dissi- 
mulant les subventions de-ci de-là dans 
les budgets de divers ministères, on pense 
avoir plus de chance de les faire adopter. 

Certes, quant au fond, votre rapporteur 
aimerait rapporter ce budget pour la der- 
nière fois, sans avoir pour autant un suc- 
cesseur l’année prochaine ou dans Îles 
années suivantes. Les services du ravitail- 
lement doivent, en effet, disparailre au 
fur et à mesure que le ravitaillement pro- 
prement dit s’améliorera. 

Notons d'ailleurs que, de 23.000 unités 
environ, les effectifs du service du ravi- 
taillement ont été ramenés à 9.000 unités 
à peu près. C’est déjà un résuitat appmt- 
ciable, que je souligne en passant. Comme 
je l'indique dans mon rapport écrit, un 
certain nombre de membres de la com- 
mission des finances, M. Dagain en parti- 
culier, ont demandé des compressions 
sérieuses de personne!, surtout dans les 





services extérieurs, compressions qui ont 
été d’aileurs amoiudries à la suite de dis- 
cussions. 

Compte tenu des récoltes qui promrettent, 
maigré les intempéries, compte tenu éga- 
lement de la disparition d’un certain nom- 
bre de tickets et de la distribution tri- 
mestriclle des titres de rationnement, la 
commission des finances a réduit ces cré- 
dits de près de 82 millions de franes, in- 
dépendamment des 240 millions de réduc- 
lion demandés par la première lettre rec- 
liticative n° 4803, 

D'autre part, votre commission des 
finances a rejeté les propositions de la 
icttre rectificative n° 4850 portant sur les 
chapitres 10% et 110. 

La réduction de 200.000 francs demandée 
au crédit du chapitre 104 était sans objet 
une première dim.au'ion dépassant déjà 
cet'2 somme, 

Une vive opposilion, $elon moi justifiée, 
s’est ensuite manifestée contre le rétablis- 
sement d’un crédit de 12 millions au cha- 
pitre 110 primitivement supprimé, En effet, 
die Gouveimiement a altendu.le 3 juia 1918 
pour nous demander, par lettre rectifica- 
tive, ce crédit de 12 millions de francs, 
destiné à l'attribution d'indemnités pour 
congé non pris aux contrüeur comptab.es 
Hcenciés, primitivement employés dans 
les centres d’abatage de triste mémoire. 

Bien qu'étant contre ces centres d'aba- 
tage, dont ja ne veux pas rouvrir le pro- 
cès, je ne. m'oppose pas bien entendu à ce 
que ces contrôleurs b'ncficient des indem- 
nités normales qui leur sont dues à titre 
de congé payé, Toutefois, permetlez-moi 
de rappeer qu'il s'agit en lespèce 
d'agents payés à la vacation. C'est pour- 
quoi la commission des financecs à rejeté ce 
crédit qui, d’après eile, doit normalement 
figurer dans un collectif d'amtrnagement 
des dotations de l'exercice 1947, assorti 
d'amples explications que ne contenait pas 
la lettre reclificative, explications nous 


permettant de staluer en pleine connais- 
sance de cause. 

J'ai également demandé — et j'ai été 
suivi en cela par la commission -—- une 
diminution de crédit au chapitre 508, inti- 


luié « Frais de déplacements et de mis- 
sions ». 

A priori, il me semble anormal que 
soient mis à la disposition du sous-cecré- 
taire d'Etat au ravitailement, vingt agents 
du contrôle économique et vingt agents de 
la sûreté, Je ne conteste nu'lement l'uti- 
lité de ces quaïante agents, mais il n'est 
pas même précisé s'ils éont payés par ce 
budget. 

En ce qui concerne les crédits affectés 
aux restaurants sociaux, après une discus- 
sion sérieuse, la commission des finances 
a unanimement couvenu de proposer le 
maintien de la somme de 108 millions de 
francs prévue. Vous pourrez lire dans le 
rapport général qui vous a été soumis la 
proportion des indigents qui, à Paris, à 
Reims, à Rouen, bénéficient de ces restau- 
rants sociaux. 

Au moment où le chômage s'accroît, 
même si le fonctionnement des anciens 
« rescos » laissa à désirer, nous n’enten- 
dons pas diminuer les crédits inscrits à ce 
chapitre. 

Il en est de mème pour la somme de 
un milliard de francs prévue à titre de 
subventions aux communes en vue de la 
répartition des tickets. Cette somme fe- 
présente presque le tiers des crédits ou- 
verts à ce budget, C'est une dépense im- 
portante. Cependant, chacun, dans cette 
Assemblée et hors de cette enceinte, con- 
naissant la Situation budgétaire précaire 
de nos collectivités locales où départemen- 
lales, nous n'ävons pas cru devoir ajouter 
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une nouvelle réduction à celle déjà prévue 
par la lettre rectificative. 


Un chapitre peut prêter à contestation, 


elui, portant le n° 391, concernant les lo- 
iux loués ou réquisitionnés. 

En effet, malgré une diminution appré- 
cjable du nombre des locaux, Ies cœédits 
prévus à ce chapitre sont supérieurs à ceux 
de 1947, C'est une anomalie pour Je moins 
choquant: 

On peut se demander, par exemple, 
monsieur le secrétaire d’Elat, à quoi ser- 
vent, au 3 août 1948, :es trois pièces du 
local sis 77, rue Ratmbuleau, où siège 
encore l'agence comptable des ex-Comités 
centraux du ravitaillement, Je né veux 
plus faire le proces ue « organl D 
nn l’a fait maintes fois dans cette Assem- 
blée — institués par le régime de Vichy. 

Va-t-on enfin supprimer totalement Îles 

»mités centraux et leur suite, y compris 
cette agence compntable ŒUI, depu's pius 
de deux ans, doit avoir eu le temps de 
faire les eomptes afférents auxdils co- 
mités ? 

Qu'il me soit permis maintenant, mor | 
ieur le secrétaire d'Etat, de vous detuan- 
ler deux dernièt pr ns. 

Quell: < sont d’abord vos intention; 

à da gestion des dépôts nationaux | 


LS 


de sacheric ? 


Le 18 juillet, lors de la discussion du 
rapport du compte spécial de ravitaille- 
ment, mon ami Genest a alliré tout par- 
ticuliérement votre attention sur le fonc- 
tionnement de ces dépôts. 

Ji eu le regret de constater -— et sans 


doute ceux qui travaillent dans ces dénois 
l'ont constaté avec beaucoup plus de re- 
gret que moi-même -— que vous n'aviez 
pas daigné répondre à M. Genest sur une 
question de cette importance. 

Comptez-vous garder en compte, si je 


puis dire, ces dépôts nationaux de sa- 
cherie ? Ou ceux-ci vont-ils retourner au 
secteur privé ? Dans cette seconde hyp)- 
thèse vous savez très bien que les frais 


occasionnés par ces centres seront ‘A8 
beaucoup plus élevés que ceux qui résui 
tent de l’état actuel des choses. 

IL y à donc intérêt — j'y insiste 
maintenir les centres de sacherie 
qu'ils existent. 

J'aimerais sur ce point obtenir toute pré- 
cision utile. 

Je vous Gemanderai de me fyurnir une 
dernière précision. Elle à trait à un con:- 
rmuniqué que je lis dans la presse 1e 
jcur. 


— À 
tels 


ce 


Mlle José Dupuis. I! ne s'agit plus du 
rapport de la commission, puisque vous 
mentiounez un communiqué paru cè ma- 
«in. 


M. Antoine Demusois. Il est dans les at- 
tributions du rapporteur de faire état d'i4- 
formation de cette nature. 


Mile José Dupuis. Le rapport est distri 
bué depuis plus de trois jours. Le rappor- 
teur ne peul donc faire état d'un commu 
niqué paru aujourd'hni. 


M. le rapporteur, On apprend, par ce 
communiqué, que, « d'après un décret 
paru au Journal officiel le 17 août, sont 
transférées au ministre des finances el des 
affaires économiques les attwibutions anté- 
rieusement dévolues en matière de ravi- 
laillement au ministre de l'agriculture ». 

Ce communiqué de presse ajoute: 

« Sont rattachés au ministère des finan- 
ces et des affaires économiques les direc- 
tions de l’approvisionnement ‘et de la 


consonmalion, les services administratifs 
et financiers, y compris les comptes spé- 
ciaux du Trésor et les caisses de péréqua- 
dou ct de financement, l'inspection géné- 











rale du ravitaillement, les directions dé- 
parlementaies et les direclions du Wwansit 
du ravilaillement général. 

« Sont également transférées au. minis- 
tère des finances et des atlaires économi- 
fai relevant de la direction 
des industries et commerces de l’alimen- 
tation, précédemment rattachée au minis- 
tère de l’agriculture, » 

IL est indiqué en outre — ce qui n’est 
sans doute pas déplaisant pour votre per- 
sonne, mousieur le secrétaire d'Etat — 
que « ces allribulions seront exercées, par 
‘légation, par M. Coudé du Forestlo, secri- 
laire d'Elat aux finances et aux affaires 
économuues ». 

Ainsi, à la date du 2 août, des services 
du ravitaillement-sont rattachés au minis- 
tére des finances. 

Je ne me nvre À aucun commentaire 
sur ce point, mais je suis convaincu que 
vous me répondrez en expliquant lopypor- 
tunité et l'efficacité d’une teile mesure, 
imunsieur le ‘rétaire d'Etat. ; 

Nous avons déjà constalé divers chan- 
uwements à ce sujet, A un moment donné, 
ces services du ravitaillement étaient rat- 
tachés directement à Ja présidence du 
conseil, Je ne pense pas que ce soit là Ja 
panacée en matière de ravitaillement! 
Nous en sommes loin, hélas! 

Telles sont les quelques précisions 
d'ordre budgétaire et technique que je me 
permets de soumettre à l'Assemblée à 
l’orée de ce débat, en insistant sur le fait 
qu'il ç surtout mieux nourrir 
Francais. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est à Mine De- 
crond, rapporteur pour avis de la comumis- 
sion du ravitail:ement. 


Mme Germaine Degrond, présidente de la 
commission du ravitaillement, rapnorteur 
pour avis. Mes chers collègues, au nom 
de la commission du ravitaillement, j'ai 
une déclaration préliminaire à faire. 

Il est inadmissible que la commission 
des finances se substitue aux commissions 
compétentes pour déterminer la politique 
à mener dans les diverses administrations 
(Vifs applaudissements à gauche, au centre 
et à droite), cette commission ayant, à 
notre avis, un rôie comptable et financier 
et non point un rû:e économique en la 
circonstance. 

Cette déclaration étant faite, je me 
réserve d'intervenir lors de la discussion 
des amendements pour définir la position 
de la commission du ravitaillement. Je 
déclare, en outre m'être fait inscrire dans 
la discussion du premier chapitre pour 
parler au nom de mon groupe. 


ques :es affiüres 


se 


nvient de 


1 + 
Les 


M. le président, Nous abordons l'examen 
des chapitres. 
Je donne lecture du chapitre 100: 


Tire Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitement du personnel 
temporaire de l'administration centrale, 
70.902.000 francs. » 

La parole est à M. Bouvier-0’Cottereau. 


M. Jean-Marie Bouvier-0’Cottereau. Mes 
chers collègues, les soucis du ravitaille- 
ment sont de deux ordres: assurer la 
nourriture du pays en quantité et en-qua- 
lité suffisantes, atteindre ce but à un prix 
raisonnable. ' 

Pendant plusieurs années, la majorité au 
pouvoir a soutenu que l’on pouvait y par- 
venir grâce à des directions départemen- 
tales du ministère du ravitaillement, à des 
inspections du contrôle économique, qui 





ont inutilement gêné l'action des préfets 
et coûté fort éher, À coups de éontraintes 
de décrets, d'arrêtés, jouant de l'achat 


prioritaire, parfois  emprisonnant, puis 
relächant, menaçant même de mort, dé. 


pensant livres Sterling et dollars, la I jo- 
rité est loin d'avoir obtenu les résuitits 
que le pays était en dioit d'espérer, mais 
qu'il attendait d'ailleurs avec quelque 
scepticisme. ‘ 

Nous sommes quelques-uns à péneer que 
la situation serait aujourd'hui tout autre 
si, au lieu de Ja contrainte, on avait 
recherché dans tous les domaines, une 
collaboration intemprofessionnelle, et si le< 
gouvernements qui se sont succédé depuis 
la libération avarent provoqué li recherche 
d'accords avec les producteurs et l’utilisa. 
tion rationnélle des ressources française, 
et extra-métropolitaines. 

Avant la guerre, nos grands services 
économiques établissaient périodiquement 
les prévisions des productions métropo!- 
taines et d'outre-mer ; ils freinaient, çar à 
cette époque ïil fallait plutôt freine 
qu'augmenter, les productions d'outre-mer 
par trop concurrentes de la métropole, e! 
guidaient vers des élevages et cultures 
complémentaires nos protégés et nos natio- 
naux installés outre-France. 

IL y avait, alors, un plan répondant aux 
besoins. Sans revêlir l'ampleur d'un plan 
Monnet ou d'un vlan Marshall, ces prévi- 
sions, répartissant entre des demandeurs 
les contingents d'importations possibles en 
France, provoquaient dans l'ensemble un 
mécontentement presque unanime, mais 
disait alors un ministre des finances: 
« C’est quand tout le monde est à peu prés 
uniformément mécontent qu'on est bien 
près de la justice ». 

Il semble que, depuis trois ans, ros 
grands ravitælleurs aient surtout adopte 
la solution facile des achats à l’étrapver et 
qu'ils ne se soient pas suffisamment pen- 
chés eur les possibilités d’imnoi‘ation des 
pays constituant l’Union frausaise. 

D'un autre côté, marchant en ordre dis- 
persé, chacun des territoires d'outre-mer 
a pensé à posséder ou à se procurer ce 
dont il avait besoin sans viser à pousse: 
sa production au delà de ce qui lui était 
nécessaire, car l'insuffisance des transports 
et ke manque de plan faisaient craindre 
aux producteurs que tout surplus, étant 
non exportable, aurait pour premier résul- 
tat de provoquer une baisse sur le marché 
intérieur, baisse qui aurait automatique- 
meut entrainé, pour le producteur d'outre- 
mer, une perte sèche. 

Ainsi, au moment où nous gaspillions, 
en achats de bétail à l'étranger, sterling: 
et dollars amassés péniblement pendant 
des siècles par l'épargne française ou 
prêtés par nos alliés, les territoires for- 
imant l’Union francaise chez leswnels nou: 
n'effectuions pas d'achats enregistratent 
des mortalités effrayantes sur fes trou- 
eaux ovins et bovins qui étaient arrivés 

surpeupler les tp d'été, lesquels 
sont périodiquement détruits par des <seé- 
cheresses anormales. 

Mais, pendant que d'aucuns décrétent, 
arrêtent et dirigent, la nature, heureusc- 
ment, travaille plus simplement, et 'en- 
semble des troupeaux de parcours, recons- 
titués grâce à la seule qualité de l'herbe 
qu'Allah fait pousser en Afrique du Nord. 
atteint à nouveau les chiffres d'avant 
guerre. 

J'insiste, car, avant guerre, nous possé- 
dions de grands troupeaux d'ovins et de 
bovins. A la suite de la sécheresse de 
1945, on a vu des millions de têtes de 
bétail, aptes à faire de bonne viande de 
boucherie, transformés d’abord par là sé- 
cheresse en caoutchouc, puis en careasses 
dont Jes squelettes séchaient au soleil. 
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notre cheptel parce que le plan de congéla- 
on n'avait pas prévu qu'il fallait iuer 
à une certaine époque de l’année. 

seul, le cheptel porcin reste en arrière 
car, sur Jui, le dirigisme a barre. Les éle- 
veurs de porcs ont stoppé leurs élevages 
devant les barrières interdisant pratique- 
ment l'exportation sur Ja France. 

Vous savez, monsieur le ministre, qu’au 
Maroc, et d’une façon générale en Afrique 
du Nord, il n’est possible, pour les pro- 
ducteurs, d'exporter en France un kila- 
gramme de porc que lorsqu'ils ont vendu 
trois kilograinmes sur le marché intérieur. 

Comme la consommation du porc en 
Afrique du Nord est limitée à la seule 
clientèle européenne, car les musulmans 
et les israélites ne consomment pas de 
pore, il s’ensuit que la partie pouvant être 
expédiée en France est limitée pa Ja fai- 
ble consommation du Maroc, ce qui ne 
permet pas d'augmenter vers la France 
les exportations. 

Aussi, lorsque les producteurs d'Afrique 
du Nord ont constaté qu'ils ne pouvaient 
vendre leurs porcs en France et qu s’en- 
suivait une baisse des cours sur Je marché 
intérieur, ils ont restreint la production. 

Toutefois, une soupape à été ouverte et 
l’on à vu des avions de sept tonnes appor- 
ter en France, moyennant des frais de 
transport de 80 francs par kilogramme, 
des porcs abattus et chargiz en Afrique 
Ju Nord. 

Mais cela n’a pu se faire très facilement, 
car l'administration prétendait faire jouer 
pour ces envois la clause d'achat prigri- 
taire. 

Mais lorsque l'administration se montre 
trop tatillonne, la production privée sc 
met, de son côté, à jouer d'astuce. On a vu 
des avions débarquer leur marchandise 
sur des places diverses de facon à répartir 
la viande avant que l6 contrôle économi- 
que ait pu s'en saisir, 


M. Eugène Claudius-Petit. Uliliser des 
avions pour des cochons, ce n'est pas mal ! 


M. Jean-Marie Bouvier-O’Cottereau. Par 
cargo aérien, mon cher collègue. 

N'aurait-il pas été plus pratique de con- 
venir avec nos territoires d'outre-mer que, 
lorsque leur marché intérieur aurait été 
satisfait à un prix établi avec la direction 
économique de ce territoire, la liberté 
complète serait laissée aux producteurs 
extra-métropolitains en vue de ravitailler Ja 
France, quitte à ce que ee ravitaillement 
soit dans des conditions à débattre avec 
vos services, attribué partie au secteur 
prioritaire, partie au secteur privé. 

En ne recherchant pas cet accord, vous 
avez freiné l'élevage des pores au Maroc 
alors que, dans l’ensemble, cet élevage se 
pratique à base de stabulation et que, 
même dans le guess, les porcs maigres 
étaient expédiés du Maroc dans les régions 
de Bordeaux et de Marseilie où l’engraisse- 
ment était fait par des porcheries spécia 
lisées. 

Si l'on passe de Ja viande aux céréales, 
on constate que les céréales nobles, blé 
dur et blé te.cdre, seront déficitaires en 
Afrique du Nord, par contre Jes céréales 
secondaires seront excédentaires, 

Selon les ealeuls officiels, on estime qu'il 
manquera. environ 5.500.009 quinlaux de 
blé pour l'Afrique du Nord, mais que. par 
contre, on enregistrera un excédent d’égale 
importance pour les céréales secondaires. 

Je sais que vos services ont conclu avec 
des producteurs français et marocains un 
accord permettant aux éleveurs français de 
recevoir des aliments du bétail, étant 
cnlendu qu'une quantité égale de céréales 
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H a fallu deux ans pour reconstituer | secondaires serait envoyée par le Maroc. 


Une tonne de provende amènerait l'entrée 
d’une tonne de céréales secondaires. 

Cet accord a donné lieu à des échanges 
de vues laborieux. Il serait souhaitable 
qu'à l'avenir ne se reproduisent plus de 
nouvelles coupures dont les éleveurs fran- 
cais et les consommateurs auraient à souf- 
frir, car, en fin de compte, ce sont tou- 
jours ces derniers qui font les frais des 
discussions. 

Le prix du lait et de la viande sont en 
relation avec 1es prix réels des aliments 
du bétail et des prix clandestins des céréa- 
les secondaires. 

La viande et le lait ont des cotations 
qui sont généralement fonction du prix 
des céréales secondaires et des äliments 
pour le bétail. 

Vous savez qu'il vous est difficile d'agir 
sur ces prix et de forcer la collecte. La 
récolte peut être bonne, mais vous ne 
pouvez pas obliger un producteur à se 
priver de céréales secondaires dont :il a 
besoin pour son élevage. 

Le Gouvernement laisse hien 6 tonnes 
600 de charbon à chaque mineur, alors 
que, daus l'ensemble, les familles fran- 
çaises ne bénéficient que de quelques 
centaines de kilos. Pourquoi voudriez- 
vous que le producteur de céréales ou de 
viande ne commence pas d'abord, lui 
aussi, par se servir largement ? 

Pour agir sur les prix et forcer la col- 
lecte. monsieur le ministre, le meilleur 
moyen consiste d’abord à payer le blé à 
sa vrai2 valeur, à collecter effectivement 
le plus de blé possible, à réduire le taux 
d'extraction des farines pour jeter sur le 
marché des aliments du bétail, des issues 
et du son qui sont normalement destinés 
aux animaux, à fixer normalement Jles 
prix acluels des créales secondaires en 
rapport avec le prix du blé, à reudre la 
liberté des transactions des céréales secon- 
daires dans un marché détendu par une 
meilleure récolte et par des apports sup- 
plémèntaires de son et d'issues, ainsi que 
d'aliments du bétail importés de la zone 
du franc. 

Le cours de 2.300 francs que vous venez 
de fixer pour le blé n’est acceptable que 
si nous ne voyons pas accroître les prix 
des engrais et produits indispensables à 
l'agriculture. Or, nous çaregistrons déjà 
sur les engrais azotés 40 p. 100 de hausse. 
Ceci, monsieur le ministre, c’est pour la 
politique du ravitaillement. 

Etudiant votre budget, je vous dnai que 
si, comme Je faisait remarquer tout à 
l'heure un orateur à cette tribune, il y 
a une grosse diminution sur J’an dernier, 
elle provient du seul fait que les subven- 
tions ‘le ‘19.835 miliions ont été suppri- 
mées. Mais comme le tolal de votre budget 
ne marque que 19.394 millions de diminu- 
tion sur le budget précédent, nous som- 
mes obligés de constater qu'il y a, en 
réalité, 440 millions de plus pour le budget 
du ravitaillement de l'année dernière, 
alors que tout le personnel, anciennement 
chargé de gérer les subventions et de les 
répartir, doit être normalement licencié. 
alors que vous avez supprimé des direc- 
tions départementales et que tout cela 
doit vous permettre de réaliser des cco- 
nomies. 

Mais, à notre avis, le sens dans lequel 
travaiileront les services du ravitaille- 
ment a beaucoup plus d'importance que 
les crédits de votre budget. Aussi, som- 
mes-nous heureux d'enregistrer le coup de 
barre marqué par les nouveaux pilotes 
que le pays vient de se donner, coup de 
barre auquel vous paraissez vous ètre 
rallié, (Applaudissements à droite.) 
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M. le président. La parole est à 
M. Genest. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Maurice Genest, Mesdames, mes- 
sieurs, en examinant le budget du ravi- 
taillement, on pourrait avoir l'impression, 
en comparant les chiffres de 1%M48 à ceux 
de 1947, qu'une économie de +9.394.486.000 
franes à été réalisée. 

Mais un rapide examen montre que 
celte économie, toute apparente, porte sur 
trois subventions allouées en 1947: 3.200 
millions de francs pour la limitation du 
ni de vente du lait, 12.410 millions de 
rancs pour Ja limitation du prix de vente 
du pain et 4.225 millions dg francs pour 
couvrir Je déficit résutant de l'impor- 
tation de denrées a'imentaires. Ces sub- 
ventions apparemment supprimées — 
suspension toute provisoire — mises à 
part, nous sommes en présence d'un bud- 
get en augmentation ‘de 441 millions de 
francs sur celui de 1947. 

Signalons au passage quelques postes 
de ces augmentations. 

Le reèvement de Ja rémunération du 
sous-secrélaire d'Etat compte pour 448.000 
francs, celui re'atif au chef et au chef 
adjoint du cabinet atteint 822.600 francs. 
Je ne compte pas m'ét-ndre sur ces aug- 
mentalions, mais elles prouvent qu'au mi 
nistère du ravitaillement on ne peut con- 
tester la légitimité des revendications des 
travaileurs. 

Pius que quiconque, ces dermers sont 
en droit de demander une amélioration 
de leur pouvoir d'achat. L? pays ne cam- 
prendrait pas que le Gouvernement s’'ob- 
stine à ne pas reconnaître les justes re- 
vendications des travailleurs au moment 
où ses ministres s’octroient de sensibles 
augmentations. (Très bien! très bien! à 
l'ertrême gauche.) 

Il est fail mention, dans ce budget, de 
compressions de personnel, mais c’est sur- 
tout du Jlampiste qu'il s’agit, 

En regard de ces compressions, 6n nous 
demande 1.637.000 francs de plus pour 
les loyers, alors qu'il serait préférable 
d'abandonner des locaux, ce qui permet- 
trait de loger des sinis'rée, 

Nous relevons aussi qu'un crédit de 
27.230.000 francs est prévu pour des frais 
de mission et de déplacement à l’étran- 
ger., Nous serions heureux d'avoir des 
précisions à ce sujet. Si ces dé} lacements 
ont pour but l'achat de viande destinée 
aux frigorifiques, nous pensons que ces 
dépenses seraient mieux employées pour 
améliorer notre production agrico:e. 

L'augmentation la plus importante qui 
nous est demandée, 51 millions de franes, 
vise les frais de confection et de mise en 
place des titres d'alimentation. Ces titres 
devraient, pouriant, se faire de plus en 
plus rares, étant donné l'amélioration pro- 
mise du ravitaillement. 

Jl devrait être possible de simplifier da 
vantage ces titres et de procéder à la su} 
pression de certains tickets qui ne serve: 
jamais. H faudrait également assoupmir leur 
mode d'utilisation pour éviter toutes sor- 
tes de tracasseries aux consommateurs €66 
la perte d'un temps précieux aux détail. 
Jants, 

Je veux profiter de Ja discussion de 
ce budget pour aborder quelques problc- 
mes relatifs au ravitaillement et deman- 
der à M. le secrétaire d'Etat quelques 
explications. 


? 


D’après certaines informations de presse, 


le Gouvernement aurait l'intention = 
venir à Ja taxe sur le poisson et À l 
tique d'achats prioritaires, notamment 
pour :es fruits et les légumes. Si ces 
informations sont confirmées, de telles 
mesures constitueront un nouveau coup 
de barre Q 
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plus, la faillite de la politique gou- Je crois pouvoir, de ce fait, tirer la con- | donnent raison, ainsi que la population 
rmernentale en matière de ravitaillement | clusion que les prix excessifs accordés | tout entière, qui exprime «on mécontente. 
td ix.. alors à la production n'ont porté que sur | meat devant le refus du Gouvernement en 
D'ailleurs, M. le secrétaire d'Etat ne | un volume de vin très amoindri et que le ! signant par milliers, dans tout le pays, des 
fait pas trop dilusions sur l'aceucil ! but recherché par le grand négoce à été ! pétitions. TEE 
jue ces dispositions recevralent dans ?e |} d'augmenter abusivement la valeur du Dans le domaine des prix, personne ne 
\ C'est pourquoi certaines mesures | stock commercial. croit à la baisse, que clament la radio et 
sutoritaires sont déjà prévues, | Mais Ja grande masse des petits et | votre presse. Mème vous, monsieur le se. 
ermettrez de citer à ce sujef |! moyens viticuiteu’s, pressés par des be- | crétaire d'Etat, vous n'y croyez pas, Puis. 


Vous me p 


passage du journal Le Monde, qui est 
eniticalif. Voici ce qu'on peu lire: 
La pi ‘“nce également à ce conseil inter- 
intstériel de M, Jules Môüch cest toute une 
1!) li ition : 
Vous pouvez donc être tranquille, mon- 
‘ur je secrélaire d'Elat, vous aurez en 


exéeutenr des hautes œuvres, Il 


‘st vraiment zélé et diligent, surtout dans 
la répression Œu lampiste, 
An! ‘être ridiculisé à la suile Ge son 
bee dans la guerre des doubles ét.œet- 
M. Moch veut rattraper dans une 
ilique de répression contre les produc- 
Les cuiiivateurs verront revenir, 
\ chats prioritaires, les méthodes 
li iuxquelles ils ne se Sont jamais 
umis, mème avec la présence du boche, 
I! temps d'en finir avec une telle 


t pas en di idant des ex- 


pédi le C, R. S. contre les produc- 
teurs que vous pourrez améliorer le ravi- 
tailh t d travailleurs, et, surtout, à 
les pt ‘N pport avé leur pouvoir 
l'acl 
Pour 1e 7 l'on fait monter les prix 
féche ul bénéfice des gros 
otermicdiaires et des gros producteurs, Les 
peli liculteurs ont vendu leur vin en- 
tre 2 t 90 francs le litre, soit entre 20 
t 309 francs le degré-hecto, et il reste pen 
4 hez eux, Par contre, les gros né- 
lanls et les gros viticulteurs ont pu:at- 
li et vendent actuellement leurs 
lé 400 (0 frar le degré-hecto, 
M. Antonin Gros, Voulez-vous me per 
tire de vou terrompre, mon cher col. 


M. Maurire Genest, Volontier 


M. Antonin Gros. Je voudrais interpréter 


tuent général es € pl ilants vili- 
élevant en leur nom une protes- 
latio en fa it 101 Ce brève mise au 


U cru devoir, à tort d'ailleurs, accu- 
6er | producteur viticol d'être respon- 
bles de la ment du prix du vin à la 
onsontmation NII Ines souvenirs sont 


cte, c’est M. Coudé du Foresto lui-même 
jui disait, il Y a quelques mois, à la com- 
js uù du ravitaillement, que si les prix 


inontaient d'une facon excessive, 


id Virt 
e! t dù à une rétention de 1a pro- 
M. idé du 1 lo avait tort d'accuset 
lteurs, car environ 70 p, 109 de la 
colte de 1947 à été livri counnerce 
à des prix variant entre 250 et 300 francs 
degré hectolitre, Ainsi, près des trois 
jua ie la récolle ont été vendus par les 
roducteurs à des prix inférieurs au pla- 


fond tixé par l'arrèté du 9 juillet 1948, 
plafond à été fixé à 310 francs 
hectolitre à pari r du 1er août 


Le= récentes hausses excessives des prix 

vente du vin à la production sont dues 
iuX manœuvres spéculatives du grand 
égoce, En vue Q'Y faire échec, le Gou- 
inent aurait dà surveiller de près le 

ch commercial dort le volume n'a cessé 
l'auginenter au cours des derniers mois. 

Y aurait pu s'apercevoir que les prix à 
la production n'ont alleint un niveau 
xCessil qu'à parti du moment où le stock 
commercial s'est chiffré entre 10 et 12 
uaillions d'hectoiitres, 





| 


soins de trésorerie, a dù vendre son viu à 
des prix inférieurs à celui de 310 francs 
le degré hectoliltre, que le Gouvernement 
vient de fixer comine prix maximum. 
"Les bénéticiaires des prix élevés du vin 
à la production sont seulement les gros 
exploitants viticoles qui, eux, ont pu 
attendre Ja bonne conjoncture et, comme 
toujours, ce sont les consommateurs qui 
nt fait les frais de cette opération spécu- 
lative, tout particulièrement Jourde aux 
masses laborieuses, 

Il était done injuste de vouloir imputer 
à Ja viticulture la responsabilité des haus- 
ses successives du prix du vin. 

Celle responsabilité, il convient, à mon 
sens, d 
rence et de désordre en inalière de ravitail- 
lement, qui a fait surgir, tout particuliè- 
rement, le scandale du vin et aussi, pour 
n'en parler qu'en passant, celui de la 
nationale d'engraissement de 


| 


socicté 
bétail. 

En tout cas, peur ce qui concerne la 
prochaine campagne vinicole, fe. pose que 
le Gouvernement ferait preuve de sagesse 
s'il s'inspirait des décisions que viennent 
de prendre, lors de leur congrès de Nantes, 
les associations viticoles qui revendiquent 
avec raison le maintien @s la liberté des 
transactions et des prix en matière vini- 
cole, avec, bien entendu, l'application de 
l'article 55 du code du vin, qui prévoit 
l'échelonnement des ventes, 

Il est permis de prévoir que de telles 
ruesures mettraient un frein aux excès de 
la spéculation. (Apnlaudisserents à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Maurice Genest, Pour la viande, on à 
désorganisé sciemment le marché, On à 
raréfié la viande dans Jes boucheries pour 
permettre d'écouler de la « frigo » très 
souvent de qualité inférieure, dont vous 
avez acheté, monsieur le secrétaire d'Etat, 
la plus grande parlie en Argentine. 

D'autre part, le maintien à l'ancien prix 
des aliments du bétail fournis aux produc- 
teurs par les sociétés professionnelles en 
vertu des accords sur les contrats d'en- 
graissement, ainsi que la diminution de 50 
francs par kilo du prix de la viande con- 
gelée représentent, pour le Trésor, une 
dépense de l'ordre de 5 milliards de francs 
pour la période du 1° avril au 31 juillet, 

Au moment où l'on parle de mesures 
autoritaires, le Gouvernement serait bien 
inspiré de nous dire ce qu'il compte faire 
pour mettre un terme à l'activité néfaste 
des gros négociants en bestiaux et des che- 
villards, responsables de la désorganisation 
du marché de la viande, sans oublier les 
grosses sociétés, qui ont réalisé d'énormes 
bénéfices, grâce aux nombreux plans de 
congélation. 

En ce qui concerne le pain, le pays ne 
comprend pas que le Gouvernement s'obs- 
tine à retarder de plus en plus la date à la- 
quelle sera améliorée la qualité, ce qu'il 
ourrait réaliser en ramenant le taux de 
blutage à 85 p. 100, et l'augmentation de 
la ration à 390 grammes, comme l'a de- 
mandé tout dernièrement le groupe com- 
muniste. 

Nous continuons à dire qu'il est possible, 
tout de suite, de donner à tous les Fran- 
çais plus de pain et de meilleure qualité. 


4 


Les producteurs de blé, les patrons et 
ouvriers boulangers, 1e corps médical nous 


l’attribuer à la polilique d'incohé-' 





que, dans une lettre adressée à la com. 
mission du ravitaillement, vous déclariez 
que les crédits demandés pour la fabrica. 
üon des titres de rationnement devaient 
être augmentés du fait des hausses succes- 
sives du prix du papier, 

Parler encore de baisse, alors que tont 
augmente, n'est pas sérieux, C’est «e 
moquer de la ménagère qui voit le prix de 
ses achats monter régulièrement et qui 
zevient du marché avec un filet dont le 
contenu diminue aussi régwièremeont, 

Vous mc permettrez de citer quelques 
exemples précis de hausse sur certaines 
denrées, 

Au Bulletin des statistiques, organe heh. 
domadaire édité par la direction de Ja do- 
cnmentation du secrétariat général du 
Gouvernement, nous relevons, dans le nu- 
méro du 31 juillet 1918, que le prix de la 
oitrine de veau est passé de 196 franc: 
e kilogrammre en 1947 à 279 francs là 
semaine dernière. 

Le prix du porc est passé à 467 francs 
au 21 juillet, alors qu'il était de 437 francs 
le 3 juillet. Notons que le pore coûtait, 
en 198, 22 fois mo!ns cher qu'aujour 
d'hui, 

Le camembert est passé de 50 francs 
au 17 juillet à 63 francs la semaine der- 
bière, soit 23 p. 100 de hausse. 

On vient maintenant rendre hommage 
à l'effort de production de la classe ou- 
vrière, Inais eroyez-Vous encourager les 
ouvriers dans cet effort en leur proposait 
de la viande à 400 francs le kilogramme, 
du vin à 63 francs le litre, alors qu'il 
valait 2 francs 50 en 1939 ? Ces cours si- 
guifient que ces travailleurs payent le 
vin et la viande 18 fois plus cher alor: 
que leurs salaires représentent 7 ou 8 foi: 
ceux qu'ils percevaient en 1938 (Très 
Lien ! très bien ! à l'extrême gauche.) 

En vérité, il n'y a qu'une chose qui 
baisse effectivement: c'est de crédit du 
Gouvernement auprès des travailleurs du 
ays. (Applaudissements sur les mêmes 

ancs.) 

Dans l'incapacité de réduire la dispro- 
portion chaque jour plus grande entre les 
prix et le pouvoir d'achat, le Gouverne- 
ment, pour camoufler son échec en ma- 
tière de baisse des prix, s’en prend aux 
détaillants des mar:hés et aux petits com- 
merçants. 

Les grosses sociétés, les gros intermc- 
diaires reçoivent du Gouvernement de: 
autorisations d'augmentation de prix pour 
certains produits et ils ne sont nullement 
inquiétés par les mesures de répression. 

Cependant, certains services du contrôle 
Économique, comme ceux @e Tarn-et-Ga- 
ronne, sanctionnent le détaillant de pri- 
meurs et de fruits parce hs ne respecte 
as la marge bénéficiaire fixée à 20 franc 
e kilo sur les cerises, se contentant de 
5 francs par kilo. : 

Il faut en finir avec de telles méthode: 
qui sont la suite logique d’une politique 

la petite semaine, Et nous sommes er 
droit de nous demander avee inquiétude 
si votre politique d'achats systématiques 
de certaines denrées à l'étranger — poli- 
tique de hausse des prix, de désorganisa- 
tion du marché — ne vise pañ, en réalité, 
à préparer des imporlations massives de 
produits américains ou autres, que notre 
agriculture est placée pour fournir au 
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mile José Dupuis. L'excédent de blé de 
jannée dernière, par exemple ? 

M. Maurice Genest. A certaines 
mesures envisagées, à la suite desqueLes 
je ministère de l'agriculture pourrait étre 
sous l'autorité directe d'un homme comme 
M, Paul Reynaud, d'un des fossoyeurs de 
jh France en 1940, sont de nature à justi- 
fier nos craintes. (Applaudissements à l’ez- 
tréme gauche.) 

Monsieur le secrélaire d'Eiat, vous avez 
fait, vous Où vos prédécesseurs, de nom- 
breux plans qui n'ont pas donné à tous 
les Français l'alimentation que ceux - ei 
escomptaient et à un prix en rapport avec 
Jeur pouvoir d'achat. 

[_ est pourtant possible de donner sux 
travailleurs les denrées et produits ali- 
menlaires dont ils ont besoin. Au marché 
voir, rien ne manque. Ceux qui ont le 
wrtefeuille bien garni se nourrissent 
mieux qu'avant la guerre. Alors que, dans 
cerlains départements, on a perdu le goût 
du beurre, dans certaines régions On € 
trouve à volonté à 1.600 francs le kilo. 

Les possibilités de produciion qui exis- 
tent dans notre pays perz2ttent de mieux 
nourrir les Français à des grix en rap 
port avec leur pouvoir d'achat, mais pour 
cela, À faut une autre politique, il faut 
un autre gouvernement. 


M. Antoins Demusois. Très Dico! 


Mme Cermaine Degrond. Ie £ouverne- 
ment de la « démocratie popuiaire » | 


M. Marcel Poimbœuf. Avec M. Demusois 
au ravitaillement. (Sourires.) 


M. Antoine Demusois. Nous représentons 
l'avenir. 

M. Maurice Genest. un gouvernement 
où les représentants authentiques des tra- 
vaileurs aient leur place, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Le gouvernement actuel n'a pas la con- 
fiance du pays et nous nous faisons kes 
interprètes de la population en ne don- 
nant pas notre accord à votre politique 
qui à fait faillite. 

C'est pourquoi le groupe communiste ne 
votera pas votre budget. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme 


Méty. 


Mme Mathilde Méty. Si je me suis fait 
inscrire sur ce chapitre, c'est afin de pou- 
n poser devant vous le prob'ème du 
ait. 

On parle à nouveau de rétablir Ja sub- 
vention pour le lait afin d'essayer d'éviter 
l'augmentation de son yrix de vente. 
Mais, en fin de compte, c’est le contribua- 
ble qui supportera ces nouvelles charges, 
car le Gouvernement devra instituer de 
nouveaux impôts. Nous pensons qu'il se- 
rait possible de maintenir le prix du lait 
à son {aux actuel sans avoir recours à cet 
cXpédient que constituent :es subventions. 


Mlle José Dupuis. M. Waldeck Rochet ne 
ra pas content. 


Mme Mathilde Méty. Le moyen serait de 
reduire les marges bénéficiaires des socié- 
lès laitières monopolisant toute l’industrie 
le cette denrée. (Applaudissements à l’'ex- 
trèeme gauche.) 

En effet, on constale que les marges des 
trusts laitiers sont actuellement au coeffi- 
cient 15 war rapport à 1929, alors que les 
Inarges des détaillants ne sont qu'au coef- 
licient 5 par rapport à celles qui existaient 
\ la mêmenrdate. 

Fa effet, en 1939, Je lait valait { franc, 
à la production, 1 fr. 60 en gros et 2 francs 
au détail, ce qui donnait une marge de 


: 60 centimes aux grossistes et 40 centimes 


aux détaillants. À 

En 1948, au mois de janvier, le Jait valait 
15 francs à la production, 24 franes en 
gros, 26 francs au détail, ce qui dunne une 
marge de 9 francs aux grossistes et de 
2 francs aux détaibants. 

Aussi ne s’étonnera-t-on pas de constater 
la progression des bénéfices des trusts lai- 
liers connne Nestlé, celle société qui, en 
janvier 1947, s'est divisée en quatre grou- 
pes, dont la S. O0. P, A. D, et à réalisé 
63 millions d2 bénéfices rien que pour 
fiale que je viens de nommer, alors 
qu'en 1946, la société Nestié, ne réalisait 
au total que 33 midions de bénéfices. 

Ces sociétés mhésitent pas, pour aug- 
menier encore leur profit, à priver les en- 
fants et les vieillards de Jait cru en retar- 
dant l'arrivée du lait dans les dépôts, d'ou, 
dans les périodes de chaleur, de grosses 
quantités de lail tourné, qui est transformé 
par ces sociétés en fromages blancs, pelils 
suisses où demi-sels qu'on trouve à va- 
lanté dans les crémeries alors que les at- 
iributions de lait cru des enfants et des 
vieillards sant restreintes. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Genest. Voilà où doivent ètre 
dirigées les sanctions, 


Mme Mathilde Méty. Celle d'stribution 
pourrait étre améliorée puisque Îles arriva- 
ges de lait dans les grands centres sont en 
augmentation, ainsi que l'indique Je bulle- 
lin de statistique du 29 mai 1958. 

Pour la seule région parisienne, { mil- 
lon 123.009 litres de lait, en movenne. sont 
arrivés à Paris chaque jour, durant la se- 
maine du 16 au 23 mai, au Heu de 746.0 
litres par jour en 1947. 

Cette situation à permis aux services du 
ravitaillement d'accorder un quart de litre 
supplémentaire par jour aux catégories 3 
et À. 

Cette mesure peut être élendue aux en- 
fants de moins de quatre ans, ainsi qu'aux 
vieillards, comme le demande M. Genest 
dans Ja proposition de résolution qu'il a 
déposée au nom du groupe communiste, 
le 4 jnin, et qui a été adoptée par l'As- 
semhlée. 

Pour conc'ure, j'ajoute qu'il serait pos- 
sible d’améijiorer la distribution dans les 
grands centres, si le collectage du lit dans 
nos campagnes était réaorganisé. 

Pendant ces périodes de ehaleur, il serait 
absolument nécessaire de faire le doub'e 
collectage du lait. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

On éviterait ainsi la perte d'une impor- 
tante quantité de lait qui, bien souvent, 
arrive avec retard dans les dépôts de ra- 
massage, Ce lait, pesant plus de vingt de- 
grés d'acidit®, sert aux trusts dn lait: Fer- 
miers réunis, Maggi, Nestlé, à fabriquer 
des fromages blanes, des petits suisses et 
autres produits de transformation, qui 


que Île lait destiné aux enfants et aux 
vieillards, | 

Enfin, il cerait temp=, monsieur le secré- 
taire d’Etat, que soit encouragée davan- 
tage la production laitière en France. 

Celle-ci, qui était de l'ordra de cent mil- 
lions d'hectolitres en 1947, en augmenta- 
tion de onze millions d'hectolitres sur 





1945, pourrait s’accroître encore si l'on 


sont, bien entendu, d'un plus gros rapport | 











fournissait aux paysans les moyens de ! 


: s'équiper en matériel indispensable au dé 


| veloppement de leur exploitation, à des | 


| prix inférieurs à ceux qut leur sont im- 

| posés, 

D'autre part, au lieu de consacrer une 

| bonne partie de nos devises à acheter en 
Amérique des produits laitiers dans la pro- 

| portion de 65 P. 100 de l'ensemble de nos 

; Importations de ces produits contre 0,2 


pour 100 en 1998, il serait d’une meil!'eure 
olitique d'importer, à la place, des céréa-, 
es secondaires et des tourteaux, afin qu’il 
n'y ait plus yénurie d'aliments du bétail! 

ous espérons, monsieur le ministre; 
que vous tiendrez c.:mpte de nos observa-| 
tions et qu'une politique du lait sera eflec- 
tivement entreprise afin que, par l'amélio-, 
ration constante de la production de cette 
denrée de première nécessité, il soit per- 
wis de nourrir sans restriction aucune les 


| enfants et les vieillards. (Applaudissements 


à l'extrême gauche.) 


M. le président. Lä parole est à M. Du- 
tard, 


M. Lucie Dutard, Mesdames, messieurs, 
je me suis fait inscrire également au echa- 
pitre {00 afin d’avoir l'occasion de parler 
de Ja queslion de principe posée par-M. 16 
rapporteur sur le problème des subven- 
lions, 

Mine Méty a traité du problème du lait. 
Je voudrais envisager le problème du blé 
et du pain. 

Cette question a déjà cté longuement 
évoquée à cette tribune, le 30 juin der- 
nier, par mes collègues Thamier 2t Genest 
et, fin juillet, par mon collègue Juge en 
particulier. 

Le titre IE pourrait faire croire que les 
subventions sont supprimées, notamment 
pour le blé, mais, en fait, ces subventions 
sont tout simplement remplacées par les 
comptes spéciaux de péréquation de 
l'O, N. I. C., organisme à gestion financière 
autonome, | 

Déjà, M. Waldeck Rochet a montré que 
par ce moyen, on à versé de véritables 
subventions occultes aux minotiers 
pour couvrir l'augmentation de la 
de mouture. 

Nous nous élevons contre ces procédés 
de dépenses hors de tout contrôle de 


cross 


ia 
ILArSE 


l'Assemblée. (Applaudissements à l'er- 
trême gauche.) 
D'autre part, en définitive, c'est le con- 


sommateur qui paiera. 

Est-il exact, de ce paint de vue. qu'il 
existe, ainsi qu'on le dit, un déficit de 
plusieurs milliards de franes à l'O. N. 
I. C., déficit qui, en fin de compte, sera 
couvert par le Trésor ? 

Je reviens au problème da pain. 

Nous avons fait la démonstration qu'il 
était possible de porter la ration à trois 
cent cinquante grammes dès le 1* août 
ou, au plus tard, le 15 août, Je n’y reviens 
pas mais j'insiste sur le problème dun pain. 


On se trouve devant l'alternative sui- 
vante: ou bien maintenir les subventions, 
d’une facon avouée ou occulte, onu bien 
les supprimer. Mais alors il y aura évidem- 


ment, par ineidence, augmentation du 


prix du pain et, partant, se trouve posé 
le problème de l'augmentation des salaires 
pour maintenir le pouvoir d'achat, déjà 


} 1 » , CES nY1Y , ’ . 
faible, des travailleurs, sous peine d'ag- 
graver misère des masses. 

Voilà le dilemme devant lequel nous a 
conduits votre politique. Nous demandons 
au ministre à ce sujet toutes les expli- 
ations néce »s, (Appmaudissements à 
l'extrême qaut Re.) 

La 


ssaire 


M. le président. p:"o st à M. \ 
t;; 


Ju, 


M. Paul Valentino, J2 souhaite attire 
{l'attention de M. le secrétaire d'Etat au 
ravitaillement sur le fait qu'il y a aujour- 





d'hui quatre départements sur l’organisa- 


tion desquels l’Assemblée n’a pis été 
consultée et qui, pourtant, ne semblent 
pas avoir été pris en charge par les ser- 
vices du ravitaillement. 

Dans le budget de ces services figure un 
chapitre 114 qui concerne les difficultés 
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adinimstralives dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 
Alors qu'un décret An 31 décembre 1947 à 
prévu une indemnité compensatrice pour 
les fonctionnaires en service dans les 
quatre nouveaux départements créés pee 
la loi du 149 mars 1946, il n’y a pas de cha- 
pitre 114 bis, ce qui semble bien indiquer 
que les services du ravitaillement ne s'in- 
téressent pas au ravitail:ement des popu- 
lations des nouveaux départements, 

Or, il y a là-bas des enfants qui sont 
privés de lait, pour la raison qu'aucun rr1- 
nisière ne s'occupe vraiment de ces de nar- 
tuments, tout au moins lorsqu'il s’agit des 
intérêts de leurs habitants. 

Dans ces territoires, les enfants ne peu- 
vent pas avoir de lait au delà de l’âge d'un 
an, ce qui, vous je pensez bien, est 
contraire à leur développement normal. 
Aussi ai-je entendu attirer l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat au ravitaillement 
sur les obligations qui incombent au Gou- 
vernement, Puisqu'il a voulu modifier par 
décret l'organisation de ces départements 
en désorganisant leurs services du ravitail- 
lement, il faudrait que les services cen- 
traux des ministères compétents se sou- 
cient un peu de prendre les mesures qui 
s'imposent. 

Ur, jusqu’à présent, les populations ont 
eu à se plaindre, 

Dernièrement, Ja ration de pain était 
tombée à 60 grammes. On à pu la relever 
à 150 grammes, mais c'est notoirement in- 
suffisant. Si, constamment, dans cette en- 
ceinte, on se plaint de ce que la ration de 
pain soit fixée à 250 grammes dans la mé- 
tropole, il est évident que des rations de 
60 gramipes et même de 150 grammes Jjus- 
tifient parfaitement les protestations des 
populations des nouveaux départements. 

Je n'avais pas élevé ma voix à ce sujct, 
parce que je considérais que, le Gouverne- 
ment avant jusqu'à présent dessaisi l'As- 
semblée de son droit d'organiser ces dé- 
pariements, c'était aux ministères compé- 
tents qu'it fallait s'adresser. Mais les 
piaintes portées à la connaissance des mi- 
histres étant restées sans écho ct sans 
effet, j'élève aujourd'hui ma protestation 
devant l'Assemblée nationale, afin que nos 
collegues sachent bien que le Gouverne- 
joent à pris des initiatives qui étaient au 
dela de ses possibilités et que, s’il ne fal- 
lait compter que sur lui pour gérer n0$ 
départements d'outre-mer, le mécontente- 
ment s'y développerait à un tel point que 
le prestige de la France aurait à en souf- 
frir. 


M. ie président. La parole est à Mme De 
grond. 


Mme Germaine degrond. Mesdames, mes- 
sieurs, je n’interviens pas actuellement en 
qualité de présidente de la commission du 
ravitaillement, mais au nom du groupe so- 
cialiste. 

Rassurez-vous, je ne parlerai que du bud- 
get, car j'estime’ regrettable qu'à l'occasion 
de tout ce qui, de près ou de loin, touche 
aux questions de ravilaillement, certains. 
de nos collègues interpeilent des ministres, 
parfois même émettent des critiques ex- 
trèmement acerbes et injustes à Jeur 
égard, alors qu'ils ne sont point à leur 
banc pour répondre. 

Nous avons, nous, la conviction qu'on ne 
règle pas les questions de ravitaillement, 
les difficultés des consominateurs par des 
attitudes spectaculaires, mais bien par un 
travail obstiné, souvent fort obseur, per- 
mettant d'améliorer la distribution et Ja 
répartition. É L 

Lorsque nous avons lu, à propos Cu cha- 
pitre 100, que la réduction proposée par fa 
coumission des finances était Juge possit- 
be ra 7 taille- 
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Inent devait prochainement être supprimé 
et ses effectifs dès maintenant réduits au 
IDaximum, nous avons élé assez émuS, au 
sein de la commission du ravitail:ement, 
je l'ai indiqué tout à l'heure; mais, per- 
sonnellement, j'ai été aussi un peu sur- 
prise que, d'ores et déjà, et sans avoir 
examivé le problème au fond, on estimât 
et imprimât que le ministère du ravitaille- 
ment devait très prochainement dispa- 
raitre. 

M. Eugène Claudius-Petit. C'est parce que 
cela fait plaisir ! 

Mme Germaine Degrond. 1! est infiniment 
regrettable de constater que, dans beau- 
coup de milieux, médire des fonction- 
naires est une sorte de snobisme, 

Evidemment, lorsque des critiques por- 
tent sur une administration telle que celle 
du ministère de l'agriculture ou des fi- 
nances, qui sont « rodées » depuis long- 
temps, le mal n'est pas très grand: mais 
lorsqu'elles visent une administration 
comme celle du ravitaillement le trouble 
est jeté dans l'opinion publique; les con- 
sommateurs, au inilieu de leurs difficultés, 
ont le sentiment que tous leurs maux pro- 
viennent de ce ministère. 

Que de fois ai-je entendu affirmer que, 
les fauteurs du marché noir, c'étaient ies 
inspecteurs du contrôle économique et que, 
sans eux, la spéculation n'existerait pas. 

Il est vrai que les mêmes personnes, 
après avoir demandé Ja suppression uu 
contrôle, s'indignaient de voir impuni tel 
ou tel spéculateur notoire. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 


M. Eugène Claudius-Petit. Ce n'est pas 
absolument contradictoire, 


Mme Germaine Degrond. Il est évidem- 
ment plus faciie de jeter l’anathème que 
de réfléchir et c’est pourquoi, la guerre 
nous ayant apporté une administration 
nouvelle, on en a fait un monstre sur le- 
quel il est devenu habituel et plaisant 
de frapper à coups redoublés. 

Il eût été, à notre avis, plus sage de 
se rendre compte que, la pénurie persis- 
tant, non seulement en France mais encore 
dans le monde, le ministère du ravitail- 
lement demeurait indispensable. 

Sous les coups redoublés, le « monstre » 
a évidemment choncelé et, d'année en 
année, on l’a amputé d'un personnel qui 
n'était pas toujours aussi pléthorique 
qu'on se plaisait à l'affirmer. 

Certes, l'administration du ravitaillement 
a mérité, et mérite encore, de sérieuses 
criliques; mais il est injuste d'attribuer 
à ceux qui en sont chargés tous les maux 
dont-nous souffrons. 

Il y a bien peu de fonctionnaires dé- 
tachés au ravitaillement général; la piu- 
part sont des employés, des contractuels 
auxquels je me plais toujours à rendre 
justice car je connais leur travail. Or, dans 
rm des cas, ces hommes et ces femmes, 
dont on démande, avec une légèreté vrai- 
ment inquiétante, que l'emploi soit sup- 
primé, travaillent, sachant de toute évi- 
dence qu'un jour ou l'autre ils devront 
quitter une administration à laquelle beau 
coup d'entre eux auront cependant consa 
cré plusieurs années de leur activité. 

Dans les autres ministères, lorsqu’inter- 
viennent des suppressions d'emplois, le 
personnel se trouve garanti par un statut 
et par certains avantages; comment ne pas 
comprendre que, traités différemment, les 
employés du ministère du ravitaillement, 
sentant Ja précarité de leur situation. 
aient cherché à déserter une maison qui 
branlait de tous les côtés ? 

IL s'ensuit évidemment que, dans cer- 
tains services, ce ne sont pas les meilleurs, 
lechniquement parlant, qui sont restés. 





Mais comment exiger du dévouement, de 
l'attachement au travail lorsque la stabi. 
lité de l'emploi n’est pas assurée ? 

. 11 apparaît donc que l'opinion est in. 
juste, je le répète, dans ses allaques con- 
tre le personnel d'une administration qui 
malgré ses défauts et ses erreurs, a rendu 
de grands services à la nation. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Et voici qu'une fois de plus on veut su 
primer de nombreux emplois, Qu'il failke 
réaiiser des économies, le groupe socia- 
liste en est d'accord. Mais encore faut-il 
les faire de façon à ne pas rendre iMpos- 
sible l'organisation administrative du ravi- 
taillement. Or, on ne peut du jour an 
lendemain supprimer tout rationnement et 
toute répartition. 

Il ne dépend de personne que le marché 
mondial reste déficitaire sur un point ou 
sur un autre; il n'est pas permis de placer 
ia France dans une situation diminuée, 
alors que nos stocks n'ont pu jusqu'à ce 
jour être reconstitués et que, seule, leur 
reconstitution pourra permettre la sup- 
pression réeile de tout ratinnnement 

Le groupe socialiste estime indispensa- 
ble que soit réorganisée l'administration 
du ravitaillement. A l'occasion de ce bud- 
get, il demande que l’on examine sérieu: 
sement a structure de ses services, qu’on 
la modifie afin qu'elle corresponde aux 
possibilités actueiles de ravitailëement, 
c'est-à-dire qu'on diminue certains servi- 
ces, qu'on les rassemble en une adminis 
tration plus stable. Car vous ne pouvez 
imaginer, mesdames, messieurs, que de- 
main vous n'aurez pius besoin de surveil- 
ler l’économie francaise. 

Vous savez fort bien que, chaque fois 
que la itberté est rendue à un produit, 
certains se livrent à des manœuvres spt- 
culatives qui justifient précisément celte 
crveillance de l'économie francaise, (4»- 
plaudissements à gauche.) 

On s’est hâté, dans cetle Assemblée, de 
supprimer un certain nombre de services 
Je ne rappelle que pour mémoire la sup- 
pression assez regrettable des chefs do 
district du ravilaillement, Mais que l'As 
semblée n'aille pas plus loin. 

IL appartient à M. le secrétaire d'Etat 
chargé du ravitaillement de défendre le 
budget qui vous est présenté, Je n'en- 
tends pas le faire ici, chapitre par chapi- 
tre, mais seulement vous exprimer notre 
opinion concernant la structure même de 
la répartition en France et la nécessité 
de la surveillance. 

Nous demandons à M. le ministre si se 
ront maintenus les achats prioritaires 
qu'on lui reproche — qu'on lui a reprochés 
encore tout à l'heure — et qui, à notre 
avis, sont une des meilleures armes qu'il 
ait en mains pour la protection des con- 
sommateurs modestes, 

Je voudrais que ceux de nos collègues 
qui prétendent défendre les petits consom- 
mateurs, les ménagères de France, nous 
expliquent leur étonnement qu'on ait he- 
soin d'un système de coercilion contre 
ceux qui spéculent et leur hostilité à 
l'utilisation de mesures répressives! 

Comment, par quels moyens le ministre 
pourrait-il protéger les consommateurs à 
pouvoir d'achat réduit s'il n'a pas en 
mains les moyens de juguler Ja spécula- 
tion ? (Applaudissements à gauche et au 
centre, — lnterruplions à l'extrême gau- 
che.) 


M. Maurice Genest, Le ministre a les 
moyens nécessaires, mais il ne s'en sert 
pas et ne veut pas s’en servir. 


M. Eugène-Claudius Petit. Il dispose de 


la peine de mort, mais n'a encore jamais 


fait pendre personne! 
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Mme Germaine Degrond. Oui, c’est à vous 
que je pensais, mes chers collègues qui 
n'nlerrommpez, lorsque j'ai dit qu’il était 
lien plus facile de parer spectaculaire- 
ment à la tribune de Assemblée de ce 
qui va mal que de proposer une solution 
concrète à Ja eommission où vous êtes 
représentés, d'y faire un travail ordonné 
qui permettrait d'améliorer le ravilaille- 
ment des Français. ‘ S. À 

Le parti socialiste estime qu'il est utile 
de mettre le publie en garie <ontre le 
danger qu'il y aurait à supprimer toute 
protection du pouvoir d'achat des consom- 
mateurs en laissant a bride sur le cou à 
h spéteulation. On ne peut normaliser le 
marché, vous le savez bien, qu’en sévis- 
sant contre ceux qui spéeulent, (Infer- 
rup'ions à l'extrême gauche.) 


M. Albert Rigal. On peut requérir la 
peine de mort contre eux! 


M. Eugène Claudius-Petit. Ce qu'il faut, 
c'est créer ‘’abondance. Le prix des arti- 
hauts à diminué de moitié, la semaine 
ieruière, sur les marchés, parce qu'il y en 
avait trop. 


Mme Germaine Degrond. Mais on a pu 
constater que le prix du poisson est en 
‘uigmentation, en dépit de l'abondance de 
la pêche. 

Expliquez-moi dès lors, monsieur Clau- 
dius-Petit, comment la liberté et l’aban- 
dance peuvent permettre aux ménagères, 
lans ce cas, d'acheter largement ce dont 
elles ont besoin, puisque les prix demeu- 
rent trop é:evés. 


M. Eugène Claudius-Petit. Voulez-vous 
me permetre de vous interrompre, mada- 
iue Degrond ? 

Mme Germaine Degrond. Je vous en prie. 


M. Eugène Claudius-Peiit. Je m'informe 
lies problèmes du ravitaillement par une 
expérience personnelæ, en allant faire, 
chaque dimauche, mon marché dans une 
ville ouvrière de la banlieue parisienne. 


M. Antoine Demusois. Mes félicitations ! 


M. Eugène Claudius-Petit. Cela me per- 
met de faire certaines constatalions et, en 
particulier, celle-ci qui est constante: 

Vous avez peut-être gardé le souvenir, 
rnadame, de ces campagnes d'avant guerre 
entreprises par de grands journaux pour 
l'éducation des ménagères, L'expérience 
suivante était réalisée : on mettait en vente 
vôte à côte des marchandises de même 
qualité, mais portant des prix différents; 
seule la petite voiture affichant un gros 
prix voyait ses produits vite en:evés,; la 
marchande offrant des produits identiques, 
mais à moindre prix, avait bien de la peine 
à convaincre l’acheteur. 

Or, pas plus tard qu'hier matin, j'ai 
oustaté, sur le marché de la ville dont 
je vous parle, que des haricots verts éti- 
juctés 85 francs le kilogramme se ven- 
lient très facilement, cependant qu'à 
liviques mètres de là, le même légume, 
ollert à 70 francs, s’écoulait plus pénible- 
nent, 
Bien plus, il y avait là une qualité de 
haricots verts à 40 francs le kilogramme, 
ais apparaissant moins fins. Eh bien! les 
Inénagères se gardèrent de faire comme 
10s mères autrefois, de casser une gousse 
‘1 deux pour voir s’il y avait des fils; 
leur préférence allait d’embiée aux hari- 
‘où à 85 et à 70 francs le kilogramme! 
Mouvements divers.) 

Je sais qu’il est très facile de faire 
roire aux gens que les marchés pour- 
‘aient être alimentés de produits marai- 
“hers à de meilleurs prix, bien que .de 
lauts salaires fussent payés aux ouvriers 








maraîchers, à condition de lutter stricte- 
ment contre ceux qu'il est bon d'appeler 
les gros spécuiateurs. 

La faille de ce raisonnement, c'est que 
les maraîchers viennent vendre eux-mê- 
mes sur les marchés. Et, sur tous les 
marchés de Paris, vous constaferez que 
les maraîchers qui vendent directement 
au publie ne pratiquent pas des prix infé- 
rieurs à ceux des revendeurs, Bien mieux, 
ils disent: « C'est du pays », et cela vaut 
un peu plus cher! Cependant il n’y a pas 
là de « gros intermédiaires ». 

Croyez-moi: ce qui compte, c’est l’abon- 
dance sur les marchés, une abondance qui 
ne vient pas par Ja seule dénonciation 
d'un gros intermédiaire toujours évoqué. 
C'est en luttant de façon systématique 
pour la diminution des tarifs de chemin 
de fer qu’on amènera l'abondance sur les 
marchés, en luttant contre la poiitique 
imbécile — je tiens à Fépithèle — du Gou- 
vernement en matière de carburant, cette 
politique qui a fait qu'on a livré Ja 
« bataille du charbon », mais «on pas celle 
des carburants liquides. 

C’est en redressant cette politique qu’on 
pourra permettre l’apport sur les marchés 
de France, non seulement de produits plus 
abondants, mais encore à bien meilleur 

rix. 

* Il faut livrer cette bataille, qui n’a rien 
à voir avec cette lutte contre des person- 
nages plus où moins D age contre de 
toujours pus « grands spéculateurs », 
qu'au reste on se garde bien d’atteindre, 
quoique disposant de la peine de mort. 

Vous avez, madame, des amis au Gou- 
vernement; j'en ai également: je suis 
cependant obligé de constater qu'en lut- 
tant contre ces personnes mythiques on ne 
lutte pas contre les réalités du problème. 

Les réalités du problème, en matière de 
ravitaillement, elles sont re:ativement 
simples. On a essayé toutes sortes de sys- 
tèmes, mais on à omis de se rendre 
compte que certains produits, particulière- 
ment les denrées périssables, n'étaient en 
rien susceptibles de se vendre administra- 
tivement. C’est ainsi qu’on à vu les oran- 
ges se perdre tant que les services du 
ravitaillement se sont occupés des oran- 
ges, les bananes pourrir tant que le 
ministère s’est occupé des bananes. On a 
même vu celte administration vouloir 
obliger tous les Français à consommer 
200 grammes de dattes par mois — même 
ceux qui ne les aimaient pas — jusqu au 
jour où, les dattes étant avariées, Il à 
fal:u les présenter sous forme de pâte de 
dattes, mélangée d’un peu de cacao, pour 
permettre leur écoulement! 

De telles. erreurs se produisent de façon 
constante, parce que, notamment, Les den- 
rées périssables présentent des qualités 
très diverses, parce que les prix varient 
à raison même de leur origine, parce que 
la saveur est différente, qu'une pêche ne 
vaut pas toujours une pêche, qu'un abri- 


cot ne vaut pas jee un abricot. 
Pour ces raisons, i 


est indispensable de 
demander au Gouvernement de ne pas 
avoir la malencontreuse idée de repren- 
dre la direction de la répartition de cer- 
taines denrées qui ont réapparu sur les 
marchés depuis quelque temps, parce que, 
précisément, il ne s’en occupe plus. 

Loin, de m’élever comme vous, contre la 
suppression éventuelle du ministère du ra- 
vitaillement, je suis certain d’être d'ac- 
cord avec toutes les ménagères de France 
— si elles veulent bien comprendre des 
problèmes qui sont en réalité beaucoup 
plus simples qu’on ne le dit, parce qu’on 
« monte les difficultés en épingle » — en 
souhaitant que vienne le plus rapidement 
possible le jour de la suppression de ce 
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ministère car, ce jour-là, l'abondance sera 
revenue, (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 


Mme Germaine Degrond. Je me félicite 
d’avoir entendu M. Claudius-Petit, qui a: 
une compétence que je ne lui soupçonuais 
pas. 


M. Marcel Poimbaœuf. Il les a toutes! 


Mme Germaine Degrond, Il a indiqué en 
terminant qu'il y avait abricot et abricot, 
pèche et pêche. 

I y a également haricots et haricots: et 
si vous avez vu délaisser ceux de 
10 francs. 


M. Eugène Claudius-Petit. J'ai acheté de 
ceux-là. 


Mme Germaine Degrond. c'est peut- 
être que les ménagères les ont trouvés 
en fait moins avantageux que ceux dont 
le prix était plus élevé. 

Vous ne pouvez donc pas établir une 
règle générale avec l'exemple que vous 
:vez donné. 

Je suis d'accord avec vous pour re“en- 
naître que l'éducation des ménagères n’est 
pas suffisante, mais j'ai déclaré que je 
m'en tiendrais au seul budget et que Ju 
n'aborderai pas dans cette intervention 
tout ce qu'on pourrait y faire entrer; je 
ne vous suivrai done pas dans la discus- 
sion que vaus avez ouverte. 

Je dirai simpiement que le groupe 50- 


cialiste n’est as désireux de majïatenir 
au ministère du ravitaillement Ja struc- 
ture que nous Jui connaissons, mais 


souhaite au contraire la voir réduire au 
fur et à mesure que l'abondance revien- 
dra sur les marchés. 

Mais, par ailleurs, nous restons persua- 
dés que, le jour où nulle menace ne pè- 
sera plus sur la.spéculation, celle-ci se 
donnera libre cours. Cet état de choses ne 
devrait-il durer que quelques semaines, il 
se trouverait que des consommateurs ver- 
raient leur pouvoir d'achat réduit, et ceux- 
là nous avons le devoir de les protéger, 
ne fût-ce que durant ce court ans de 
temps. (Applaudissements à qauche.) 

Nous restons attachés également aux 
achats prioritaires, pour la viande en par- 
ticulier, et nous demandons à M. le minis- 
tre ce qu'il compte faire en la circons- 
tance. 

Il règne depuis toujours, sur le marché 
de la viande, une anarchie qui détermine 
l'anarchie de tous les autres marchés. 

Nous demandons également à M. le mi- 
nistre ce qu’il compte faire en ce qui con- 
cerne le secteur des ventes témoins, que 
nous considérons comme le meilleur 
moyen de normaliser un marché sur le- 
quel nous voudrions que puisse se ravi- 
tailler, sans la pénible crainte de ne pou- 
voir payer, n'importe lequel des consom- 
mateurs français, (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet. 


M. Raymond Triboulet, Mesdames, mes- 
sieurs, vous venez d'entendre l’éloquent 
discours de Mme Degrond, présidente de la 
commission du ravitaillement. Elle a té- 
moigné d’une conviction qui force le res- 
pect, et je puis l’assurer que nos buts sont 
exactement les mêmes. 

Au reste, en écoutant M. Claudius-Petit, 
je me suis persuadé que, sur tous les 
Janeés, nous cherchons à ravitailler le 
mieux et le moins cher possible tous les 
Français. 

M. Antoine Demusois, IL y à longtemp: 
qu'on le dit! 
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M. Raymond Trihoulet. La seu'e diffé- 
rence entre nous réside dans le choix des 
movens à employer. 

J'avais déposé une demande d'interpel- 
lation adressée au précédent Gouverne- 
ment, pour qu'il s’expliquât sur sa politi- 
que du ravitaillement « à contradictions et 
à retardements ». C’est dire que je n’ap- 
préciais point cette pomme va , 

J'ai déposé une nouvelle interpellation 
après la constitution du nouveau Gouver- 
nement, Je l'ai fait, bien entendu, en des 
termes beaucoup plus réservés, puisque je 
ne sais pas encore quelle sera exactement 
la ligne de ce Gouvernement. 


M. Antoine Demusois. C'est le mème mi- 
nistre. 


M. Albert Rigal. 
mème, 


M. Raymond Triboulet. C'est, en effet, 
le même ministre, ce qui laisse à penser 
que la ligne ne sera pas changée, Cepen- 
dant, je veux d'autant moins développer 
mon interpellation qu'il e'agit seu:ement 
d'une discussion budgétaire, 

Je dirai à Mme Degrond que je ne pense 
pas que fe ravitaillement, à l'heure ac- 
tuele, soit uniquement une question de 
travail obstiné, de dévouement obscur, de 
luesures fragmentaires. 

La politique du gouvernement précé- 
dent, qui sera peut-être celle du Gouver- 
nement actuel, a manqué surteut de doc- 
trine, d'idées générales. En vérité, je crois 
qu'il est indispensab'e de reviser nos idées 
en m£tiève de ravitaillement de la nation. 

C'est ce que je veux faire en quelques 
mots. Du même coup, j'expliquerai pour- 
quoi je voterai pour la plupart des amen- 
dements tendant à réduire les crédits du 
ministère, D'abord, parce que je dois ju- 
xer sa politique sur celle du précédent 
ministre et aussi parce que je pense qu'en 
face d'une situation nouvelle dans l’éco- 
nomie et surtout l'économie aïimentaire, 
nous devons adopter une méthode nou- 
velle, une doctrine nouvelle, 

Nous vivons sur une politique du ravi- 
faillement qui dale presque de dix ans. 
La déclaration des stocks chez les com- 
1nercants, les différentes déclarations des 
producteurs, la livraison obiigatoire de 
certains produits à des intermédiaires 
agréés, les bons de circuiation dans cer- 
tains cas, le rationnement, les cartes d’ali- 
mentalion et les tickets, ce sont de vieux 
amis — amis est beaucoup dire — en tout 
cas de vieux compagnons. . 

Les armes les plus neuves dont vous 
disposez, monsieur le ministre, c'est éeans 
doute ce compte spécial d’approvisionne- 
luent qui vous a permis de financer paz 
exemp.e le plan de congélation, c’est la 
loi du 20 août 1947, mais el!e n'a fait que 
prolonger les lois précédentes de la na- 
tion, en temps de guerre; ce sont les 
achats prioritaires, ceite loi de M. Farge, 
votée en octobre 1955, mais qui au fond, 
sous une forme différente, reprenait le 
priocipe des réquisitions., 

Eh Lien ! tout cet arsenal, à quoi ré- 
pond-il ? 

A des prob'èmes de pénurie alimen- 
taire. Cet arsenal ne s'explique que par la 
péourib, 

C'est parce que des restrictions alimen- 
taires élaient indispensables qu’il était in- 
dispensable aussi que l'Etat essaie de ré- 
partir ces restrictions alimentaires de fa- 
con égale pour chaque citoyen. C'était son 
devoir et il l'a fait de son mieux. 

St donc depuis dix ans, l’augmentation 
de la ie était le véritable pro- 

bième de base, néanmoins, le problème de 


Et la ligne sera M 


la répartition restait un problème essen- 
1 ‘ : ; : . 1 + . 
diel qui méritait le premier plan, Kt qui 


dit répartition dit éga'ement contrôle de la 
production et contrôle des circuits com- 
IelCiAUx. 

Mais aujourd'hui la question est la sui- 
vante: Y a-t-il encore pénurie ? 

Pour qui fréquente les marchés agricoles 
ou les principaux marchés de nos villes, 
comme M. Claudius-Petit et toutes nos 
femmes. (Rires.) 


M. Antoine Demusois. Félicitations! 


M. Raymond Triboulet, 
je voulais dire celle de 
nous, 

Les étalages des boutiques et aussi ces 
restaurants inême modestes où les étran- 
gers peuvent entrer, témoignent chaque 
jour qu’en Europe, à l'heure actuel'e, nous 
sommes, un des rares peuples qui ait sa 
suffisance de produits alimentaires. 

La pénurie est un prob'ème qui me 6e 
pose plus. Même les statistiques qui, pour- 
lant, dans ce domaine sont plus fausses 
Que dans tout autre, reconnaissent que 
pour Ja plupart des produits la suffisance 
est revenue. 


M. Paul Bacon. Mais, vous venez de dire 
qu'elles sont fausses. 


M. Raymond Triboulet, Mon cher collè- 
gue, cles sont certainement au-dessous de 
la réalité, car vous savez qu'elles reposent 
sur des déclarations de gens intéressés à 
déclarer le moins possible, 

Pour le blé, par exemple, les dernières 
prévisions de l'O. N, I C. sont actuelle 
ment de 71.700.000 quintaux — c’est le 
chiffre qui m'a été donné cet après-midi 
même — alors qu'avant guerre, en 1938, 
les besoins en blé n'étaient que de 65 mil- 
lions et demi de quintaux. 

Dans tous les autres secteurs, notam- 
ment en malière de viande, personne ne 
discute plus la question aujourd’hui, Cha- 
cun reconnaît que la suffisance, au moins, 
et dans certains cas l'abondance, est re- 
venue. 

Il n2 reste donc plus qu’un seul pro- 
blème, c’est un problème de prix. Il ne 
s’agit plus de pénurie, il s'agit de cherté. 
Or, nous devons nous demander, monsieur 
le secrétaire d’Etat, si les moyens de con- 
trèle et les contrôleurs qui restent à votre 
disposition, si vos circulaires et vos cartes 
de rationnement peuvent résoudre ce pro- 
blème de prix. C’est là toute la question. 

Or, à l'avance, je réponds non. Vous 
êtes absolument à côté du problème des 
prix, qui dépasse de très loin le secréta- 
riat d'Etat au ravitaillement et son distin- 
gué titulaire. 

Je ne veux pas évoquer longuement ce 
problème. Pour le régler il faudrait étu- 
dier si vraiment les prix agricoles sont re- 
lativement trop chers. A la suite des der- 
nières hausses des produits industriels et 
des services, on s’apercevrait que l'indice 
de hausse par rapport à 1938 d’un certain 
nombre de produits agricoles importants, 
notamment des céréales, est très inférieur 
à la hausse de certains produits indus- 
triels. 

Il faudrait également étudier sérieuse- 
ment la comparaison entre les prix taxés et 
les prix libres depuis un an et demi, à la 
lumière d’un principe que je me permettais 
de rappeler le 18 février dernier, à cette 
tribune, à savoir que, lorsque l’on parle 
d'un prix taxé, ce prix doit être égal à Ja 
moyenne entre '» prix officiellement taxé 
et le prix du marché noir. Seul ce prix 
moyen peut constituer une base de compa- 
raison valable : vec le prix libre. 

Dans ce domaine des prix je n'irai pas 
plus loin. J’estime que le secrétaire d'Etat 
au ravitaillement pourrait être le conteil- 
ler technique du Gouvernement pour es- 


Rassurez-vous : 
chacun d'entre 





sayer de préciser quelle incidence aurait 


sur :e problème du ravitaillement de cha. 
que Français la fixation de tel ou tel prix 
C'est ainsi que votre prédécesseur...  ” 


M. Antoine Demusois. Lequel ? 


M. Raymond Triboulet. … aurait pu dire 
ce qu'écrit la revue de l'institut de sta. 
tistique d'août 1947. 

M. Philip était alors ministre de l’éco- 
nomie nationale. 

Voici ce qu’écrivait cette revue officielle : 

« Si depuis 1940 on avait payé le blé et 
le lait à un prix relativement élevé par rap- 
port aux autres productions, on aurait as. 
suré l’alimentation de base des habitants ct 
on aurait mieux contenu la hausse des 
prix des autres productions agricoles, 

« En comprimant le prix des denrées es. 

sentielles, le pays à été conduit vers une 
alimentation de luxe qu'il n’a pas les 
moyens de se payer. » 
.. C’est la revue officielle contrôlée par 
M. Philip en personne qi fait état de cette 
, constatation de fait à laquelle je m'asso- 
: cie pleinement. 

Mais le mal est là, monsieur le secrétaire 
d'Etat, et vous n'avez pas à corriger toutes 
les fautes de vos prédécesseurs, vous y 
perdriez votre temps et votre latin. Du 
moins pourriez-vous souligner au Gouver- 
nement, par exemple, ce paradoxe du prix 
des pommes de terre librés dans un sec- 
teur rationné et taxé. 

Le résultat est que la production est 
totalement désaxée. J'ai la tristesse de 
vous annoncer que l’on va vendre des 

ommes de terre dans le pays d'Auge où 
’on n'avait au grand jamais pratiqué cette 
1:38 sinon pour la consommation fami- 
iale. 

Et voiei un problème plus important en- 
core. Vous me permettrez de dire au Gou- 
vernement qu’il est inadmissible qu'il soit 
plus profitable de laisser les bœufs s’'en- 
graisser dans un herbage que de se donner 
la peine de traire une vache, avec toutes 
les difficultés techniques et de main-d'œu- 
vre que ceia suppose à l'heure aclueïle. 

D'ailleurs, il n'est pas difficile que cela 
rapporte davantage, puisque, à dire vrai, 
avec le lait à 17 francs le litre et Ja livre 
de beurre à 141 francs, la production lai- 
tière est déficitaire. Comment peut-on pen- 
ser que tous ies producteurs — car il y en 
a tout de même qui livrent à ces prix-là 
— vont livrer leurs produits laitiers à des 
prix déficitaires ? 

D'où cette baisse ahurissante des rations 
en produits laitiers en France, La ration 
qui, en mai 1941 s'élevait encore à 200 
grammes a peu à peu baissé. En mai 
1946, elle était de 150 grammes; en mai 
1947, elle était de 250 grammes; mais en 
mali 1948, elle n'était plus que de 100 
grammes seulement, contre 309 en 1941, 
ce qui est vraiment un progrès à rebours. 
Devant ces prix de produits alimentaires 
qui ont été fixés depuis 1910 et peu à peu 
« reprisés », « rapetassés », créant un 
désordre total dans Ja production, où per- 
sonne ne peut plus se reconnaitre: ne 
pourriez-vous pas, monsieur le secrétaire 
d'Etat, signaler au Gouvernement qu'il faut 
arriver à un nouvel équilibre des prix, 
et par suite, de la production; qu’à l’occg- 
sion de cette année 1948, qui est heureuse 
pour bien des produits agricoles, de celle 
abondance saisonnière, il ne doit pas lais- 
ser passer le moment propice sous peine 
d'être reporté à un an plus tard. Oui, 
vous devriez conseiller au Gouvernement 
de protiter de l'heure favorable pets don- 
ner à certains grands marchés la liberté, 
enfin la liberté. 

Liberté en ce qui concerne la viande; 
vous ne feriez d’ailleurs que confirmer la 
situation existante, Liberté aussi pour les 





produits laitiers, puisque nous venons de 
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CT FA x 
sir les répercussions sur la production 


k tions et des rationnements suc- 


des {taxa 
cessifs, à RS 
vous pourriez, certes, instituer un pla- 
fond, avec une large échelle de prix, aiin 
de garder une “base à certains délits. Et 
Jorsque des spéculateurs seraient. saisis, 
vous leur appliquériez alors des sanctions 
exemplaires, plus exemplaires, souhaitons- 
je, que les Sanctions insuffisantes appli- 
quées jusqu 1CI. 4 tas 

Le rôle du secrétaire d'Etat au ravitaille- 
ment serait alors de préparer technique- 
ment, avec soin, ce retour à la liberté des 
ands marchés et non pas de procéder 
comuie pour le marché du poisson à qui 
jon a rendu brutalement la liberté au 
peu milieu d'une tempête. 

En tout cas, vous voyez bien, monsieur 
k secrétaire d'Etat au ravitaillement, com- 
bien nous sommes loin jei de vos cartes 
d'imentation et de vos tickets de ratiou- 
pement, 

Prenons un exemple qui ne correspond 
d'ailleurs pas à la réalité, car je ne veux 
pas cuvrir un débat sur le prix qui vient 
d'ètre fixé pour le blé. Supposons que le 
conseil des ministres, sourd à vos exhor- 
{atons,- ait fixé ur prix dérisoire, par 
exeinple, 1.500 francs. Pensez-vous que vos 
tickets et tous vos contrôleurs auraient pu 
emnècher ce blé d’aller servir à l'alimen- 


tion animale ? Vous savez pe”faitement 
LA 


ur non, 

Pain Je rationnement n'apporte plus 
aucune solution au problème essentiel des 

ITIX, 
Si la suffisance et parfois même l’abon- 
dance, comme nous le disions, ne pèsent 
pas davantage sur les prix, cela ne tient 
pas sculement au problème général des 
prix et aux méthodes de taxation, mais 
aussi au trop grand nombre d’intermé- 
diaires, 

Notre collègue M. Claudius-Petit a pro- 
testée contre la transformation de l’inter- 
médiaire en bouc émissaire, Il faut recon- 
naître pourtant — et je suis sûr que s'il 
avait eu le temps de développer ses idées, 
il l'aurait reconnu Jui-même — que ces 
intermédiaires ont proliféré depuis plu- 
sieurs années et qu'ils sont trop nom- 
broux, 

Mais, monsieur le secrétaire d'Etat, 
peul-on soutenir raisonnablement que le 
rationnement et le contrôle en feront di- 
minuer le nombre ? Alors que — vous le 
savez parfaitement — Ja cause de leur pro- 
lifération réside précisément, depuis 1940, 
dans l'institution du rationrement et du 
contrôle, 


M. Eugène Claudius-Petit. Très bien! 


H. Raymond Triboulet. Voyez en ce mo- 
ment le problème des produits lailiers 
Dans certains départements, il y a de 
#raves difficultés et même certaines grèves 
de nuires. Pourquoi ? Parce que les pro- 
ducleurs de lait qui vendent leur beurre 
{crier 282 francs le kilogramme, comme 
Je l'indiquais tout à l'heure, veulent livrer 
directement aux consommateurs au prix 
de détail, soit 400 francs le kilogramme. 

Vous n'ignorez pas qe vos services et 
ES Services préfectoraux — je ne vous in- 
crimine pas seul, monsieur le secrétaire 
d'Etat — sont intervenus pour verbaiiser, 
pour arrêter les producteurs créant ainsi 
de très gros incidents. 

Dans d’autres départements, dans la 
Vienne par exemple et en No,mandie, le 
merne problème s’est posé. 

\insi, vous aboutissez à la logique 
übsnrde de ce système. P 


M. Eugène Claudius-Petit. 


d'aire obligatoire. 


L’intermé- 





M. Raymond Triboulet. qui finit par 
infliger des sanctions aux producteurs et 
aux consommateurs dans le seul but, 
comme le disait M.-Claudius-Petit, de 
maintenir l'intermédiaire obligatoire. 

Après le retour à la liberté dans bien 
des secteurs, vous cbtiendriez l’élimina- 
tion des intermédiaires inutiles. 

Mas il reste dans ce domaine tout ou 
presque tout à faire. IL faudrait organiser 
une liaison avec 3e département des 
finances. 


Mile José Dupuis. C’est déjà fat. 


M, Raymond Tribouiet, … pour Ciudier 
un rég'me fiscal apnroprié au cas de cer- 
tains intermédiaires. 

ll serait nécessai’e, enfin, de susciter — 
ct de sanctionner en cas de manquement 
— par des actes gouvernementaux, Ja dis- 
cipline professionnelle des intermédiaires 
eux-mêmes. 

Enfin, j'arrive au dernier point de mon 
exposé et je m'excuse d’avoir été si long: 
l'organisation des marchés et l'éducation 
des consommateurs. 

Vous avez institué sur certains marchés 
une pubiicité radiophonique dont je vous 
félicite. C’est ur des meilleurs moyens, à 
coup sûr, de recréer cette émulation de la 
concurrence qui, seule, peut amener une 
baisse justifiée des prix. 

Car si l’on veut peser sur les prix, c'es! 
da consemmateur qu'il faut partir. Vous 
ëtes aéimunis de moyens ce contrôle, de 
moyens d'exécution, vous êtes démunis 
de statistiques, d'éléments qui vous per- 
mettent d'agir sur les intermédiaires et 
encore plus sur les producteurs. 

C'est vraiment aujourd’hui en organi- 
sant les consommateurs et en pesan' sur 
les prix de détail que vous pouvez aboutir 
à ur maintien et même, dans certains cas, 
à une baisse des prix. 

Je voudrais citer un exemple q'ii date 
du moï: dernier, Dans mon département, 
un poisson pêché à Port-en-Bessin est 
vendu 229 francs le kilogramme;: il est 
vendu 400 francs le kilogramme à Bayeux, 
à neuf kilomètres, et 300 francs à Caen, 
à cinquante kilomètres, le même jour, au 
même moment. 

Je pourrais citer de nombreux autres 
exemples : le fameux complet dont 
M. Abelin parlait un jour à la radio, 
vendu, dans le même quartier, dans trois 
boutiques différentes, à des prix difré- 
rents : ce même complet ne se vendait 
que dans le magasin affichant le prix le 
grue élevé; jl’exemple des haricots de 
M. Claudius-Petit; celui des pommes de 
terre que rappelait M. Ramadier ici même, 
expliquant que les pommes de terre ame- 
nees de Ho‘lande dans d'excellentes cond:- 
tions et valant à peu près moilié moi:3 
cher que les pommes de terre nouvel.e:, 
n'avaient pas trouvé d'acheteurs alors qu? 
les pommes de terre nouvelles seules trou- 
vaient preneurs. 

Je voudrais enfin indiquer l’exemple du 
poisson. Vous savez que si la liberté ne 
S'eét pas rétablie sans heurts, c'est sur- 
tout parce que les ménagères ne se sou- 
cient plus du jour où le poisson est abon- 
dant. Or, chacun sait qu'il y a des jours 
de très grosse pêche, notamment dans jes 
ports importants, avec de gros chalutiers, 
et des apports massifs. Ce sont ces jours- 
là qu'il faut acheter du poisson. 

En général, d’ailleurs, au début de la 
semaine, les arrivages sont faibles, tandis 
qu’ils sont élevés en fin de semaine, Il se 
produit done une baisse du début à la fin 
de la semaine. 

Tous ces mouvements, non plus saison- 
niers mais hebdomadaires et journaliers, 
ne sont plus observés par les commerçants 


* 





et les différences de cours ne sont plus 
exigées par les consommateurs. Sur ce 
point, vous devez les rééduquer à la 
liberté. 

Enfin — et je ne voudrais pas m'étendre 
sur un sujet délicat — 1 est certain que si 
les commerces municipaux, si les coopéra- 
tives-témoins ont pu être discutés à cer- 
tains moments de notre évolution écono- 
mique, aujourd'hui le moment leur est 
particulièrement favorab'e. 

Si, il y à un an ou deux, étant moi-même 
dans l'administration, j'ai conclu à l'im- 
possibilité de créer certains commerces 
municipaux, je vois qu'aujourd'hui la ten- 
dance est retournée et qu'au moins à titre 
provisoire certaines municipalités pour- 
raient accomplir là du bon travail. 

En tout cas, votre système de rationne- 
ment: caries d'alimentation, tickets, n'est 
plus seulement inutile en la matière, il 
joue contre l'éducation des consomma: 
teurs, puisqu'ils se sont habitués à pren- 
dre toutes leurs rations -. quand ils en 
ont les moyens — puisqu'ils achètent au 
prix imposé par le commerçant sans le dis- 
cuter, puisque, enfin, ils sont habitués, 
vous le savez, aux fausses cartes et aux 
marchandises qu'on demande sans tickets, 
ostensiblement d’ailleurs, en pleine bouti- 
que, et qui sont facturés automatiquement 
à un prix majoré. 

Bref, si à une situation profondément 
modifiée en matière économique, et spécia- 
lement en matière de ravitaillement, vous 
continuez à opposer une doctrine et une 
administration immuables, j'estime que 
nous gaspillons nos finances, nos forces et 
notre autorité. 

Certes, vous travaillez consciencieus®- 
ment: vous améliorez la présentation des 
cartes, leur périodicité, Mais aussi vous 
imposez la déclaration des stocks des épi- 
ciers-détaillants, par un arrêté du 50 août 
1947. 

L'Assemblée a suivi sa commission du 
ravitaillement et affirmé que cette décla- 
ration était parfaitement inutile. 

Vous avez lancé des instructions pout 
que l'on n'honore pas tous les tickets des 
touristes et estivants en villégiature, 

A la même commission, cette mesure fut 
considérée comme inopportune et ruineuse 
pour certains commerçants saisonniers, 

Enfin, vous avez rétabli certaines liber- 
tés, mais fugitivement, à la façon des co- 
mètes, telle la liberté pour le fromage de 
chèvre, du 7 au 23 juin seulement; malgré 
les statistiques, dont certaines étaient fa- 
vorables, cette liberté fut mort-née : ordres 
et contre-ordres. 

Vous avez supprimé subitement l'envoi 
et le transport du bétail, même du bétail 
d'élevage, d’un département à un autre, et 
ceci pendant quinze jours. 

J'ai protesté, vous le savez; tous les re- 
présentants des départements d'élevara 
ont protesté contre cette mesure parti:u- 
lièrement inopportune et nuisible au mo 
ment où tous les herbages normands 
étaient prêts au chargement. 

Cela ne pouvait servir à rien. Cela pou- 
vait nuire. Quinze jours après, vous vous 
en êtes aperçu: ordres, contre-ordres…. 
désordre ! 

Enfin, vous avez menacé, jusque dans la 
presse, de supprimer la liberté du marché 
du poisson, alors que la moyenne pondé- 
rée des prix du poisson, dans uu port 
comme Concarneau, par exemple, qui est 
un bon port moven avec des chalultiers 
de moyen tonnage et des arrivages assez 
réguliers, prouve que d'avril à juillet, 
on a enregistré une baisse. 

Certes, si l'on se cantonne aux prix du 
colin, qui est le poisson le plus demandé, 
on fera ressortir une hausse; mais vous 

27 faitanr ne que, lans n0s ports 
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côtiers, certaines variétés de poissons sont | volonté de réduire les crédits proposés Au début de l'une de ces alloeution 
actuellement invendatbles. par le Gouvernement, rm ce départe- j'entendais dire qu’il fallait une doctrine, 
Tous ces faits révèent une politique, | ment. (Très bien! très bien! à l'extrême A la fin de cette même allocution — et 
sans doute consciencieuse, honnète, mais gauche.) , jai bien enregistré les paroles prononcées 
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ti'onnante, trébuchante, et qui 
l'idées géncraies, 

11 suffit, pour s’en rendre compte, de 
ronsulier les directeurs départementaux 
du savitaillement général, I n'en est js 
in qui ne trahisse son découragement, 
persuadé qu'il fait une besogne coniradic- 
toire et inulie. 

Pourquoi ? Parce que nous restons dans 
l’ornière,- parce que notre politique du 
ravitaillement est anachronique. 

J'ai la conviction, monsieur le secré- 
aise d’Elat, que si votre ministère cher- 
chait sa voie vers une étude de Ja taxa. 
tion, en fonction du ravitaillement, vers 
un retour, dans tous les cas où c’est pos- 
gible — et je crois que la saison es! fa- 
vœrab'e pour les grands produits — à 
un équilibre naturel des prix et des di- 
verses productions; que si, par ailleurs, 
vous travailliez de très près, et avec le 
soin qui vous caractérise, non pas à main- 
tenir un rationnement périmé mais à résor- 
ber les intermédiaires en surnombre; que 
si vous travailliez, enfin, à l’organisation 
des marchés, à l’organisation des consom- 
mateurs, j'ai la conviction qu’ aujourd'hui, 
grâce à l'effort magnifique des produc- 
leurs agricoles de France, et spéciaiement 
des régions éinisirées, auxqueis je tiens 
à rendre hommage — car on ne se rend 
Das assez compte dans le pays d2 l'effort 
qu'ils ont réalisé pour rendre sitôt leurs 
terres à la culture — il serait très possible 
de nourrir suffisamment, et c’est ce que 
nous souhaitons, n'est-il pas vrai, madame 
Degrond... 


Mme Germaine Degrond. Tout le monde 
le souhaite. 


manque 


M, Raymond Triboulet. .. de nourrir À 
des prix raisonnables toule la population 
française, (Applaudissements à droite. 


M. le rapporteur. Je demande Ja paroie. 


M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais présenter 
deux o° servations. 

Je ferai la première, en qualité de rap- 
porteur du budget, à propos d’une décla- 
ration de Mme Degrond, présidente de Ja 
commission du ravitaillement. 

Tout à l'heure, Mme Degrond a pro- 
testé vigoureusement — c'était son droit 
— contre les décisions prises par la com- 
mission des finances, sur le budget du 
tavitaillement. 

Or, au cours de la discussion du budget 
du ravitaillement, à la commission des 
faances, le 2 juin dernier, le représentant 
de la commission du ravitaillement, M. 
André — que je m'excuse de mettre en 
cause — na présenté aucune objection. 

Je m'étonne done — tout en reconnais- 
sant à quiconque et à Mme la présidente 

le la commission plus qu’à tout autre, le 
droit de faire des observations sur le bud- 
get du ravitaillement — du fait qu’elles 
n'aient pas été formulées lors de la dis- 
:ussion ou en commission des finances. 

Par ailleurs, faisant abstraction, momen- 
lanément, de ma qualité de rapporteur, 
je m'adre:se de nouveau à Mme Degrond, 
membre du groupe socialiste, 

Elle est intervenue en défenseur du mi- 
nistère et des services du ministère, C'est, 
certes, son droit. Mais je tiens à indiquer 
— et je l’ai mentionné à la fois dans mon 
rapport écrit et dans mon rapport verbal 
— qu'à la commission des finances, c’est 
M. Dagain, du même groupe S. F. I. O., 


qui s'est montré le plus obstiné dans sa 


Mme Germaine Degrond. Cela prouve 
l’objectivité de chacun des membres du 
groupe socialiste, (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. L'Assemblée voudra, 
sans doute, suspendre la séance- et ren- 
voyer à vingt et une heures la suite de 
Ja discussion ? (Assextiment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
cinq minutes, est reprise à vingt et une 
heures.) 


(M. Marcel Roclore, vice-président, rem- 
place M. André Le Troquer, vice-président, 
au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion du. bud- 
get du ravitaillement, chapitre 100. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
au ravitaillement. 


M. Yvon Coudé du Foresto, secrétaire 
d'Etat aux finances et aux + mg éco- 
nomiques (ravilaillement). Mesdames, mes- 
sieurs, contrairement à mon habitude, je 
serai peut-être un peu long, mais je tiens 
à répondre aussi complètement que pos- 
sible à la véritable interpellation que je 
viens de subir, M. Tribouiet fera ainsi, je 
l'espère, l'économie de celle qu'il vous a 
annoncée. 


M. Antoine Demusois. Malheureusement, 
il n'est pas là pour vous entendre. 


M, le secrétaire d'Etat au ravitaiilement. 
Jl sera là dans un instant. 

J'écarterai de cet exposé deux sortes de 
questions : celles qui visent des chapitres 
particuliers et qui seront traitées au mo- 
nent de la discussion des chapitres. 


M, Charles Barangé, rapporteur général. 
C'est une excellente méthode. 

M. le secrétaire d’Etat au ravita. lement. 
… €t celles qui s'adressent, en des termes 
que je regrette toujours d'entendre dans 
celte Assemblée, à des ministres absents. 

Quant au fond, je reprendrais volontiers 
une phrase de M. le rapporteur de la com- 
mission des finances, souhaitant tre le 
dernier rapporteur du budget du ravitail- 
lement. Je partage ce souhait et je m'’es- 
timerais le plus habile des hommes si 
j'étais, et à bref délai, le dernier ministre 
du ravitaillemnt. (Applaudissements.) 


M. Antoine Demusois. Vos prédéces- 
seurs ont émis la même pensée, mais... 
vous leur succédez! 

M. le secrétaire d'Etat au ravitailiement. 
J'ajoute, répondant à l’une de ces pré- 
occupations, que le rattachement de mon 
département au ministère des finances et 
des affaires économiques est le signe 
même que nos soucis se dégagent peu à 

eu de la quantité pour se concentrer sur 
es prix, sans abandonner tout à fait la 
répartition. 
J'ai écouté avec, beaucoup d'attention 
toutes vos interventions. Bien entendu, 
tout le monde est d’accord sur les buts à 
atteindre. Mais, quand j’entendais parler 
d'ordres, de contre-ordres et de désordre 
— ce sont les propres termes employés au 
cours de l’une des interventions — je son- 
geais aux contradictions qui ressortent de 
ces discours mêmes, 





-— On indiquait que la doctrine était ce 
qui faisail le plus de mal dans les concept 
du ravitaillement. ; 

Dans la même phrase, on à parlé &e la 
nécessité d’une taxation coordonnée et du 
retour à une indispensable liberté. 

Plusieurs orateurs nous ont entretenus 
de la délicate question des subventions, 

Tout le monde est d'accord pour pre0- 
ser des augmentations à la production et 
le maintien, voire la baisse, des prix à la 
consommation. 

Tout cela doit être possibles dit-on, si les 
intermédiaires sont moins nombreux, 
leurs marges plus réduites. 

Oui, certes, cela est possible dans cer 
tains cas, rares d’ailleurs. Mais, si cela 
n'est pas possible, qui paiera ? Et conti 
nuera-t-on à prétendre qu'il faut une 
baisse à la consommation, une hausse à 
la production, et pas de subvention dans 
tous les cas ? 

On nous dit: « Vous manquez d'autorité, 
usez des lois à votre dispnsition. » Et les 
mêmes disent aussi: « Renaez la liberte, » 
Comme si la spéculation pouvait être rés 
primée en liberté totale ! 

La vérité, mesdames, messieurs, est que 
nous vivons dans une fiction. Nous ne \ou- 
lons pas tenir compte de l’évolution d'un 
certain nombre de facteurs èt même ceux 
que l'on dit les plus diigistes seraient 
heureux de revenir aux beaux jours d'in 
tan, sans se douter peut-être que les 
beaux jours sont toujours ceux d'il y à 
vingt ans. 

Depuis qu'il existe des douanes de jar 
le monde — Ja Perse les a inventée: il 
y à quelques siècles — la possibilité fut 
donnée aux gouvernements d’agir direrle- 
ment sur la quantité de produits mis à la 
disposition des consommateurs et indires 
tement sur les prix. 

Jusqu'en 1940, il en fut ainsi en Franca 
et dans le monde entier d’ailleurs. Mais, 
aujourd'hui, la question est bien diffército 
et il faut se pénétrer de cette vérité quo 
nous ruanquons de devises et que le mode 
manque parfois à tel point de ressour-es 
qu'il est obligé d'établir, das une ine- 
sure qui n’est encore Jualheureuserené 
que partielle, des plans de répartition, vé- 
ritable dirigisme international librement 
consenti. 

De plus, la guerre, l'occupation, des : #- 
cessités impérieuses ont déséquilibre a 
production. 

La consommation de certains produits en 
relative abondance a augmenté faute à en 
trouver d’autres et, par un curieux jeu dg 
bascule, tous les produits n'étant ahon- 
dants que les uns après les aatres, les grix 
ont couru les uns après les autres -ans 
jamais se faire concurrence. 

Il ne suffit pas qu'un produit soit abon- 
dant pour le libérer. HN faut que tous le 
soient également. Si nous n'avons pas do 
corps gras, nous ne ferons pas acheter a11x 
ménagères les légumes et les poissons qui 
en exigent pour leur cuisson. Si rous 
n'avons pas de pain, la consommation «de 
la viande augmente. Si nous n'avons 148 
de céréales secondaires, nous n'avons 145 
de blé et, par conséquent, pas de gain. 

Or, nous avons toujours importé cerlai- 
nes denrées: produits coloniaux, cércales 
secondaires, corps gras. Nous ne sommes 
pas complètement maîties de leur im}ur- 
tation, faute de devises ou de ressourits, 
et tout notre éystème s'en trouve désfriul- 
libré. 

Certes, il serait possible de faire : 
politique libérale, traditionnelle, sans #lu1°- 





tuations de prix, si nous avions des j10- 
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quits d'importation en quantité suffisante, 
, dirais presque illimitée. Mais nous 


Pavons pas de devises fortes pour les 
acquérir. © x , 

Certes, il serait possible de faire une 
politique dirigiste totale. Mais nous N'AvONS 
ni les moyens de la pratiquer, ni le goût 
je nous donner ces moyens. 4 

j! nous faut donc pratiquer une politique 
inteumédiaire tenant compte de POS possi- 
pilites de production et d'importation 
limitées. nm 

ouand on nous parle de variations, de 
volle-face, Croyez-vous que ce soit sérieux? 

Concevez-vous qu'on mène le ravitaille- 
ment d'un pays avec les mêmes méthodes 
en juillet où en février, en novembre ou 
en mai ? 

Il faut s'adapter constamment en jaisant 
la politique de ses moyens, selon que l'on 
4 où que l'on n'a pas de devises pour le 
munestre Considéré, ou que l’on trouve 
ou que l’on ne trouve pas devant soi de 
coalitions d'intérêts qui se forment ou se 
désagrègent parfois avec une déconcer- 
tante rapidité, selon que la production est 
plus ou moins abondante et que la collecte, 
soumise à des facteurs aussi souvent psy- 
chologique que matériels, suit plus ou 
moins Ja production, selon que la politi- 
que financière suit une ligne plutôt qu'une 
aulre. , 

C'est 1à Ja véritable politique du ravi- 
taillement qui euit, sans exclure la pré- 
voyance, les fluctuations du :narché, qui 
cherche à les influencer sans se figer dans 
des règles doctrinaires trop souvent en 
retard où en avance sur les événements. 

Ces considérations générales vont me 
permettre de répondre aux questions par- 
ticulicres qui m'ont été posées. 

Subventions ? Il appartiendra au Gouver- 
nement, quand il viendra exposer sa poli- 
tique financière générale, de répondre à 
cette question, I devra, d'ailleurs, tenir 
compte des renseignements qu'il aura obte- 
nus dans l'intervalle quant aux importa- 
tions en volume et en prix. 

Qu'il me soit permis ke préciser qu'il n'y 
a plus de subventions sur le café et le 
cacao et que le problème du pain, quant à 
la ration et au taux de blutage, reste 
entier, dans l'attente de renseignements 
plus précis sur Ja récolte. 

alionnement ? Certes, nous savons tous 
que le rationnement engendre marché noir 
et injustices, Mais nous avons aussi fait des 
expériences encore récentes qui nous ont 
démontré que l'absence de rationnement 
sur certaines denrées de base entraine leur 
disparition pour certains consommateurs, 
leur abondance pour d'autres. Et nous ne 
le voulons pas. 

Collaboration avec jes professions ou in- 
lerprofessions ? Chaque fois que nous nous 
trouvons devant des professions majeures 
Soucieuses de l'intérêt général, nous col- 
laborons avec elles, Nous avons eu parfois 
des déceptions, parfois des réconforts. 
Les dirigeants ne sont souvent suivis 
10e par une fraction de leurs troupes, et 
luelques brebis égarées contaminent vite 
€ troupeau, 

Lertes, il existe de gros trafiquants et 
" petits, mais la frontière entre les uns 
‘Lies autres est souvent mal délimitée, 
Quoi qu'il en soit, il nous appartient 
l'éduquer les professions pour leur per- 
metlre d'accomplir, dans une discipline 
ibrement consentie, les devoirs que nous 
iltendons d’elles, en conservant à l'Etat 
‘on rôle d'arbitre et de contrôle, Mais il 
ous faut, là aussi, procéder par paliers. 
C'est dans cet esprit que nous favorisons 
e* accords avec l’Union française pour des 
échanges de céréales, d'aliments du bétail 
on des pores, 





Fn passant, je relève une erreur de chif- 
fre. On nous a parlé d’un déficit de 
5.500.000 quintaux de céréales panifiables 

our l'Afrique du &ord. Ce déficit n'est 
4 fr que de 3.500.000 quintaux 
au maximum. 

Nous sommes heureux de favoriser la 
compréhension mutuelle des métropoli- 
tainis et des habitants des territoires d'ou- 
tre-mer. 

Quant aux départements d'outre-mer — 
et je regrette que celui de leurs représen- 
tants qui m'a interpellé tout à l'heure ne 
soit pas présent —- nous avons tenu, il y 
a quelques jours, une conférence avec les 
préfets de ces quatre départements. 

Nous avons examiné la situation. Nous 
avons pris certaines mesures, que d'autres 
suivront, et nous sommes certains, là 
aussi, d'améliorer leurs conditions. 

J'arrive au chapitre du lait et du beurre. 
La vente du beurre fermier aux consom- 
mateurs à 400 francs le kilog, dont on a 
arlé entraine, quoi qu'on en dise, une 
jausse de 260 franes à peu près, au détail, 
dans les centres. Car il existe malheu- 
reusement, entre les producteurs et les 
consommateurs des centres, des intermé- 
diaires indispensables et, au surplus, la 
qualité de ce beurre fermier est telle qu'il 
nécessite un malaxage intermédiaire. 

Pour le poisson, qu’il me soit permis 
de dire que, lorsque nous avons retaxé 
quelques catégories de poissons, Ja 
moyenne pondérée à Concarneau s'établis- 
sait à 230 p. 100 au-dessus de la taxe, et 
non pas à la taxe. 


M. Raymond Triboulet, À combien est- 
elle aujourd'hui ? 


M. le secrétaire d'Etat au ravitaillement. 
Elle est encore un peu plus élevée que la 
taxe. 

Je n'ai aucune influence sur les tem- 
pètes, monsieur Triboulet, même sur les 
tempêtes d'équinoxe, mais j'ai le regret 
de constater que Je beau temps n’amène 
pas la baisse. Seuls ont amené Ja baisse, 
les apports conjoints de légumes, de pom- 
mes de lerre et aussi les produits d’impor- 
tation que nous avons lancés sur le mar- 
ché en temps opportun. 

On nous à parlé également de la poli- 
tique suivie en matière de vin. On a sou- 
ligné l'effort qui avait été accompli par 
les viticulteurs, — effort que j'ai moi 
aussi enregistré — qui ont livré rapide- 
ment une fraction très importante de leur 
récolte cette année. 

Je ne me prononcerai pas sur la ques- 
tion de savoir si les quantités de vin qui 
restent en culture appartiennent à de 
gros ou à de petits viticulteurs, Les en- 
quêtes auxquelles nous procédons actuel- 
lement le montreront. Elles réserveront 
peut-être des surprises, je n’en sais rien. 
IL est en tout cas trop tôt pour en parler. 

Ce que je peux dire, c'est que l'action 
que nous avons menée ces temps-ci daus 
le domaine du vin, l’a été en narfait £e- 
cord avec les représentants de la viticul- 
ture et ceux du négoce. Je suis heureux 
de constater que nous avons trouvé là une 
profession parfaitement organisée et cuns- 
ciente de ses devoirs. 

En ce qui concerne la vianäe, nous 
n'avons renoncé à aucun moyen. J'ai dit 
aux professionnels : « Nous allons suppri- 
ruer le plan de rattachement, » 

Nous l’avions prévu il y a déjà trois 
mois, car il est bien évident que les me- 
sures que nous prenions à une époque où 
la pénurie était plus grande ne pouvaient 
pas être les mêmes que celles que nous 
ægrendrions à cette époque-ci de l'année où 
se fait la soudure. Nous avons donc sup- 
primé le plan de rattachement, 








« Si les marchés se réamorcent, ai-je dit 
aux professionnels, nous définirons nos 
moyens d'action à partir du 15 août » — 
et je me garderai bien d’en préjuger. 

« Les achats prioritaires, ai-je ajouté, 
seront fonction de votre capacité à main- 
tenir les prix. » 

Déjà ce réamorçcage s'effectue et nous 
recueillons peut-être là les bienfaits de 
cette politique, qualifiée tout. à l'heure 
d'incohérente, qui a consisté, par mo- 
ments, et sciemment, je le dis d'une façon 
absolument nette, à raréfier certains arri- 
vages. 

Pain. Depuis hier, comme je l'ai indiqué 
à cette tribune, il y a trois jours, nous 
avons. supprimé l’incorporation de succé- 
danés pee Ja fabrication du pain. 

Le blutage s'effectue à poids spécifique 
plus quinze, ce qui, pour des blés qu: 
pèsent soixante-quinze kilos — nous en 
avons encore de la précédente récolte — 
donne un taux de blutage de 90 p. 401. 

Une amélioration certaine en résultera, 
mais il ne faut pas s’imaginer, — je tiens 
à le répéter pour que Ic publie en soit 
bien pénétré — au'il suffit de décréter 
aujourd’hui que nous changeons le taux 
de blutage et qu’il ne sera plus incorporé 
de succédanés pour que, dès demain, 
l'amélioration soit perçue sur tout le terri- 
toire. Cela n’est pas possible; l’améliora- 
tion sera progressive, mais continue, (Très 
bien! très bien!) 

Au fur et à mesure que la collecte 
s’améliorera, au fur et à mesure que les 
blés entreront en silo, nous verrons 
quelles seront nos possibilités. 

Voici un simple chiffre qui n'a pas 
encore été évoqué à cette tribune. Savez- 
vous que pour distribuer chaque jour 
300 grammes de pain à un faux de blutage 
de 87 p. 100, compte tenu des besoins di- 
vers qui sont absolument impérieux, il 
faut pouvoir compter sur une collecte 
d'environ 55 millions de quintaux ? Ce 
chiffre n'a, à ma connaissance, presque 
jamais été atteint avant la guerre. 

On a parlé, très brièvement d’ailleurs, 
des sociétés de congélation et d'engrais- 
sement, lesquelles ont donné lieu à de 
vives critiques. 

C'est grâce au plan de congélation établi 
l'an dernier, grâce également aux con- 
trats d’engraissement, que nous avons pu 
pen cette année, le cap très difficile de 
a soudure de Ja viande. 

N'y aurait-il eu que ce résuïtat, il mé- 
riterait d'être souligné à cette tribune. 


M. Antonin Gros. Alors pourquoi avez- 
vous dissous la socitté d'engraissement ? 


M. le secrétaire d'Etat au ravitaillement. 
J'allais en parler. 

J'ai dissous la société d'engraissement 
pour Ja raison suivante. 

En ce domaine comme en d'autres, lors- 
qu'on à entrepris une œuvre difficile à 
mener à bien, on s'aperçoit à l'usage que 
des perfectionnements peuvent être ap 
portés, 

C'est ce qui s’est produit en l'occurrence. 
car nous sommes en constante évolution 
et j'ai été ainsi amené à dissoudre cette 
société. 

Mme Degrond, présidente de la commis- 
sion du ravitaillement. Cette société avait 
d'ailleurs été créée pour une durée d'un 
an et ce délai arrivait à expiration, 

M. le secrétaire d'Etat au ravitaillement. 
Les éleveurs eux-mêmes contribuent 
actuellement à la mise au point des 
plans que nous allons pouvoir établir d'ici 
quelques jours, aussitôt que mous serons 
mieux, fixés, à la fois sur nos possibilite 
d'importation de viande 
qui nous permettrait d'éviter de pese 


conugelée — 
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le marché métropolitain — et sur nos pos- 
sibilités d'importation de céréales secon- 
daires, qui auront pour heureux eflet, au 
moment où elles arriveront, de faciliter 
Ja collecte du blé en maintenant le prix des 
céréales métropolitaines et de favoriser 
également la conclusion de contrats d'en- 
graissement, 

En résumé, et avant de passer à Ja dis- 
cussion des chapitres, sur desquels j'aural 
certainement l’occasion d'apporter de nou- 
velles précisions, je voudrais à nouveau 
vous dire combien il est nécessaire, dans 
l'impossibilité de pratiquer un libéralisme 
total ou un dirigisme total, de faire la 
politique de nos moyens. 

Mais, nous ne devons abandonner, dans 
ine période où nous somines eneture en 
tat d'équilibre instable dans presque 
ous les domaines, aucun des moyens de 
ression dont nous disposons. 

C'est la raison pour laquelle 
demande instamment de voter notre mo- 
deste budget. Je le demande, parce que le 
personne 1 dont nous disposons, et auquel 
Mme la présidente de la commission du 
ravitaillement a rendu un juste hommage, 
est absolument surmené et qu'avec un 
courage admirable et un dévouement de 
tous le: il fait face à des tâches 
que nous voudrions alléger nous-mêmes, 
de plus en plus, au fur et à mesure de 
l'amélioration de la production, luais qui 
restent encore nombreuses, 

On a dit, au début de cette discussion, 
que ce personnel avait somme ioute subi 
es compressions assez élevées Sans doute, 
mais que le budget du ravitaillement 
n'avait été réduit que grâce "à la suppres- 
sion des subventions. Je réponds que, 
lorsqu'un département ministériel voit son 
personnel ramené en un an de 25.000 à 
0.000 unités, l'effort de compression àaccom- 
pli est considérable et je souhaite qu'il en 
soit de même dans beaucoup de domaines. 
(Applaudissements.) 

Certes, nous n'avons pas pu opérer, dans 
tous les chapitres, les réductions que 
nous aurions souhaitées, mais il fant tenir 
compte des hausses de salaires qui sont 
intervenues dans l'intervalle et des hausses 
correspondantes des frais accessoires noTr- 
manx des salaires, Je vous en appar‘erai 
d'ailleurs la prenve au moment de iExa- 
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instants, 











men des différents chapitres. 

En conclusion, je vous demande-jinstam- 
ment à la fais de ne pas décourager notre 
versonmel…. 

M. Antoine Demusois, Il n'est 
cause, 


pas er 


M. le secrétaire d'Etat au ravitailtement. 

+ , innre ' is À nat 
ui Se Sent toujours <oumis à celle 
menace qu'ont constituée successivement 
ja hache, Ja guillotine — bientôt, peul 
être la chaise électrique — et de Jui don- 
per es moyens de travailler correctement 
et dans le sens que nous souhaitons tous, 
c'est-à-dire vers une amékhioration de notre 

' sllar 14 , 
ravitaillement avee le minimum de 
contrainte. (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente de la commission du 


ravitaillement, Monsieur Le maihisire, vOons 
, ’ ) | « AÏ "1 {| 

M AVeZ as FeNHOfQU à Hi6S ObDseEF\auons 

relatives aux achats prioritaires. 


0 


M. le secrétaire d'Etat au ravitaillement. 
Lors jue jai parté de ln wiande, j ai bien 
Hfecisé qué nous n'avions en rien, abso- | 
lument en rien, abandonné larme que ! 

instituent pour nous les achats priori- | 
taires. Je le répète encore. | 


Pouvez-vous 
QUE VOUS TESÇCTVEZ aux 


M. Maurice Cenest. 


rascurer sur le sort 


cpôte de sacherie ? 


EE 


oo 


M. le secrétaire d'Etat au ravitaillement. 
J'ai effectivement oublié de répondre à 
cette question. R 

Il a été décidé que les dépôts de sacherie 
passeraient sous la férule de FO, N. E C., 
c'est-à-dire du ministère de l'agriculture. 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
vier O'Coltereau, pour répondre à M. le 
secrétaire d'Etat au ravitaillement, 

M. Henri Bouvier O'Cottereau. Monsieur 
le ministre, comme il me serait difficile, 
lors de l'exames des différents chapitres, 
de vous présenter les quelques observa- 
tions que votre exposé appelle, j'ai pensé 
qu'il était plus simple, si vous le permet- 
lez, que je vous en fasse part tout de 
suite, 

Rassurez-vous, il n'est pas dans nos 
intentions de refuser le vote des crédits 
que vous nous demandez. 

Nous tenons à préciser, cependant, no- 
taument en ce qui concerne les subven- 
tions, que, partisans de leur suppression, 
nous trouvons tout à fait normal le désir 
de certüins de voir les produits ali- 
mentaires payés à leur juste valeur. 

Nous ne comprendrions pas que ceux qui 
peuvent payer le plein prix du pain bénéfi- 
cient d'une subvention; par contre, il est 
naturel que ceux qui ont des difficultés 
sérieuses d'existence profitent de certaines 
facilités, 

Toutefois, celles-ci, à notre avis, ne doi- 
vent pas figurer dans le budget du ravi- 
taillement. De tout temps les municipali- 
tés ont aidé, par des bons dèe pain ou par 
d'autres movens, les familles nécessiteuses 
à subvenir à leurs besoins. Nons devons 
nous en tenir à cette aide, car nous en- 
tendons que les céréales, le vin et à 
viande soient payés à Jeur vrai prix. 

IL est difficile, avez-vous dit, d'effectuer 
certaines importations parce que nous 
inanquons de devises. 

J'ai eu l’occasion de dire, après l’in- 
tervention de M. le rapporteur, que nous 
avions trop négligé de faire appel à la 
production extramétropolitaine, laquelle ne 
nécessite pas de devises. 

La France métropolitaine peut étre com- 
parée à une grande ville autour de laquelle 
se trouvent des exploitations agricoles 
chargées de Ja ravitailler. Ses exploita- 
tions, ce sont celles des territoires 
d'outre-mer. Nous reprochons au ministre 
du ravitaillement de ne pas s'être eflorcé 
de tirer suffisamment parti des produc- 
tions extramétropolitaines. 

J'ai cité l'exemple de la viande, demain 
vous aurez celui des primeurs. À 

Tous Jes grands pays, l'Amérique et 
l'Angleterre notamment, ont tenu avant la 
guerre de 1939, et la France Jes avait 
cuivis, des conférences dites « impéria- 
les », dans lesquelles se trouvaient réunis 
producteurs, transformateurs, utilisateurs, 
pour disenter des productions de la métro- 
pole et des territoires d'outre-mer, L'An- 
gleterre a eu la conférence d'Ottawa ; nous 
avons en la conférence de Toulouse, 

Ne pencez-vous pas qu'au lendemain de 
la libération, la France aurait dû, prati 
quement, procéder de la méme façon 
qu'avant gnerre ? À ce moment-là, vous 
auriez pu élab'ir les ressources des terri- 
loires extramctropolitains, vous auriez pu 
utiliser les deux miliens de moutons qui, 
en 1945, sont morts au Maroc par manque 
d'herbe et excès de chaleur, 

Vous pourriez, aujourd'hui, bénéficier de 
l'excès de la production de bovins de 
l'Afrique occidentale et de l'Afrique équa- 
toriale françaises. 


Mais nous n'avons pas eu de plan de 


nous | congélation. Nous ne disposons pas nons 


plus d'une flotte capable de transpor- 
ter les primeurs d'Afrique. 





——_ 


C'est sur ce plan que nous aurions aimé 
voir le miuistre du ravitaillement porter 
ses eflorts, beaucoup plus que sur des 
achats de chevaux, onéreux en devises 
au Danemark, en Belgique ou en irlinde’ 

En ce qui concerne les achats prioritai: 
res, nous craignons non seulement que 
cette menace n'arrête les envois de bétail 
sur les marchés de Paris et des grands 
centres, mais aussi qu'elle ne retarde Ja 
mise à l’auge des bêtes. 

Chacun sait qu'il existe deux sortes 
d'élevage: l'élevage d’herbage et l'élevage 
d’embouche. Il est toujours possible de 
maintenir des bètes d'élevage en bon état 
de ne pas les vendre et de ne pas perdre 
dessus. Par contre, lorsque l’on à mis des 
bêtes d’élevage à l’auge, que l’on à com- 
mencé à les engraisser, le moment arrive 
où il faut les vendre, sinon on perd de 
l'argent. 

Comment les éleveurs transformeraient. 
ils leurs bêtes d'élevage en bêtes d'em. 
bouche si vous maintenez, suspendue sur 
leur tête, cette espèce de guillotine qu'est 
Fachat prioritaire — et peut-être leur 
réserve-t-on aussi la chaise électrique dont 
vous avez parlé, monsieur le ministre. 

Si vous voulez que les éleveurs se met. 
tent à transformer leurs bêtes d’herbage 
en bêtes prètes pour la boucherie, vous 
ne devez pas donner suite à vos menaces 
d'achats prioritaires. 

Ce que nous souhaitons tous, c’est voir 
la production française se mettre à la pa- 
rité des cours mondiaux. En fin de 
compte, c’est à cela que nous devons ten- 
dre. Pour l'instant, pour certains produits, 
nous sommes trop chers, pour d’autres, 
nous sommes à peu près à la parité des 
cours mondiaux. 

Il est certain que, lorsque nous ne pour- 
rons pius bénéficier de l’aide du plan 
Marshall et de certains emprunts qu’il ne 
nous sera pas possible de renouveler cons- 
tamment, la France sera obligée de vivre 
sur sa propre production et de penser 
aussi à l'exportation, précisément pour 
pouvoir payer en devises les achats 
qu'elle sera amenée à faire à l'étranger. 
Au cours de leurs interventions, plu- 
sieurs de nos colègues ont indiqué qu'il 
Y avait surproduchion en France. C'est 
exact, 

Si l'on compare la production francaise 
de bétail et de céréaies, avant Ja guerre 
et aujourd’hui, nous arrivons à des chit- 
fres très voisins; mais il ne faut pas ou- 
bier qu'avant gucrre nous importions des 
viandes congelées, des beurres du Dane- 
mark et d'Amérique du Sud ainsi que des 
raid d'Italie et de Hollande. Voili 
'ourquoi nous n'avons peut-être pus, à 
l'heure actuelle, les denrées lune: 
pour ravitailler complètement la métro 
pole, : 

Pour conclure, monsieur le ministre, je 
ne crois pas que, de notre côté, vous 
Avez à craindre que nous ne votions pas 


votre budget. Nous vous deinandons sim- 


plement de suivre les directives politiques 
qui nous ont été indiquées par le nouveau 
+ he 2er ah» 

gouvernement et qui Visent beaucaup plus 
à rélablir la liberté qu'à étendre de nou- 
veau Je dirigisme sur notre pays. 


M. te président. Je suis saisi d'un gmep- 
dement présenté par Mile José Dupuis, ten 
dant à rétablir, pour le chapitre 400, le 
crédit prévu par le Gouvernement, scit 
80.962.000 francs. d 

ia parole est à Mle Dupuis. 


Mile José Dupuis. Je demande le rli- 
blisséement du crédit prévu par le Gor- 
vernement et qui a été amputé de dx 
millions de francs par la commission de- 
linances. 
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Ce chapitre est relatif au traitement du La prise de cette mesure et som annula-, M. le président, Je suis saisi d'une 


…ronnel temporaire de l'administration 


centrale. 

“ n'y a pas, je crois, d'administration 
où les fonctionnaires aient une situation 
moins stable qu'au ravitaillement. Is sont 
toujours menacés de licenciement. Le ré- 
sustat est simple: les meilleurs d’entre 
eux, dès qu'ils trouvent ailleurs une silua- 
tion plus favorable, quittent le ministère 
et l'on a bien de la peine à conserver un 
personnel stable, Si, à celte époque de 
f'a alors que l'exercice budgétaire 
yreudra fin dans quelques mois, une nou 
vel'e réduction de 10 millions vient s’ajou- 
ter à celle déjà consentie par le ministre 
du ravitaillement, il faudra réduire le per- 
sonnel dans une proportion plus considé- 
le encore. 

Croyez-vous que cela contribasra À ac- 
vitre les sentiments de sécurité de ce 
personnel ? Certainement non! Aussi, si 
l'on veut que les services fonctionnent 
nvenab'ement, l’Assemblée sera-t-elle 
bien avisée en rétablissant le crédit de 
f) Lions supprimé par la commission. 


pa 
1h1ilt 


M. le président, La parole est à M. Tri- 
boulet, contre l’amendement. 


L 


M. Raymond Triboulet, Mes chers collè- 


gues, je vous demande de suivre la com- 


Lion des Ananas. 

Je vous ai donné, je pense, de suftisan- 
es explications au cours de la discussion 
qui s'est. instituée sur le chapil'e 160 avant 

» diner, 

M. le ministre a bien voulu tout À 
l'heure dite qu'il donnait des explications 
particulièrement détaillées pour répondre 
à certains de mes arguments, Je dois 
avouer que sur #ois points je ne l'ai pas 
très men compris. 

[lin'a, par exemple, objecté Ia question 
ls ventes de beurres fermiers. 1} m'a dit 
que Siiés beur:es fermiers étaie st vendus 
au consommateur 400 francs, cela entraî- 
nerait une hausse de 200 francs dans les 
grands <entres. 

Ce sont là deux problèmes tout diffé- 

ats; il s’agit de la vente directe au <on- 
sormmateur, au prix de 400 francs. Evi- 
dement, pour ce consommateur-là, il ne 
peut pas être question d'une hausse de 
2) franes. 

Vous ne direz alors que c’est du beurre 

uré de Ja collecte normale, Mais êtes- 
“ous sûr que ce beurre, s’il ne va pas 
directement au consommateur au prix de 
400 francs, sera livré à la co'lecte normale 
au prix de 280 francs ? Je suis à peu près 
persuadé du contraire. 

Second point: la question du poisson. 
M. le ministre a dit qu'il ne commandait 
pus aux tempêtes. 

J'avoue que ie n'avais pas du tout song 
4 lui prêter un pareil pouvoir. IL est cer- 
“in par contre qu'une remise à huitaine 
dure mesure administrative est plus fa- 
(ue à réaliser que d'imposer le calme aux 
lots, Et cela, monsieur le ministre, vous 
auriez peut-être pu le faire quand vous 
ht rendu la liberté au commerce du 

IGISSON. 

Pourquoi est-ce que je m'oppose an ré- 
lablissement de ce crédit ? Parce que M. le 


Mmnistre n'a répondu enfin qu'à la for- 


nule, particulièrement sévère, je le veux 
bien, et dont je m'excuse, que j'ai em- 


ployée, lorsque j'ai parlé d'ordres, :de 
Conlre-ordres et désordres, Il a âéclaré 


Avoir fait des volte-face pour suivre les 
Variations des marchés. 

Eh bien! je peux vous citer comme 
cxetmple, monsieur le ministre, celui de la 
Circulation du bétail d'élevage, car j'ai 
Suivi de très près les marchés, fin mai et 
début juin, 





tion moins de quinze jours après, n'étaient 
justifiées par aucune évolution du marché. 

IL s'agissait simplement d’une erreur ad- 
ministrative qu'on a heureusement corri- 
gée, car j'aime mieux un contre-ordre à 
un orûre mal donné que le maintien d'un 
ordre qui ne se justilie pas. 

Mais surtout, répondant sur le détail, 
vous n'avez point répondu sur la doctrine. 
Je ne m'en prends pas au personnel des 
services de votre ministère. Je demande- 
rai volontiers le maintien des crédits dans 
le but de l’encourager dans sa tâche. Mais, 
la politique qu'on lui fait pratiquer n'est 
pas efficace, et je ne crois pas qu'elle ap- 
porte un remède quelconque au problème 
des prix, qui, seul, je le répète avec force, 
reste posé. 

J'ai indiqué trois grandes directions dans 
lesquelles vous pourriez orienter vos ef- 
forts en vue de donner à vos’ services 
toute leur efficacité. Lorsque vous nous 
aurez donné l'assurance que ce personnel 
sera vraiment employé pour un meilleur 
ravitaillement, à meilleur compte, je serai 
prêt à lui voter tous les crédits que vous 
présenterez. 


M. le président, Quel ct ! 
commission ? 


M. Bernard Paumier, rapporteur, Je ne 


veux pas m'engager dans une polémique 
à propos du crédit inscrit au chapitre 100. 
Mon rôle de rapporteur sera plus mo- 
deste, 

Je veux rappeler très 


‘avis de la: 





somrnairement | 


pourquoi la commission des finances à am 


puté de 10 millions de francs le chiffre pro- 


posé par le Gouvernement par lettre rec-} 


tificative, 
Nous étions saisis sur ce chapitre d'une 


demande de réduction plus massive que | 


10 millions, dont il est inutile que je rap- 
pelle de qui elle émanait, 

Le chiffre de 10 millions auquel on a 
finaiement abouti est le résultat d'une 
transaction que la commission des tinan- 
ces a acceptée à l'unanimité. 

La commission des finances est donc 
obligée de maintenir la réduction qu'elle 
propose, tout en laissant à l'Assemblée le 
soin de départager les deux commissions, 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat au ravitaillement, 

M. le secrétaire d'Elat au ravitaiitement. 
Le Gouvernement demande à l'Assemblée 
d'adopter l'amendement de Mlle José 
Dupuis. 

Je voudrais à cet égard souligner quel- 


ques chiffres. L'augmentation des crédits | 


demandés.est due uniquement à l'inscrip- 
tion au budget des dépenses résultant au 
relèvement de traitement de 25 p. 100 
accordé en 1946 et de l'acompte provi- 
sionnel octroyé au 1° janvier 1947. 

En fait, les effectifs Qu personnel tem- 
poraire sont passés, au cours de l'année 
1947, de 719 à 448, ce qui représente une 
réduction de 37,7 p. 400, 

Les suppressions d'emplois déjà eftec- 
tuées en 448 se montent à 54 agents, soil 
à 12 p. 100. 

Une nouvelle réduction de 10 millions 
novs obligerait à licencier de nouveau 
394 agents. 

M. je président, Fersonne ne 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
Mile José Dupuis repoussé par la commie- 


sion. 


demande 


M. Raymond Trihoulet. Nou: dernandons |! 


le serutin, 





| 





mn tn 


| 
} 


mme 


| 


! 
ï! 


| 
| 
| 
À 


Î de 11,3 P, 100. Les sUppressl 


demande de serutin présentée au nom du 
groupe des républicains jiadépendants. 

Le scrutin est ouvert, 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ‘ne 
plus à voter ?. 

Le serutin est clos. 

(UM. les secrétaires font le dpouiilement 
des votes.) 

M, le président, Voici l« 
pouillement du scrutin: 


demandé 


résultat du dés 


N: mbre â 1 RS modes nYs 
" n . ' 6 
Majorité absolue... 298 


Pour l'ad pt (+ PP 270 
COR sise: - 


“» 
» 
...... CS 


L'Assemblée rationale n'a pas adopté. 
Î 
Personne ne demande plus Ia parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 100 au 
chifire de 70.902.000 francs, 
(Le chapitre 100, mis aux voir, est 


adopté.) 

« Chap. 101, — Rémunération du person: 
nel contractuel de l'adrministration çen 
trale, 24.330.000 francs, » (Adopté) 

M. le président, « Chap, 102, — Rétmunt. 
ration du personnel auxiliaire de l'adini- 
üistration centrale, 27.786.000 francs, » 

M. Farine propose, par voie d'amende- 
ment, de rétablir pour ce chapitre le crédit 
prévu par le Gouvernement, soit 31 mil- 
lions 786.009 francs. 

La parole est à M. Cayeux pour défendre 
J'ämendement, 


M. Jean Cayeux, Ie vote 


ment s'impose pour les mémes raison: 


le ‘fan 


10 = 


que vient de faire valoir Mile José Dupuis. 
En effet, les effectifs du personnel auxi- 
liaire, si mes renseignements sont exacts, 
sont passés, au cours de l'année 4948, 
de 688 à 404, 
La réduction est donc de 284 agents, soit 


111 d'en plo ; 
déjà effectuées en 1458 sont elle 
{rés eppréciables, 

La nouvelle réduction de quatre millions 
de francs proposée par la i 
qui n'aurait d'effet que sur le 
semestre, comme c'était éga 
al chapitre 100, entrainerait le renvoi di 


pr 1 repr écent nt 93 


294 nouveaux agents 
2 qui 
>! d 


des effectifs actuels, ce 
ph 5 pres aire la cituat OT: 1es à 
que celle du personnel titulaire, 
Je der ande don À ]' Assembhlfe 18 hi. n 
lopt 1 : lement 3 


ins } 
VOUIOIT au i it M. 


>-licines 


uiNis510n 
rendrait er 


mis 


M, te président, Quel ct 1 le Ja com- 


M. le rapporteur, Corine il 53 
sonnel auxiliaire, la LS& 
d'accord po r laisser à la disposition de 
M. le ministre le 1 frai 
qu’il ä demandé, (1 larmatior 
tre. 

M, le président, Porsonn: Tinanac 
plus la parole : 
Je mets aux voix "1nmendemet ds 
M. Farine, accepté ] 
(L'ame) den né, 
adopté.) 

Mile José Dupuis, lou li 
auxiliaires sont-11s traits a une ! re Id 
nière que les temporaires? 


mission 


M. Jean Cayeux. ] | 
M. le président, [3 nas est à 


\ M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux, Je voudrais ohtenir une 
plivati v le Tapp MieUL, 


2W Yyi} 


nn de M, 
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Peut-il m'expliquer ce qui motivé à ses 
veux une différence de traitement entre 
les deux catégories “de personnel, auxi- 
liairje et temporaire ? 

En effet, l'amendement de Mlle Dapuis, 
qui intéressait Jes temporaires, a été 
repoussé par Ja commission, tandis que 
l'amendement de M. Farine, qui concerne 
les auxiliaires, a été accepté par elle. 

IL y a donc deux poids et deux mesures, 
Les intéressés apdrécieront, mais je vou- 
drais bien connaitre les raisons de cette 
différence de traitement. 

M. le président. L'Assemblée a repoussé 
l2 premier amendement et adopté de se- 
cond. 

C'est done à elle qu'il vous appartient 
de poser la question. 

Plusieurs voix à l'extrême gauche. Le 
quIis, 

M. Jean Cayeux. J'espère que le Conseil 
de ja République cette ano- 
Inail1e, 

M. Antoine Demusois. Vous avez le droit 
d'espérer tout ce que vous voulez. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 102 ?.….. 

Je le mets aux voix avec le chiffre de 
31.786.000 francs résultant de l’adoption de 
l'amendement de M. Farine. 

(Le chapitre 102,° mis aux 
adopté.) 

« Chap. 109. — Administration centrale. 
— Allocations et indemnités diverses, 
7.458.000 franes, » (Adopté.) 


voie est à 


redressera 


voir, est 


M. le président. « Chap. 104. — Inspec- 
lion générale, — Traitements, 5.100.000 
francs. » 

Mme Degrond propose par voie d’amen- 
dement, au nom de Ja commission du ravi- 
taillement saisie pour avis, de rétablir le 
crédit proposé par le Gouvernement, soit 
6.269.000 francs. 

La parole est à Mme Degrond. 


Mme la présidente de la commission du 
ravitaillement. C’est au nom de la com- 
mission du ravitaillement que j'ai déposé 
cet amendement tendant à rétablir au cha- 
pitre 104 le crédit prévu par le Gouverne- 
ment. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission des finances ? 


M. le rapporteur, La commission, sur ce 
point, maintient sa proposition de dimi- 
nution du erédit. 

Le chapitre 104 à trait à l'inspection 
générale, et nous avons constaté à diverses 
reprises que des compressions suffisantes 
ï’ont pas été opérées sur ce poste. Comme 
pour le chapitre 100, le crédit que neus 
proposons est le résultat d’une transac- 
tion, et nous sommes obligés de le main- 
tepir. 


M. le président. La parole est à M. Tha- 
mer, 


M. Henri Thämier. Je rappelle simple- 
ment à l’Assemblée qu'à la commission 
du ravitaillement, nous n’avons pas suivi 
la majcrilé de la cominission et avons ré- 
servé notre vote, 

Nous soutenon par conséquent la de- 
mande de réductisn proposée par la com- 
mission des finances, 


M. le président, La parole est à Mme la 
présidente de la commission du ravitaiile- 
rent, 


Mme la présidente de la commission du 
ravitañilement, C’est exactement par huit 
voix contre deux que la commission du 
ravitaillement à repoussé la proposition de 
li commission des finances, 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au ravitaillement. 

M. le secrétaire d'Etat au ravitaillement. 
Le Gouvernement insiste de la façon la 

lus pressante pour l’adoption de l’amen- 
dement, I] n’a pas tellement de moyens à 
sa disposition pour assurer la tâche du 
ravitaillement. 

Comme je l'ai indiqué tout à l'heure, le 
contrôle est la partie de cette tâche qui 
doit subsister le plus longtemps. Nous 
avons des enquêtes à faire, et les inspec- 
teurs généraux sont précisément chargés 
d'y procéder, 

Ils doivent agir en liaison avec les ins- 
pecteurs généraux du ministère de l’inté- 
rieur pour coordonner l'action des diffé- 
rents départements et éviter autant que 
possible l’autarcie dézartementale. 

Si nos services n’ont plus à leur dispo- 
sition un corps suffisant d'inspecteurs 
généraux, ils seront privés de l’une de 
leurs armes essentielles. 

Le Gouvernement insiste donc de facon 
très vive auprès .de l'Assemblée pour le 
rétablissement du crédit qu'il a demandé. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Degrond, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 104, avec Île 
chiffre de 6.269.000 francs, résultant de 
l'adoption de l’amendement de Mme De- 
pre; 

(Le chapitre 104, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 105. — Services extérieurs. — 
Traitements du personnel du cadre, 
544.573.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 106, — Services extérieurs, — 
Rémunération du personnel contractuel, 
129.850.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 107, — Salaires 
du personnel des services extérieurs, 
400.111.000 francs, » 

Mme Degrond a présenté, au nom de la 
commission du ravitaillement saisie pour 
avis, un amendement tendant à rétablir 
pour ce chapitre le crédit prévu par le 
Gouvernement, à concurrence de 414 mil- 
lions 959.000 francs. 

La parole est à Mme Degrond. 


Mme la présidente de la commission du 
ravitaillement. La majorité de la commis- 
sion du ravitaillement, saisie pour avis, 
s'est prononcée contre la réduction propo- 
sée par la commission des finances. Elle a 
cependant accepté une réduction de deux 
millions et a déposé un amendement en 
ce sens, dans le but de provoquer des 
explications plus complètes de Ja part de 
M. le ministre. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission des 
finances maintient sa proposition, 

En effet, c’est surtout le chapitre 107, 
relatif au personnel auxiliaire des services 
extérieurs, qui a donné lieu en commis- 
sion à un important débat, et c’est surtout 
sur les services extérieurs, dont certains 
ont été cités en exemples, que la plupart 
des commissaires ont jugé utile de faire 
porter des réductions, 

Le crédit proposé résulte, ]à aussi, d’une 
transaction, car l’auteur de la demande de 
réduction la voulait beaucoup plus forte. 
La commission des finances se voit donc 





obligée de maintenir son chiffre, 





”_ 

M. le président. La parole est à M. Je 
secrétaire d'Etat au ravitaillement, 

M. le secrétaire d'Etat au ravitaillement 
Le Gouvernement a déjà fait un très gros 
effort pour accepter les réductions propo. 
sées par la commission des finances aux 
chapitres 105 et 106. k 

Encore une fois, je demande à l’Assem. 
blée de dire ce qu'elle veut. Si elle veut 
supprimer complètement les services dy 
ravitaillement en ce moment, qu'elle aille 
alors jusqu’au bout de sa pensée et qu’elle 
les supprime d’un trait de plume, Mais s 
nous voulons conserver en France un em. 
bryon de service chargé de la coordination 
d’un certain nombre de tâches qui incom. 
bent au ravitaillement, il est indispensa. 
ble d’avoir une armature qui ait un mini 
mum de cohésion. 

Je me permets de rappeler à l’Assemblée 
que les effectifs des auxiliaires des ser. 
vices extérieurs sont passés, au Cours de 
l’année 1947, de 6.079 à 4.716, ce qui re- 
présente une diminution de 22,4 p. 100. 

Les suppressions d'emplois effectuées en 
1948 ont été de 500 agents, soit de 1046 
pour 100, Nous avons encore abandonné 
2 postes d'auxiliaires, et acceptons une 
réduction de 1.089.000 francs, mais nous 
ne pouvons pas accepler une réduction 
supplémentaire de 15.759.000 francs qui, 
portant seulement sur le second semestre 
de l’année, nous obligerait à licencier à 
nouveau 34Q agents. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 

M. Charles Barangé, rapporteur général, 
Monsieur le ministre, ia commission des 
finances ne veut pas priver volre dépar- 
tement des moyens d’action qui lui sont 
indispensables pour tout le temps où 1 
aura à s'occuper du ravitaillement. 

Mais nous avons été constamment amce- 
nés à nous rendre compte de Fexcès de 
personnel des directions départementales 
du ravitaillement. 

IL est devenu légendaire, et l’on ect 
obligé de convenir que le travail n’y est 
guère rationalisé. 

C'est pourquoi Ja commission des finan- 
ces maintient fermement les réductions 
qu'elle propose sur les crédits destinés 
aux services extérieurs, réductions d’ail- 
leurs peu importantes puisqu'elles ne 
dépassent guère 2 à 3 p. 100 de ce que 
demandait le Gouvernement... 

M. le secrétaire d'Etat au ravitaillement. 
Mais la réduction portera sur les six mois 
de l'année qui restent à courir. 


M. le rapporteur général. et la com- 
mission des finances vous demande de 
faire un effort, monsieur Je ministre, en 
acceptant cette réduction, 


M. le président. La parole est à Mme la 
résidente de la commission du ravitail- 
ement. 


Mme ja présidente de la commission du 
ravitaillement. La commission du ravi- 
taillement, au nom de laquelle j'ai déposé 
cet amendement, aimerait connaître l'avis 
du ministre sur la transaction qu’elle pro- 
pose et qui consiste à fétablir au chapi- 
tre 107 un crédit de 414.959.000 francs. 

E'le propose simplement une réduction 
de 2 millions de francs sur le crédit pri- 
mitivement prévu par le Gouvernement. 


M. le secrétaire d’Etat au ravitaillement. 
Le Gouvernement accepte. 


M. le président. Personne ne demandé 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Degrond, accepté par le Gouverne- 
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— 


nout et repoussé par !: commission des 
finances. 
L'amerndement, mis 
ai né.) 
“, ie président, Personne ne demande 
la parole ?.…. , 4 
1. mets aux voix le chapitre 107, au chif- 
résultant de 


aux voir, est 


1 
| 
d 


fi: de 414.959.000 francs, 
l'luption de l'amendement de Mme De- 
grond. 


chapitre 107, mis aux voir avec ce 
«tre, est adopté.) 


Chap. 108. — Personnel des services 
icrieurs, — Allocations et indemnités 
v.rses, 13.945.000 francs. » — (Adopté.) 

chap. 111, — Indemnités de résidence, 

1.189.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap, 492. — Supp:ément familial de 

t.. ment, 19.581.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 113, — ‘Traitements des fonc- 
tiunnaires en congé de longue durée. » 

— \émoire.) 

Chap, 114, — Indemnités pour difficul- 
4: vdministratives dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 
6 +. 4.688.000 francs. » — (Adopté.) 

“hap, 115. — Indemnisation des fonc- 
lin naires et agents licenciés dans les con- 
d'ions prévues par la loi n° 47-1680 du 
s -otembre 1947, » — (Mémoire.) 


W, le président, Nous arrivons au cha- 
re 309: 


À 


€. 
di 
1: 


&° partie. — Matériel et fonclionnement 
les services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Entretien et fonction- 

nt du matériel roulant, 17.600.000 
francs, » 

* Prévert à déposé un amendement 
te: laint à rétablir pour ce chapitre Ie cré- 
di' prévu par le Gouvernement, soil 
1°.5*1,000 francs. 

l1 parole est à Mile José Dupuis pour 
soutenir l'amendement. 


dile José Dupuis. Le crédit proposé 
correspond à une dépense de 9.000 francs 
pr rois et par voiture, y compris les frais 
d'essence, 

Peut-on les diminuer, surtout si l’on 
liont compte de la suppression d'un cer- 
tin nombre des directions départenrien- 
tie? De ce fait, un seul directeur doit 
äs-urer le fonctionnement des services de 
dtux départements, et se déplacer plus 
qu auparavant. 

Si vous ne voulez ras voir le gendarme 
Courir à bicyclette à la poursuite de 
geozsters en voitures automobiles, don- 
nez «les crédits suffisants pour l'entretien 
des voitures. 

#. le président. Quel est l'avis de la 
€onnission ? 

#, le rapporteur général, Dans tous les 
bilgets, nous avons opéré des réductions 
Sur ce chapitre. IL n’y a pas de raison 
P'air qu'elles né s'appiquent pas égale- 
Mt à celui du ravitaillement. 

I Assemblée a d’ailleurs généralement 
SUIVI sa commission, et je pense que ce 
Soir elle ne se déjugera pas. 


#, le président, La paio'e est à M. le sc- 
Celiire d'Etat au ravitaillement. 


M. te secrétaire d'Etat au ravitaillement. 
Je me permets de m'élever contre celte 
dtcision de la comnussion des finances, 
qui parait mettre à peu près tout le monde 
Sur ie même plan. H serait préférab'e 
d'exuminer chaque cas en particulier. 

Ur, en ce qui concerne le ministère du 
Tävilaïkement, le pare automobile de l'ad- 
Miistralion centrale est passé de 22 à 
A6 vuilures et celui des services extérieurs 





de 275 à 247 voitures, mais en 1948 cet 
effectif est passé à 7 voitures pour l'ad- 
ministration centrale et à 120 pour les ser- 
vices exlérieurs. 

Si l’on tient compte du fait, ainsi que 
l'a fait observer Mlle Dupuis, que les di- 
rections départementales supprimées sont 
rattachées à celles d’autres départements 
et que les parcours à effectuer sont de 
ce fait doublés, je crois vraiment que le 
département du ravitaikement a été très 
modeste dans sa demande de crédits. 

J'en demande done le maintien, et prie 
en conséquence Assemblée de se pronon- 
cer en faveur de l'amendement de Mlle 
Prévert, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. : 

Je mets aux voix l'amendement de 
Miie Prévert, repoussé par la commission. 


(Après une épreuve à main levée décla- 
rée douteuse par le bureau, l'Assemblée, 
consultée par assis et levé, n'adopte pas 
l'amendement.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 300 au 
chiffre de 17 millions 600.000 francs. 

(Le chapitre 300, mis aux voix, esl 
edopté.) 


M. le président. « Chap. 301. — Loyers 
ct indemnités de réquisition, 18.016.000 
franes. » 

M. Dumet a déposé un amendement qui 
tend à réduire le crédit de ce chapitre d'un 
million de franes. 

La parole est à M. Dumet, 


M. Jean-Louis Dumet. Mesdames, mes- 
sieurs, au budget de l'exercice 1947 était 
inscrit à ce chapitre un crédit de 16.871.000 
francs. Pour l'exercice 1948, ce crédit est 
augmenté de 1.145.000 francs. alors que 
de nombreuses directions départemen- 
tales du ravitaillement ont été suppri- 
mes. 

Je sais bien que M. le sous-secrétaire 
d'Etat au ravitaiiiement fonde sa proposi- 
tion sur l'augmentation du prix des 
loyers; mais nous pensons que Ja dispa- 
rition de ces nombreuses directions dé- 
mer are oit permettre de réduire 
e crédit d’un million de francs. 

D'ailleurs, M. Paumier a signalé dans son 
rapport que dans de nombreuses villes 
où les services sont dispersés, ceux-ci 
pourraient faire F'objet regroupe- 
ment qui permettrait des économies. C'est 
pourquoi mon amendement pourrait être 
adopté par la majorité de l'Assemblée. 
(Applaudissemenis à l'extrême gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. Ainsi que l’a indiqué 
l'auteur de l'amendement, la commission 
n'a pas manqué de faire quelques réserves 
à propos du chapitre 301. 

de veux simplement ajouter une remar- 
que. 11 est exact que le nombre des im- 
meubles a été réduit. Les meubles en exé- 
dent doivent être livrés à l'administration 
des domaines. Cependant, nous avons 
constaté que Fadminisiration rvontinuait à 
acquérir du matériel et à acheter ou à 
louer des machines à écrire. 

La eomimission des finances ne prend 
pas posilion en faveur de l'amendement, 
puisqu'elle n'a pas proposé la réduction 
du crédit de ee chapitre. Flle Jaisse donc 
FAssemblée juge à cet égard. Mais je te- 
nais à verser an débat ce complément 
d'information qui ne parait justifier une 
diminution du crédit. 


M. le président. Ia parole est à M. le 
secrélaire d'Etat au ravitaillement, . 





M. le secrétaire d'Etat au ravitaillement. 
Je dois préciser à l'intention de M. le rayp- 
porteur que le chapitre en discussion 
concerne les loyers et non pas le matériel. 
HI me paraît donc y avoir une confusion de 
sa part. 

En ce qui concerne les loyers propre- 
ment dits, je souligne que nous avons 
libéré un très grand nombre d'immeubles 
et que nous avons surtout à faire face à 
l'augmentation du prix des loyers et au 
versement d'indemnités. 


M. le rapporteur, C'est exact. 


M. le secréiaire d'Etat au ravitailloment. 
Mais pour, tenir compte de l'avis exprimé 
par M. le rapporteur, j'accepterai volon- 
tiers une réduction à condition que celle-ci 
revète un caractère purement symboli- 
que, comple tenu des charges qui nous 
incombent et des dépenses que nous 
avons engagées, 

M. le rapporteur. Je vous fais remar- 
quer, monsieur le ministre, que 1 com- 
mission ne propose aucune diminution de 
crédit, 

Elle laisse l'Assemblée juge de I dimi- 
nution proposée par M. Dumet. 

M. le président. Monsieur Dumct, 
tenez-vous votre amendement ? 

M. Jean-Louis Dumet. Je prends acte des 
déclarations de M. le secrétaire d'Etat et je 
retire mon amendement. 


main- 


«! 


M. le grés:dent. L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande plus 

Je mets aux voix le chapitre 
chiffre de 18.016.000 francs. 


‘a parole - #8 


301, au 


(Le chapitre 301, mis aux voir, esl 
adopté.) 

« Chap. 302. — Administration rentrale. 
— Matériel et frais de fonctionnement, 
18.800.000 francs. » — (Adopté.) 

_M. le président. « Chap. 203. — Services 
extérieurs. — Matériel et frais de fonc- 
tionnement, 84.887.000 francs. » 


Mme Degrond, au nom de la commission 
du ravitaillement, saisie pour avis, à 
déposé un amendement tendant à rétablir, 
pour ce chapitre, le crédit prévu par le 
Gouvernement, à concurrence de 86.87.0004 
francs. 

La parole est à Mme Degrond. 

Mme la présidente de la commission du 
ravitaillement. La commission du ravilait 
lement a décidé, par 11 voix contre 9, de 
proposer, à la suite des explications four- 
hies par M. le miaistre, de ramener à 
5 millions de francs la diminution de 
crédit opérée par la commission des 
finances sur ce chapitre. 

M. le président. Quel e:t l'avis de Ja 


» 


commission des finances ? 


M. le rapporteur. La commission des fi- 


nances accepte l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
Le Gouvernement l'accepte également, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix 
Mme Degrond, accepté par la 
ct par le Gouverneimnent, 

(L'amendeme)  È LAPS aux UOLT, est 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le cha- 
pitre 203 au chiffre de 86.887.070) francs. 

(Le Chapitre 303, mis aux voir, est 
adopte.) 


l'amendement de 
ONHNISSION 


« Chap. 206. — Payements à l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et télépho- 
nes, 96,900,000 francs, » — (Adonté,.\ 
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« Chap. 207, — Payements à l’impiime- 
rie nationale, 10.600.000) francs. »  —- 

Adopté.) 

M. le président. « Chap. 208. — Frais de 
dép et de m 80,.699.0(X) 
francs, » 

M. Thamier à déposé un amendement 
teudant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 1 million de franes. 


La parole est à M. Thamier. 


cernenis s19HS, 


M. Henri Thamier. Mon amendement 
vise à obtenir queiques précisions de volre 
part, monsieur Je ministre, sur la polti- 
que que le Gouvernement comple suivre 
en matière d'importation de produits ali- 
nenraires 

Vous avez bien fourni quelques explica- 
tions à cet égard au cours de votre expose, 
mais je voudrais attirer votre attention 
sur ui point particulier, 
udale des mis- 


Saus revenir sur Je 
sions d’achats, dont on a eu l'occasion de 
parler dans un passé assez récent, je vou- 
drais, par un exemple, souligner qu’il 


reste encore beaucoup à dire sur celle 
inativre, 

Si mes renseignements sont exacts, le 
gouvernement français aurait acquis en 
Belgique 5.000 tonnes de viande frigori- 
tiée reconnue impropre à la consormma- 
tion par les vérilicateurs des viandes 
charges d'apprécier la qualité de la mar- 
chandise qui nous était offerte. 

En estimant à 150 francs le kilogramme 
de viande frigorifite, un simple calcul 
nous permet de constater qu'une somme 
de 790 millions de francs aurait été aiusi 
gaspillée, sous la forme de précieuses 

IL est vrai qu'en matière de viande 
congelée et de plan de congélation, le pré- 
cédent gouvernement ct Je gouvernement 
actuel ne semblent pas, à notre avis, 
avoir tenu compte des indications données, 
le 8 juillet 1947, par l'Assemblée aationale. 

Lorsque nous avons adopté le plan de 
congélation de Ja viande — je me permets 
d'y insister — il avait été précisé par le 
président du conseil de J'époque que la 
production nationale devrait fournir l’es- 
sentiel du plan de frigorilication et que 
ce plan permettrait une baisse réelle du 
prix de la viande. 

Nous sommes obligés de constater qu'il 
u'en a pas été ainsi. Il fallait d’abord 
nous procurer 335.000 lonnes de viande 
congelée, Or, le marché national n'en 
avait livré, au 1% janvier, que 20.375 ton- 
nes. IL semble qu'alors certains de vos 
services sg soient opposés à l'achat de 
quantités supplémentaires de viande sur 
le marché français et que le Gouverne- 
ment se soil ainsi orienté vers cette poli- 
tique d'importation de viande congelce, 


Je m'excuse de revenir aujourd’hui sur | 
des questions très précises, qu'à deux re- | 


prises, je vous avais postes, Jors de votre 
audition par la commission. Quelles sont 
les quantités de viande importées ? Pou- 
vez-vous m'indiquer le détail des pays 


d'origine ? Quel est le prix de vente con- | 


senti par chacun de ces pays ? Enfin quel 
est le prix moyen d'achat de cette viande 
congelée ? 

Puisque l’occasion m'en est offerte. je 
vous demande également s'il est exact que 
le maintien des accords sur jies contrats 
d'engraissement, et surtout le maintie2 du 
prix actuel de la viande congelée avraicent 
coûté au Trésor une somme de % mil- 
liards de francs entie le 1* avril et le 
31 juillét, 


Dans ce domaine de la viande, il nous 


semblerait souhaitable de réorganiser le 
marché, ainsi que vous Favez précisé à la 
tribune, plus particulièrement, en sévis- 


sant contre les gros intermédiaires qui 
pe eur Je marché, que l’on biâme 


eaucoup en paroles, mais contre lesquels 


\on n'agit jamais, malgré l'arsenal de 


\ égard. 


Ce sont d'ailleurs les mêmes qui, après 


avoir saboté le marché intérieur, sont en 
train de faire de granaäs efforts pour ubte- 
nir du Gouvernement qu'il S'oriente vers 


des importations suSceptilbes de Icur pro- 


| 

| 

{ 

| curer de nouveaux et substantie!s profits. 
| Il serait beaucoup plus sage à notre sens 
| de développer notre production nationale. 
| Vous venez de déclarer, monsieur le £e- 
| crétaire d'Etat, que le Gouvernement était 
' décidé à procéder à des importalions de 
| céréales secondaires. I1 y à longtemps 
i qu'on le dit, Nous préférerions qu’on ie 
{ dise moins souvent et qu’on le fasse. 

| Au surplus, le fait que le secrétariat 
| d'Etat au ravitullement soit mainilenu rat- 
taché au ministère des finances et des 
affaires économiques n’est pas de naiurc 
à nous rassurer. 

tants, que cette mesure avait été prise 


surtout en raison de la préoccupation du 
Gouvernement de peser sur les prix, Nous 


sons à ce rattachement et qu’on ne se 
décide, puisque vous serez sous la coupe 
du ministère des finances et des affaires 
économiques, à des importations, au lieu 
d'encourager la production nationale. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Quel est l'avis de la 
! commission ? 

M. le rapporieur. Des diminutions assez 
sérieuses ont déjà été opérées sur le cré- 
dit de ce chapitre. 

Le crédit primitivement inscrit était de 
115.230.000 francs. Une lettre rectificative 


l'a déjà réduit de 15.531.000 francs et la 
commission l’a encore réduit de 10 mil- 
lions de francs. 

C'est pourquoi, n'ayant pas disruté 


l'amendement de M. Thamier, la commis- 
sion des finances laisse l’Assemblée juge 
de la réduction d’un million de francs à 
laquelle tend cet amendement, 


M. le président. La pare est à M. le se- 
crétaire d'Etat au ravitaillement. 

M. le secrétaire d'Etat au ravitaillement. 
M. Tharmier m'a posé des questions pré- 
cises à propos d’un amendement n'ayant 
pas de rapport avec ces questions. Cela 
| ne m'empêchera d’ailleurs pas de lui ré- 
| pondre; mais il faudrait replacer le débat 
sur sn véritable terrain. 

Fn réalité, les frais dont il s’agit au ch? 
pitre en discussion concernent des dé- 
placements et des missions sur le terr!- 
toire métropolitain et non pas des dépla- 
cements à l'extérieur de ce territoire. 

Le Gouvernement ne peut accepter ni la 
réduction proposée par M. Thamier, ni 
celle demandée par la commission des 
finances. 

Les frais de déplacements et de missions 
sont, en particulier, ceux des agents du 
contrôle économique dont il a été question 
dans le rapport de M. Paumier. Ces agents 
nous sont absolument indispensables pour 
assurer un cerlain nombre de missions 
æyant pour but de dépister, non pas les 
« lampistes », comme on l’a dit trop sou- 
vent, mais surlout ceux que j’appellerai, 
d’un terme un peu trivial, « le gros gl- 


 bier ». 


En quatre mois, le montant des amendes 
fiscales et des détournements que les 
agents en question ont pu ainsi déceier 
s'élève à près d’un milliard de francs. 
Ce service de contrôle me semble donc 





: textes répressifs dont vous disposez à cet 


Vous avez prétendu, il y a quelques ins- 


craignons qu'il y ait de toutes autres rai- 


RE 

1 m'a été demandé pourquoi mes sy. 
vices payaient ces agents. 

En réalité, nous ne les payons pas, nous 
acquittons strictement leurs frais de dé. 
placements. Is sont à notre disposition 
pour toutes missions spéciales que nous 
leur confions et leur rendement est excep. 
tionnelement bon. | 

Pour répôndre plus spécialement x 
M. ‘Thamier, je précise que le chiffre 

u’il a cité concernant les importations 
de viande de Belgique est erroné, 

En eflet, nous avons importé de Belgi. 
que un peu moins de la moitié de Ja 
quantité ‘qu’il a indiquée.. Cette viance, 
contrairement à son affirmation, n'est pas 
impropre à la consommation. Elle est im. 
portée d'Argentine. Comme Ja plupart des 
viandes de ce pays, c’est de la viande 
grasse, qui répond, certes, assez mal an 
goût français. Mais cette viande n'en est 
pas moins d'excellente qualité. . 


M. Henri Tharmier. Les Belges n'en veu. 
lent plus. 


M. le secréta:re d'Etat au ravitaillement, 
M. Thamier m'a fait remarquer que nous 
avions arrêté je plan de congélation au 
moment où Ja quantité de viande métro. 
politaine livrée a atteint 20.000 1onne:. 

J'ai moi-même pris cette décision, parce 
que le plan de congélation, par suite d'un 
certain nombre de difficuités, avait été 
mis en route assez tard dans la saison, et 
que nous étions parvenus à l’époque où 
les arrivages de viande se faisaient moins 
importants sur Jes marchés. Ainsi, par 
une loi toute naturelle, ce plan de congé- 
lation en était arrivé à peser sur les cours 
et il devenait urgent d’y renoncer, Nous 
en avons donc arrêté l'exécution. 

Mais, comme nous estimions que les 
quantités de viande à notre disposition 
étaient insuffisantes, nous avons demandé 
à la Belgique et à la Grande-Bretagne si 
elles étaient disposées à nous en pro- 
curer. Je dois remercier publiquement ces 
deux pays d’avoir compris nolre désir et 
d'y avoir répondu. (Applaudissements au 
centre.) 

En terminant, je communiquerai bien 
volontiers à M. Thamier Jes renseigne- 
ments qu'il m'a demandés. 

Le prix de revient des viandes sont, 
our les bovins d'Argentine de 92 fr. 74 
e kilogramme et, pour les moutons, da 
73 fr. 30 le kilogramme. 

En outre, contrairement aux affirmations 
de M. Thamier, le budget de la société 
de congélation n’est pas en déficit. Je 
suis persuadé que le compte des opéra- 
tions de cet organisme, ‘sinon réve:era 
un solde bénéficiaire, du moins s'établira 
en équilibre. | 

Quant à un prétendu défleit de 5 mil- 
liards provenant des contrats d’engraisse- 
ment, je crois que M. Thamier a commis 
l'erreur d’y ajouter un zéro. Je ne suis 
même pas sûr qu’en évaluant ce déficit 
à 500 millions de franés, nous ne soyons 
très au delà de la vérité. 

Dans l’état actuel des choses, je peux 
vous indiquer que la situation financière 
de la société d’engraissement est égalc- 
ment en équilibre. 


M. le président. La parole est à M. ie 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. L'Assemblée 
doit savoir que la commission des finances 
maintient sa réduction de 10 millions de 
francs. Mais tel n’est pas l'objet de mon 
intervention. 

J'ai été frappé d’entendre M. le secré- 
taire d'Etat -au ravitaillement nous dire,! 
en rendant un hommage mérité au zèle! 





parfaitement rentable, l 


et à l’activité des agents du contrôle. éco-" 





on. le. ot D al 
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os col 
nomique, que déjà l’objet des recherches 
et les résultats des investigations de ces 
agents avaient permis des rentrées de 


fonds très importantes, provenant des 
amendes et des confiscations, dans les 
caisses du Trésor. 

Pourquoi, dans ces conditions, monsieur 
te secrétaire d'Etat au ravitaillement, à 
cette rentrée pléthorique de fonds dans 
es caisses du Trésor correspond celte 
sorte de pudeur quant aux noms des déin- 
quants ? Ne pensez-vous pas qu'il serait 
utile, ne serait-ce que pour la conscience 
publique, que le Gouvernement fasse con- 
naître ces noms par la radio et, au besoin 
même, par les publications que les minis- 
tères utilisent généralement à grands 
frais ? 

Si ces noms — je n’ose pas parler de 
noms propres (Sourires) — étaient ainsi 
divuigués, si étaient dénoncées les mau- 
vaises actions et les malversations sanc- 
tionnées par le contrôle économique, je 
crois, monsieur le secrétaire d'Etat au ra- 
vitaillement, que ce serait là une forme 
de sanction plus importante, sans doute, 
pour les délinquants, que celle qui con- 
siste à les obliger à restituer un certaiu 
nombre de leurs larcins. 

Ce serait aussi une sorte de libérauon 
pour la conscience publique que de voir 
viouer au pilori, par la radio, la presse 
et parfois même dans les homélies gou- 
vernementales les noms de ceux qui, véri 
tabiement, à l'heure actueï:e, conspirent 
contre le bien-être des classes laborieuses 
et qui font l'inverse de leur devoir de 
citovens. (Applaudissements au centre el 
sur divers bancs à Gauche.) 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Thamier, repoussé 
par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) . 


M. le président. Je vais consulter l’As- 
semblée sur le rétablissement du crédit 
initial demandé par le Gouvernement. 


Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 
M, le rapporteur. La commission des 


finances maintient sa réduction et se pro- 
nonce contre le rétablissement du crédit 
initial. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission du ravitailement ? 


Mme la présidente de la commission du 
ravitaillement. Par douze voix et trois abs=- 
tentions seulement, la commission du ra- 
Vitaillement a décidé de suivre la com- 
mission des finances, Elle se prononce 
duc contre le rétablissement du crédit 
initial. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


_Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
tion du Gouvernement tendant au rétablis- 
sement au chapitre 308 du crédit initial 
prévu par lui. 


(L'Assemblée, consultée, n'adopte pas 
celte proposition.) 


.M. le président. Je mets aux voix le cha- 
Pitre 308, au chiffre de 89.699.000 francs. 


(Le chapitre 308, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 
« Chap. 310. — Indemnités pour difficul- 


tés exceptionnelles d'existence, 34 millions 





Ge partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familiales, 
97.900.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4002. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité sociale. » — (Mémoire.) 

M. le président. « Chap. 401. — OEuvres 
sociales, 8.527.000 francs. » 

La parole est à M. Bouvier-O'Cottereau. 


M. Henri Bouvier-O'Cottereäu. Je vou- 
drais obtenir une explication de M. le se- 
crétaire d'Etat au sujet de ce chapitre 
dont le crédit est en augfnentation de 
67.000 francs. 

Dans l'explication qui est donnée de la 
différence, je lis: « Conséquence des sup- 
pressions d'emplois, augmentation du taux 
de la subvention accordée aux cantines, en 
fonction du nombre des rationnaires, aug- 
mentation du taux de participation de 
l'Etat aux colonies de vacances ». 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
à quelles cantines ce chapitre fait allusion. 
S'agit-il de cantines scolaires ou de canti- 
nes de vacances ? 

M. le président. La parole est à M. le sc- 
crélaire d'Etat au ravitaillement. 

M. le secrétaire d'Etat au ravitaillement. 
li s'agit des cantines, et des œuvres socia- 
les du département ministériel, en faveur 
des enfants des fonctionnaires. 

Le crédit de ce chapitre 401 se décom- 
pose comme suit: pour les cantines, 6 mil- 
lions 440.000 francs; pour les services mc- 
dico-sociaux, 953.000 francs, et pour les 
colonies de vacances, 1.134.000 francs ; soit 
au total 8.527.000 francs. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. Voici le détail des sub- 
ventions qu'a demandé M. Bouvier-0'Cot- 
tereau. s ; 

Elles comprennent: une subvention d'un 

montant de 2.107.722 francs à l'association 
des usagers de la cantine du ministère du 
ravitaillement, 25, ue d'Astorg; une sub- 
vention de 1.270.658 francs à une autre 
cantine sise 6, rue de la Chaussée-d’Antin, 
à Paris; une subvention de 283.500 francs 
au syndicat général des fonctionnaires el 
agents du ravitaillement pour sa colonie 
de vacances; une subvention de 315.000 
francs affectée au bureau des œuvres S0- 
eines du ministère du ravitaillement, ser- 
vice des colonies de vacances; une sub- 
vention de 2.420.532 franes affectée, dans 
le cadre des subventions diverses, aux 
œuvres sociales départementales, 
- S'agissant d'œuvres sociales À caractère 
national et départemental, la Commission 
n'a pas cru ulile de demander une dimi- 
nution de dépenses, même &i le crédit 
proposé est plus élevé que l'année der 
nière, 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux ®oix le chapitre 401 au 
chiffre de 8.527.000 francs. 

(Le. chapitre 401, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 402, — Subventions pour l'ins- 
tallation et le fonctionnement des regtau- 
rants sociaux, 108 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

M. le président. Nous arrivons au cha- 
pitre 500. 


7° partie. — Subventions. 


« Chap. 500. — Application des mesures 
de restrictions. — Subventions aux dépar- 
tements et. aux communes, 934.198.009 
francs. » 

La parole est à M. Savard, 


M. André Savard. La situation alimen- 
taire du pays soulève de graves pro- 
blèmes, 

L'académie de médecine a attiré, à dit- 
férentes reprises, l'attention des pouvoirs 
pulblics sur l'importance de l’équitibre nu- 
tritif,. La population urbaine souffre ds 
l'insuffisance alimentaire due à de nom- 
breuses causes: la cherté de la viande, 
des abats, des légumes et des fruits frais, 
notamment des agrumes, en est une d’im- 
portance, 

En assurant! le minimum vital aux tra- 
vaileurs, le Gouvernement permettrait 
aux mères d'acheter pour leurs enfants 
des agrumes, source généreuse de vita- 
mines, Pouvons-nous espérer, monsicur le 
ministre, que le Gouvernement tiendra 
compte de cette observation ? 

Chacun sait que quelques familles pri 
vilégiées ont pu s'approvisionner au mar- 
ché noir où rien ne manque. Il est indé. 
niable que, depuis le début de l'occupa- 
tion nazie jusqu'à ce jour, un déséaui- 
libre nutritif a gravement compromis la 
santé de nos enfants. Les ralentissements 
de croissince sont particulièrement accu- 
sés chez les enfants d'âge scolaire. 

L'aimentation n'a cessé, au cours de ces 
dernières années, d'être spécialement pau- 
vre. Des déficiences ont Cté constatées; 
elles portent, entre autres, sur les pro- 
tides et les lipides d'origine animale, tels 
que le lait et le. beurre. 

Peut-on augmenter la ration de beurre ? 
Nous l’affirmons. 

Le conseil général de la Meuse a adopté 
un vœu en ce sens, lors de la session de 
mai dernier, considérant qu'il y a abon- 
dance de lait à la production et dans 
toutes les laiteries, et que, d’après les sta- 
tistiques, le cheptel bovin est en augmen- 
tation par rapport à l'année 1939. 

Le département de la Meuse occupe une 
p:ace de choix sur ja carte laitière de la 
France, Voici des chiffres qui, mieux que 
tous les discours, étayeront mon argumen- 
tation. ps 
Au mois de mai 1948, les paysans meu- 
siens ont livré 10.000.570 litres de lait. 
195.000 kiios de beurre ont été fabri- 
qués; 16.800 kilos ont été attribués aux 
producteurs, qui sont au nombre de 45.000 
environ. Le rationnement meusien a tou- 
ché 41.700 kilos, Plus de 60.000 ki'os ont 
été fournis aux départements déficitaires. 
Le solde, soit plus de 90.000 kilos, a été 
livré au stockage, 

M. le préfet de la Meuse, répondant à 
une question, à communiqué le tonnas 
de produits laitiers du départ ment ex- 
porté hors de nos frontières, Porivez-vous 


nous donnef queiques explications sur 
ces exporlalions, monsieur le secrétaire 
d'Etat ? 

54 


Est-il vrai aussi que certains départe. 
ments producteurs de beurre reçoivent une 
ration Supérieure ? Si oui, quelle mesure 
prendrez-Vous pour le département de la 
Meuse ? 

Le boche exécré prélevait tous ] 
50.000 kilos de heurre dans notre dénar- 
tement. Ce tonnage, s'il était attribué aux 
consommateurs de ce département, per- 
mettrait une ration mensuelle de 2%0 
grammes par personne. 

On estime qu'avant la guerre, la con- 


sommition mensuel'e de beurre était. dims 
les villes, de 800 grammes par personne. 
En mai 1941, cette ration était de 20 


crammes: en 1942-1943, de 275 gramme 
on 1944, de 175; en 1947, de 250, En 1918 


elle est de 100 œrammes. 

La production lailière est redevenue nor- 
inale. Du Jait, du beurre, du fromage, il 
y en a en France. Où passe donc notre 


production ? Plus on nous donne, moins 
j on nous donne à consommer, Est-ce cela le 
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wésultat du plan Marshall ? (Erclamations 
et rires au centre. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Mes paroles peuvent vous étonner, mais 
la population meusienne, qui voit le chep- 
1e] augmenter chaque année et le lait arri- 
ver dans toutes les laiteries se demande où 
passent le lait, le beurre et le fromage et 
veut quelques explications, (Applaudisse- 
nents à l’e rtrème qauche.) 

Notre collègue Mme Méty a donné des 
chiffres et indiqué que du lait nous arri- 
vait d'Amérique. Elle disait même qu’on 


en importait maintenant beaucoup plus 
qu’ax int Ja £gucrre. 

Dans le département que j'ai l’honneur 
de représenter, on produit plus de lait 
qu'avant 1939. Nous en recevons d’Amé- 
rique et les Meusiens n’en boivent plus. 
Je ne sais ce qui se passe dans les autres 
départements, mais je suppose que la si- 


lualion y est s 
demandons d 


nsiblement Ja même. Nous 
ie où va tout ce qui nous 


TUIU t 11 > 11 avai 1 ne 
arrive et fout ce que, paraît-il, on nous 
donne. 

Peut-être applique-t-on la politique de 
l'apprenti dictateur préconisant que nos 


paysans alimentent les Allemands occi- 
deniaux ? Soyez assuré que les Meusiens 


prolestent avec la plus grande énergie, car 


ils se souviennent, eux, des traitements 
que leur ont fait subir les nazis lorsqu'ils 
étaient dans le département, (Applaudis- 


sements à l'extrême gauche.) 

Tous les consommateurs en ont assez de 

payer le beurre au prix du marché noir. 
C'est Jà une denrée périssable : le consom- 
maleur préfère le beurre frais au beurre 
eulreposé. durant des mois dans les frigo- 
rifiques. 
# Monsieur le ministre, 
ration de beurre immédiatement: nous 
sommes sûrs que cela est réalisable. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


augmentez la 


L: 
- M. le président. La parole est à M, Tri- 
boulet. 


“M. Raymond Triboulet, Mes chers col- ! 


Jègues, je crois avoir démontré dans mon 
intervention d'ordre général que les mesu- 
res de rationnement n'étaient point adé- 
quates à la situation présente. Mais, puis- 
qu'il y a des titres de rationnement, 
contrairement à l'intérêt bien compris du 
ravitailement de la nalion, encore fau- 
drait-il qu’ils fussent distribués suivant les 
règles les plus équitables, 

&w Ur, il existe une catégorie de citoyens, 
les sinistrés réfugiés dans certaines com- 
munes rurales, qui doivent accompiir 
deux fois par jour, à bicyclette ou en pra- 
tiquant ue A rte se rendre à leur 
travail, des trajets dont je suis le témoin, 
puisque j'habite une commune distante 
de 15 kilomètres de la ville de Caen. 

Pourquoi ajouter à la situation pénible 
de ces travailleurs celle d’êlre considérés 
comme des consommateurs de commune 
rurale ? 

La commission du ravitaillement à eu 
l’occasion de signaler que les non-produc- 
teurs demeurant dans les villages connaîs- 
sent une situation difficile depuis que le 
nombre des catégories dans les différents 
centres a été diminué, Elle a obtenu satis- 
faction partielle. 

Mais il subsiste dans les villages des 
non-producteurs dont la situation est par- 
ticulièrement critique. Ce sont les sinis- 
trés qui sont depuis peu de temps dans 
la commune et qui, travaillant tonte la 
journée, n'ont pu se créer de relations 
utiles dans les fermes. Les titres de ration- 
nement qui leur sont alloués ne leur don- 
nent droit qu’à des quantités de denrées 
mférieures à celles dont disposent les 
&:andes villes, ne 


Je vous demande, monsieur le ministre, 
d'accorder aux sinistrés réfugiés dans une 
commune rurale les titres de rationnement 
équivalents à ceux de la ville dont ils sont 
originaires et où ils travaillent encore. 

C'est là une mesure de simple justice, 
qui permetlrait de porter remède à une 
situation pénible dont souffrent ceux que 
le sort a frappés d’une façon particulière. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

M. le président, La parole est à M, le 
secrétaire d'Etat chargé du ravitaillement. 

M, le secrétaire d'Etat au ravitaillement. 
En répondant à notre collègue de Ja 


question des exportations de beurre et de 
fromage, souvent à l’ordre du jour dans 
la presse. 

Ji n'est pas exporté de heurre de France, 
je tiens à le souligner une fois de plus. 


Au mois de juillet — pour les aulres 
mois les chiffres sont encore plus fai- 


bles — sur une production de 8.166 tonnes 
de fromages, nous en avons exporté 426. 
Encore s'agit-il. d’exportations tradition- 
nelles qui nous permettent d'entretenir 
un courant commercial, afin que nous 
puissions reprendre, lorsque les temps 
seront redevenus meilleurs, nos relations 
avec les pays qui, jusqu’à présent, nous 
achetaient ce type de fromage. 

Quant aux livraisons qui sont effectuées 
dans les laiteries et au beurre qui n’est 
pas attribué à certains départements et le 
serait à d’autres, je répète ici ce que j'ai 
eu l’occasion de dire dans certaines cam- 
pagnes, que chaque fois qu’une laiterie 
ou qu'un producteur fermier ne livre 
pas de beurre à la collecte, nl nous 
oblige, par là même, à acheter avec des 
devises des produits que nous pourrions 
trouver en France. Or, ces devises pour- 
raient être affectées à des achats de ma- 
chines agricoles qui serviraient à amélio- 
rer la production. Cela, il faut le dire au- 
tour de nous pour éviter certaines fuites 
auxquelles nous voudrions voir apporter 
rapidement des remèdes. 

l est exact ec certains départements 
se sont arrogé le droit de distribuer da- 
vantage de beurre, Nous remédions à cette 
situation, mais il faut que, rapidement, 
tout rentre dans l’ordre si nous ne vou- 
lons pas être obligés d’affecter des de- 
vises à des achats que nous pourrions évi- 
ter. 

Enfin, il est exact que nous stockons du 
beurre. I faudra bieu, en effet, passer les 
périodes creuses pour lesquelles tous les 
ans nous conservons du beurre en frigo- 
rifique. C’est là une précaution que per- 
sonne ne saurait reprocher à un gouver- 
nement, quel qu'il soil. 

Je réponds à M. Triboulet qu'il esi très 
difficile bn peur au sein d’une commune 
rurale quelconque une discrimination 
entre plusieurs catégories d’habitants. Je 
comprends le légitime souci dg a de voir 
alléger les souffrances morales et parfois 
physiques de certains * réfugiés. Nous 
essayons d’y remédier, dans la mesure du 
possible, mais nous n’avons pas encore 
trouvé de critères valables pour permet- 
tre des attributions âe titres différents. 

Il convient d'ajouter qu'il est plus fa- 
cile de se procurer certaines denrées dans 
les communes rurales, même lorsqu'on 
n'en est pas originaire et qu'on n’y tra- 
vaille pas couramment, que dans Îles 
grands centres éloignés des lieux de pro- 
duction. C’est pourquoi nous n’avons pas 
réussi, jusqu’à présent, à mettre au point 
un sy<tème permettant de favoriser la 
catégorie de consommaleurs à laquelle 
s'intéresse M. Triboulet. 


M. Le président. La parole est à M. Tri- 





Lhoulet. 


De 
7 


‘ 


Meuse, je renseignerai l’Assemblée sur la” 


M. Raymond Triboulet, Monsieur Je mi. 
nistre, je voudrais comprendre de votre 
réponse que vos Services continueront 
d'étudier ce problème. 

Je vous signale que Ia confédération 
nalionale des associations de sinistrés et 
l'office national des anciens combattants 
dans sa sous-commission des sinistrés, ont 
pris parti pour cette demande- qui paraît 
vraiment justifiée. 

La carte de sinistré pourrait fournir déjx 
un très juste critère, à l'appui duquet 
pourrait venir une étude effectuée par cha. 
que maire qui connaît fort bien, dans les 
petites communes, les sinistrés des villes, 

Je ne veux pas déposer d'amendement, 
je vous fais confiance sur ce point, en 
vous demandant de euivre l'exemple de la 
législation que nous élaborons en d'autres 
domaines. 

J'ai participé à la discussion du projet de 
loi sur les loyers, dont une disposition pré. 
voit que le bénéfice de ces mesures qui 
n'est pas accordé aux communes de moins 
de 4.090 habitants, est maintenu aux sinis- 
trés, quelle que soit Jeur commune de 
refuge. Il serait facile d’étendre cctte 
exception à la matière du rationnement. 

C’est pourquoi je vous demande, mon 
sieur le secrétaire d'Etat, de tenir les enga. 
gements que vous venez de prendre, 


M. le président. La parole est à M. Savard, 


M. André Savard. J'ai pris note des obser- 
valions de M. le secrétaire d’Etat, mais il 
ne m'a pas convaincu et ses arguments ne 
convaincront pas davantage les paysans 
meusiens. 

Nous avens quelque expérience en la 
matière, car nous avons vu, à une certaine 
époque, le sucre de France partir pour 
l'Allemagne sur le canal de l'Est. 


M. Maurice Deixonne. Il allait peut-être 
à Berlin ? 

M. André Savard. Nous sommes édifiés. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) N 


M. le président. Mme Le Jeune a pré- 
senté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs le crédit du chapitre 500. 

La parole est à Mme Le Jeune. 


Mme Héiène Le Jeune. Puisque ce crédit 
est destiné à l'application des mesures de 
rationnement dans les départements et les 
communes et qu'il atteint près d’un mil- 
liard de francs, je me permettrai, moi 
aussi, de poser quelques questions à M. le 
secrétaire d'Etat au ravitaillement. 

Je ne le ferai pas, croyez-le bien, avec 
l’esprit de démagogie que certains veulent 
nous prêter lorsque nous défendons les 
intérêts des travailleurs et de leurs famil- 
les, mais avec l’insistance même que met- 
tent toutes les ménagères du pays à récla- 
mer enfin, après de longues années de res- 
triction, quelque amélioration à leur vie 
difficile. Elles savent que cette anéliora- 
tion est possible. 

Je limiterai strictement mes questions à 
celles qui ont été étudiées par la commis- 
sion du ravitaillement et dont les conclu- 
sions ont été adoptées par elle presque 
toujours à l'unanimité et aussi par l’As- 
semblée, sans débat. 

La première questiôn a trait aux matiè- 
res grasses. Je serai brève, puisque d'au- 
tres en ont parlé avant mot, 

Je signale seulement qu'après que le 
Gouvernement y eût fait opposition pen- 
dant plusieurs semaines, la proposition de 
résolution du groupe communiste tendant 
à attribuer une ration régulière de beurre 
dans tous les centres urbains a été adoptée 
sans débat à l'Asemblée, il y a déjà deux 
mois. Depuis, une autre proposition, adop- 
tée à l'unanimité, a invité Je Gouverne- 
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nires de la carte E, 200 grammes de mar- 
varine par du beurre. J 
# Je me permets de demander à M. le mi- 
nistre ce qu'il compte faire ne appliquer 
ces deux mesures, non seülement durant 
l\ période d'été, mais aussi mieux que 
Jannée dernière pendant la période 
d'hiver. | 
_ Nous nous souvenons, en effet, des mois 
difficiles passés l'an dernier, aussi difficiles 

que les plus durs que nous avons subis 
sous l'occupation. Mous connaissons des 
villes, par exemple, Lyon et sa région, où, 
en une année presque complète, ont été 
jaites deux seules distributions de 
‘0 grammes de beurre. 
D'autres villes, petites et grandes, dè 
départements producteurs tels que celui 
que je représente, n'ont, durant tout l'hi- 
\er, reçu de la margarine, du beurre ou 
de l'huilé que parce que nous avons fait 
des Er à avec d’autres parlementai- 
res, d'ailleurs, émus de la situation. Ces 
démarches ont abouti et les services du 
ravitaillement attribuërent un peu d’huily 
à ces populations. 

Cette ration d'huile est de nouveau sup- 
primée, et l'on nous dit que la distribution 
> beurre, qui est assez bonne durant 
l'eté, apporte une compensation, 

Ce raisonnement n’est pas exact, car si 
l'on distribue dans les grands centres, 100 
où 1450 grammes de beurre pour juillet, 
dans notre région on en donne davantage, 
ais il n’y a pas d'huile ni de margarine, 
et cela ne représente pas l'application "des 
mesures préconisées par l’Assemblée natio- 
nule. Nous nous demandons, le rationne- 
ment étant si mal appliqué durant l'été, 
ce qu'il sera pendant l'hiver. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Nous posons alors cette question: Les 
mesures dont il a été question tout à 
l'heure et que le ministre lui-même a 
rappelées, sont-elles les seules dont on 
attend une amélioration quant à l’attribu- 
tion des matières grasses ? Entend-on don- 
ner une prime par kilo de beurre à ceux 
qui en stockeront, puis supprimer, à titre 
de sanction, toute ration de matières gras- 
ses dans les départements producteurs, 
cependant que, dans les devantures, on 
affiche le prix de l'huile d'olive en vento 
libre à 800 ou 900 francs le litre ? 

Ces mesures sont propres, précisément, 
lon pas à encourager la production laitière 
et à maintenir le beurre à un prix rai 
sonnable, mais, au contraire, à encourager 
le stockage, la spéculation, le troc et, en 
définitive, à provoquer Ja disparition du 
beurre pour toutes les petites bourses, 
mais non pour les grandes. 

Nous posons de nouveau notre question: 
que prévoyez-vous pour améliorer la pro- 
duction laitière et rendre Ja contiance aux 
producteurs du point de vue de là livrai- 
son ? Car là est là clé du problème et pas 
ailleurs. re 

La question du lait est directement l'ée 
à celle-là et j'y reviens, après notre collè 
gue de la Meuse, pour signaler ce fait 
paradoxal que, dans la plupart des villes 
‘de province et même des régions produc 
tiices comme le département que je re- 
présente, il y a beaucoup moins de lait 
qu'à Paris ct dans Ja région parisienne. 

C'est ainsi qu'actuellement les enfants 
de zéro à quatre ans n'ont nulle part, sauf 
à Paris, un litre de lait: ils en ont seuie- 
ment trois quarts de litre. Les enfants de 
plus de quatre ans en ont quelquefois un 
quart de litre, quelquefois un demi-litre 
jusqu'à huit, dix ans, douze ans tout au 
plus, alors qu'à Paris, sauf dans la période 
de pénurie, c’est-à-dire en plein hiver, les 
enfants et même les jeunes gens jusqu’à 
vingt ans ont un quart ou même un demi 
litre de lait, Quant aux vieux, pa exemple 





chez nous, dans les régions touristiques, 
on vient leur dire que, sous prétexte qu'il 


| 


tre les responsables Gu coût de la vie: 
Qui sévira contre les spéculateurs de 


y a des touristes dans la région, il leur faut ; Madagascar et d'ailleurs ? 


s'attendre à n’obtenir qu'un quart de litre 
de lait de temps en temps. 

Nous demandons que Île nécessaire soit 
fait pour que, néanmoins, la distribution 
de lait, au moins aux bébés, aux jeunes it 
aussi aux vieillards, soit uniformisée dans 
toute la France. 

Pour le savon, dont la fabrication dépend 
également de la production des matières 
grasses, nè pouvez-Vous nous assurer, 
monsieur le ministre, une ration de deux 
cents grammes par peRonne, comme notre 
groupe l’a demandé, afin que cesse une 
fois pour toutes le scandale auquel on 
assiste au marché, où, sur le même éven- 
taire, le même savon est vendu pour par- 
tie à Ja taxe avec des tickets et, pour l'au- 
tre partie, sans uckets, trois ou quatre 
fois plus cher ? 

La ration de savon à élé augmentée der- 
nièrement, mais, hélas ! cela n'a duré 
qu'un mois et on nous dit que certaines 
catégories vont toucher 150 grammes de 
savon au lieu de 200 grammes le mois der- 
nier, 

Je désire poser une autre question, très 
importante également pour les ménigères, 
au sujet du sucre. 

On aurait pu espérer une augmentation 
de ration, car je ne souviens vous avoir 


entendu dire que, sur le plan mondial, Ja ! 


production de sucre était très bonnx. 

Pouvons-nous savoir à la suite de quelles 
fâcheuses opérations, dont vous n'êtes sans 
doute pas responsable, nous n'avons pu 
recevoir, OU nous he somiInes pas sûrs de 
recevoir, les 200.000 et quelques tonnes de 
sucre d'importation nécessaires à la sou- 
dure et dont l'arrivée en France était pré- 
vue ? 

Sommes-nous certains, dès lors, Ge gar- 
der notre ration ? 

Il est difficile, vous le savez, d'expliquer 
aux mères de famille qu'il n’y aura pas, 
cette année, de supplément de distribution 
parce qu'on n’a pu se procurer les devi- 
ses nécessaires ou utiliser les avoirs fran- 
çais à l'étranger pour importer du sucre, 
alors qu'on importe bien d'autres choses 
moins utiles, par exemple des surplus 
américains. 

la conséquence de cette menace quant 
aux prévisions relatives aux stocks de 
sucre est que nos rations de chocolat, loin 
de s'accroitre, sont également menacées. 

Si, au inoins, ce chocolat fin qu'on 
exporte aux Etats-Unis nous était rem- 
boursé en sucre, les mamans de France 
comprendræent mieux les opérations faites 
avec nos protecteurs américains. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

Mais ce n'est pas le cas, 

Je me permets encore de demander à 
M. le ministre si c’est en application de la 
proposition de résolution adoptée, je le 
répèéle, à lunanimité de la comraission du 
ravilaillement- et de l’Assemblée au sujet 
du café, 'que le prix de celui-ci est passé 
de 172 fr, 50 à 270 fr, 50, ce qui repré- 
sente une augmentation de plus de 50 pour 
100. Mais, au contraire, cette proposition 
prévoyait l'augmentation de Ja ration avec 
maintien du prix. 

Ce qui est encore plus étonnant c'est 
qu'après cela vous venez encore deman- 
der des subventions pour le café. 

Bien sûr, on nous a dit que c'est Ja con- 
séquence de la dévaluation. Et la même 
raison nous est donnée pour expliquer 
le prix de l'huile, qui à augmenté de 
SU p. 100, 

Mais alors je demanrke à nos collègues 
et à Mme la présidente de la commission 
du ravitgitlement, qui veulent sévir con- 








0 


A ce propos, M. le ministre lui-même, 
dans sa réponse à une question écrite 
posée par notre collègue M. Mouchet, 
disait que le stock de café dans les ter- 
ritoires d'outre-mer était, fin avril, de 
21.000 tonnes. 

De même qui punira ceux qui ont accu- 
roulé en Tunisie des stocks d'huile d'olive 
qui viennent de monter au prix dont j'ai 
parlé tout à l'heure ? 

De même, la dernière ration de choco- 


lat est en retard. Elle va peut-être être 
débloquée, maintenant que le prix de 
cette denrée vient d’être augmenté. 

A quand done l'augmentation de Ja 


ration de café, pour que cesse le scan- 
dale de sa vente à 700, 800 et méme 1.000 
francs le kilo à tous les coins de rue ? 


Mme la présidente de la cornmission. 
IL y à trop de marchands à la sauvette. 

Mme Henri Le Jeune. Enfin, je désire 
Signaler une autre proposition de réso- 
lution deux fois votée par cette Assembléa 
et dont, jusqu'à présent, vous n'avez pas 
tenu compte, mo‘isieur le ministre. 

Nous avons demandé à deux reprises, 
en février et en avril, que l'on revienne 
au système des catégorisations des rations, 
que l'on divise consommateurs en 
deux catégories: celle des producteurs de 
denrées et celle Ges non-producteurs. 


les 


Cela éviterait bien des injustices que 
nous Sornmes obligés d'éssavet de réparer 
par des propositions de résolution dost il 


n'est guère tenu compte- non plus, 

Par exemple, nous avons vu des vieil- 
lards et des enfants dans des villages où 
il n'y avait pas de beurre et à qui, croyez 
m'en, il n'a pas été réparti la moindre 
quanitté de confitures. 

Nous voyons également des vieux et des 
malades qui, pour avoir les pâtes auxquel- 
les ils ont droit parce que leur état de 
santé l'exige, sont obligés de se faire déli- 
vrer tous les quinze jours un certificat 
médical, au scandale mème des médecins 


qui ont demandé, avec les services locaux 
du ravitaillement, que, tout au moins 
pour les vieux âgés de plus de quatre- 
vingt-cinq ans, le certificat médical soit 
valable pendant six mois, 

Je pense que, vous avant sisnalé ces 
faits, monsieur le ministre, vous tiendrez 
à réparer celte injustice et à accorder Ja 


modeste satisfaction qui vous est deman- 
dée pour les vieux des campagnes, qui 
ne peuvent obtenir, dans l'état actuel des 


choses, tous les produits auxquels ont 
droit les vicillards des villes, 
Il en est de même en ce qui concerne 


les suppléments appréciables de matières 
grasses, de fromage, et surtout de sucra 


et de pâtes, accordés dans les villes aux 
femmes enceintes et à celles qui allaitent, 
Vous m'excuserez, monsieur Je minis- 


tre, d'avoir posé un certain nombre de 


questions à propos du budget, Mais ce sont 
celles que les ménagères se posent avec 
angoisse, avec indignation parfois, pati- 
culitrement quand elles voient Jes prix 
du marché parallèle, 

Depuis dix ans elles souffrent de celle 
Situation, depuis dix ans b'entot, elles 
attendent. 

Comme vous l'avez dit tout à l'h 
elles savent b qui n'est ] | 
ment de vous que dépend l'amélioration 
de la situati C'est toute u politique 
d'importation, de comruer ce J'étran- 
ger, de développement de Ja production 
de la métropole et de l'Ut , fra “aise 
aussi qui €sl nécessaire, 
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Cette politique ne séra mente à bien, 
évidemment, que par un Gouvernement 
des intérêts du pays, de l'indé- 
pendance nationale, par un gouvernement 
d'union démocratique. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. [a paro! 

S taire d'Etat au ravitaillemen 

M. le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
contre une 


la rensée de 


SOUCICUX 


t À M. le 


Mine Le Jeune 


doute dépass( 


[ul ll l hiver qué 
de passer avait été une période plus dure 
au: lle da l'occupation. 


s'estime que, grace à l'effort remarqua- 
té accompli pas tous, Y COM- 
pris les agriculteurs, que 
à noire œuvre, 11 en à bas Gi0 àaiiS5k 


phrase qui à Sans | 


je veux associer | ° ! 
| les territoires qui font partie maintenant 





nous venions | 


M. le secrétaire d'Etat au ravitaillement. 
Ces conséquences se sont traduites dans 
la réalité par une augmentation du prix 
dn café. î 

IL nous à été dit que cette augmentation 
était couverte par une subvention, Or, il 
y a deux périodes diflérentes: pour la 
première, qui s’est terminée le 50 juin, 
il y avait subvention; pour celle qui à 
pris naissance €1 jl n’y à pas Sub- 
vention. 

Je dois ajouter que le maintien de Ja 
ration de café est compromis par des dif- 
ficultés de transport de cette denrée de- 
puis les pays de Union française jus- 
jusqu'à nos ports. Nous avons des diffi- 


nenite 
i LE RASE" 


| cultés d'embarquement, 
{ 


Mme la présidente de la commission du | 


+ it 


ravitaillement, Et jl ny avait pas Je] 


ho hic 3 ! 
M. le cecrétaire d'Etat au ravitaillement. 


Cela post pond quelqnes-unes 
‘lt qui tion li at Cite po es tout à 
l'heure. , 
Je signai mmédiatement que le rem- 
lacement de XX grammes de margarine 
La 


var du heurre est cha3se 
certain nombre de semaines, 

Au sujet de la consütution des 
de beurre, qui aurait pour conséquence 
la diminution de Ja ration que nous at- 
tribuons à chacun, qu'on 1ne permette 
l'affirmer que nous avons le souci de faire 
correspondre 7 possibilités de CE 
avec le maintien d'une ration très minime, 
c'est exact. mais tout de mème existante. 

Jout à l'heure, on a évoqué à siluation 
des départements brefons. On y fait sur- 
tout Qu beurre fermier et il est malhenreu- 


ACŒUIS( lepuis un 


: 
stocKS 


Avant la guerre, jamais, en aucun cas, 


de l'Union française n’ont suffi à assurer 
notre consommation de café: la produe- 
tion de café de l'Union française comptait 


| à peu près pour un tiers dans cette con- 


tockage ! 


| CAUX, 


sommalion, Comme nous n'avons pas de 
possibilités d'importation de cette den- 
réc, ji nous faut bien nous contenter de 
ce que nous livre l'Union française, ee 
qui explique la faiblesse de notre ration. 

La différence à établir entre les catégo- 
ries de cousommateurs à été étudiée. 
C'est une question extrémement délicate 
ct qui, je crois, ne peut pas recevoir de 
solution satisfaisante, Tout au moins nous 
n'en avons Ee trouvé pour l'instant. 
Cela ne s'gnilie d'ailleurs pas que nous 
ayons renoncé complètement à cette ma- 
nière de faire. te 

En ce qui concerne les certificats médi- 
nous avons constaté — et c'est un 


| résullat statistique extrèmement encoura- 


| geant — qu'à partir du moment où nous 


eement de notorié'é publique que la col ; 


jette y produit peu de heurre. 

Nous ne pouvons, malheureusement, 
avoir des tocks d'importalion de corps 
gras assez unportants pour nous pérmet- 
tre d’en envoyer dans ces départements 
producieurs de beurre, qui sont ConsOoMm- 

ie très notable. rl 


a 


* » , ‘ 
Inaieurs pour une part 


 dicaux 
| Ma:nes, 


nous faudrait pour cela des devises en 1rop | 
grande quantité. s | 
demande donc iX lus”de ji’ Assem- 


‘associer moi pour faire un 
propagande dans ces départe- 
fin de faire comprendre 


blée de 
effort de 


ments, 


ducteurs que le devoir de chacun est de 
livrer du leuire et que ce n'est que par 
ce moyen que nous arriverons à amé- 
liorer le ravita‘ement, 

Si chacun y mettait un peu du sien, 


nous n’éprouverions aucune difiiculté de 


CL côté, surtout Pour 1f beurre, 
Quant uu sucre, nons aurons la mossi- 
bilité de faire la soudure, je puis l'affir- 


mer, ct cela grâce à des importations et à 


des rayatriements de capitaux. Cependant, 
nous irons pas un slock suffisant pour 
ouvoir améliorer la ration au moment de 
Î réparation des confitures ménagères, 


et je Ie déplore plus que quiconque, 

Il ect d’ailleurs inexact que nous-ayons 
acheté des surplus américains grâce au 
rapatriement de capitaux français, Ces sur- 
plus n'ont pas été achetés de cette façon. 

Je reviens à la question du café. 

On voudrait à la fois que la ration soit 
augmentée et Je prix diminué, ou au 
moins maintenu, çt cé'a sans subvention. 


Je le voudrais bien! Mais le problème de la 
quadrature du cercle s'est révélé jusqu'à 
présent d'une solution très difficile. 

IL est 


evident que le la décision de met- 


tre le franc C. F. A. à la parité que nous 
Abérnul 


connaise: devai t { valer ertaines 
conséquences, 
M. Henri Thammier, | fallait pas déva- 


avons cessé Ja pratique qui consistait à 
permettre la délivrance de certificats mé- 
valahies pendant plusieurs $e- 
voire plusieurs mois, les quan- 
tités de Jjait dont nous avons disposé sur 
la piace de Paris, par exemple, ont aug- 
menté d'environ 50.000 litres par jour. 
Je suis obligé de dire qu’assez souvent 
ces certificats médicaux étaient délivrés 
d'une façon peut-être un peu Jarge et c’est 
grâce aux restrictions imposées depuis 
dans ce domaine que nous avons pu faire 
augmenter les livraisons de lait aux en- 


| fants, 


aux pro- | 


Lu 


En ce qui concerne le supplément de- 
mandé pour un certain nombre de catégo- 
ries de consommateurs, nous faisons au 
jour le jour un examen des situations 
particulières qui nous sont signalées en 
y portant remède au fur et à mesure, 


| Selon nos moyens. 





M, le président. La parole est à Mme Le 


Jeuiie, 


Mme Hélène Le Jeune, Je tiens à remer- 
cier M, le ministre du ravitaillement des 
explications qu'il a bien voulu nous 
donner, mais je désire également insister 
tout particulierement sur la situation des 
consomimateurs bretons, 

Je voudrais à £e propos vous donner 
quelques chiffres, monsieur le ministre. 

Nos départements sont visilés par un 
très grand nombre de touristes. L'année 
dernière, les Côtes-du-Nord ont reçu 
350.900 estivants, dont 70.000 enfants des 
écoles. Ces touristes, bien entendu, non 
seulement mangent du beurre pendant 
leur séjour — car le paysan breton reçoit 
très facilement les touristes, mais ces tou- 
ristes, avant de regagner la ville, laissent 
une certaine somme aux paysans, moyen- 
nant quoi — puisque les colis familiaux 
sont autorisés — ces paysans brelons 
envoient du beurre aux consommateurs de 


| la région purisienne. 





te 


Ces estivants ne sont pas, je vous l'as. 
sure, des gens richissimes, des banquiers : 
ce sont des ouvriers, des travailleurs, don! 
un très grand nombre ont des parents 
dans le pays. 

D'autre part, les Côtes-du-Nord sont 
également un département gros exporta. 
teur de porcs, par conséquent de saindoux 
L'annce dernière, nous avons expédié à 
un rythme à peu près régulier 15.000 porcs 
par mois. Je crois a e, tenant compile de 
ces envois, on peut affirmer que notre 
département donne largement son compte 
de matières grasses aux consommaleurs 
qui ne vivent pas dans les Côtes-du-Nord. 

En conséquence, je vous affirme que là 
population de chez nous se trouve injuste. 
ment frappée du fait qu’elle est privée 
d'huile sous prétexte que le département 
est producteur de beurre. 

La suppression de cette sanction nous 
aiderait beaucoup, en particulier, à rece- 
voir les estivants. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. ie président, Devant les explicalions 
de M. le ministre, acceptez-vous, madame 
Lejeune de retirer votre amendement ? 


Mme Hélène Le Jeune. Oui, monsieur le 
président. 


Ë M. le président. L'amendement est :e. 
iré. 


Personne ne demande plus la parole 7... 


Je mets aux voix le chapitre 500, au chi. 
fre de 9°4.198.00 francs. 


(Le chapitre 500, mis aux voir, esl 
adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600. — Réparalions. civises et 
frais de justice, 15 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 601. — Confec- 
ion et mise en place des imprimés néces- 
saires à l'exéculion des mesures de res- 
{rictions, 216 millions de francs. » 

La parole est à M, le secrétaire d'Etat au 
ravitaillement 


M. le secrétaire d'Etat au ravitaillement. 
Je ne suis pas d'accord avec la commission 
des finances sur Ja réduction qu'elle à 
opérée. 

Nous eubissons des hausses sur le pan er 
d'imprimerie, qui ont été évaluées à 29 
pour 100 dans je projet de budget, 

Nous avons bien mis en vigueur un cer- 
tain nombre de mesures de simplification, 
mais l'effet de ces mesures n'est pas jm- 
médiat et nous evons dû enregistrer les 
hausses antérieures, 

En fin d'exercice, nous serons obligés de 
demander le rétablissement de certains 
crédits supplémentaires. C’est pourquoi 
nous préférans demander, dès maintenant, 
à la commission des finances de ne pas 
maintenir son abattement, 


M, le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission de: 
finances maintient son abattement. 

Bien qu’elle ne nie pas que des hausses 
se soient produites sur le prix du papier 
ainsi que sur les frais d'impression, elle 
a demandé un nouvel abattement de dix 
millions de franes pue que, au moment 
où le budget a été discuté en commission, 
il était question — maintenant c’est un 
fait acquis — de ne mettre les titres d° 
rationnement en distribution que tous les 
trois mois. 

C’est la raison essentielle pour laquelle 
je vous demande d'accepter cette réduc- 


| tion supplémentaire, 
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M. le secrétaire d’Etat au ravitailiement. 
Nous avons précisément tenu compte de 
ce nouveau mode de distribution et nous 
ne pouvons accepter la réduction propo- 
sée par la commission des fina.,ces. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission du ravitaillement ? 


Mme la présidente de la commission du 
ravitaillement, La commission du raävitail. 
lement à suivi la commission des finances 
sur çe point. 

M. le président. 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général. À la fin de la 
discussion de ce budget nous pourrions 
peut-être nous mettre d'accord. 

Je suggère à M. le ministre et à l’Assem- 
be d'accepter une réduelion de 5 mil 
lions de francs. Nous marquerions ainsi le 


désir de la commission de voir diminuer 
les frais d'impression et je pense que cette 


réduction ne génerait pas M. le secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, 


En conséquence, la commission propose 
de porter à 221 millions la dotation du 
chapitre 601, 

M. le président. Acceptez-vous, monsieur 
le ministre ? 

M, le secrétaire d'Etat au ravitaillement. 
J'accepte, mais à regret. 

M, le président, Personne ne demande 


plus la parole ?... : 
Je mets aux voix le chapitre 601, au 


chiffre de 221.000.000 de francs. 

(Le chapitre 601, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 602, — Secours, 1.000.000 francs.» 
— (Adopté.) 

« Chap. 603, — Emplois de fonds prave- 
nant de legs ou de donations. » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 604. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de üéchéance, » — 
(Mémoire). 

« Chap, 605, — Dépenses des exercices 
«los. » =— (Mémoire.) 

M, le président, Nous avons leérliné 
l'examen üu budget du ravitaillement. 


La parole est à M. le 


Education nationale. 


M. le président. Nous abordons main- 
tenant l'examen du budget de l'éducation 
nationale. 


La paro:e est à M. le rapporteur. 


M. René Lamps, rapporteur suppléant. 
Appelé à suppléer M. Cogniot, actuelle- 
ment souffrant, l'Assemblée me permettra 
tout d’abord, en rendant hommage à la 
haute conscience avec laquelle notre col- 
lègue a rédigé son rapport, de Jui adresser 
des vœux de prompt rélablissement. (Ap- 
plaudissements.) 

Les crédits ouverts en 1947 au titre du 
budget de l’éducation nationale s’élevaicnt 
À 39,512.602.000 franes, Il convient gr 
dant d’ajouter à cette somme un total de 
20,465 millions de francs, inserits au 
budget des finances, qui couvraient l’in- 
demnité forfaitaire - de echerié de vie, 
l'acompte provisionnel et les versements 
mensuels aux personnels des divers 
ordres d'enseignement. Le montant réel 
des crédits votés pour 1947 était donc de 
09.977.602.000 francs. 

Les crédits demandés pour 1948 par Île 
projet de loi n° 3027 et par les diverses 
iettres rectificatives s'élèvent à un total de 
57.162.696.000 francs, soit une augimenta- 
lion de 7.185.094.000 franes, ou 12 p. 100. 
Je peux citer, à titre de comparaison, le 





budget des forces armées qui se présente, 
par rapport à Fexercice précédent, en aug- 
mentation de 28 p. 100, Nous constatons 
ainsi l'extrême modicité de l'augmentation 
apparente des crédits du présent budget. 

On soutiendrait difficilement que cette 
augmentation correspond aux nécessités 
réelles qu'imposerait, non pas le dévelop- 
pement de l'enseignement — il n'en peut 
ètre question dans un tel cadre — inais 
son simple maintien aux niveaux anté- 
rieurs, compte tenu de l'augmentation de 
toules choses. 

Dans l'organe officieux du ministère dont 
nous examinons de budget, L'Education 
nalionale, l'éditorialiste n'a-til pas écrit 
lui-même, le 8 janvier de cette année: 
« La pauvre maison universitaire est en si 
pe état qu'on doit renoncer en vérité 

dresser an inventaire tant soit peu précis 
des réparations, améliorations et aména- 
ements à y introduire où à y effectuer, 
haque rubrique nous ramène invariable- 
ment à celle des crédits, » 

Considérons précisément les deux chif- 
fres des crédits de 1947 et de 1948. en les 
évaluant sur la seule base solide: celle de 
l'équivalent en tonnes d'or. Les crédits de 
1947 correspondaient à 447,7 tonnes d'or; 
ceux de 1948 n'en représentent plus que 
280,1, Comme on le voit, l’enseignement 
publie se dégrade à la cadence inquiétante 
de plus d'un tiers en un an. 

I n'y à done pas lieu de s'étonner de 
ce que la commission des finances se soit 
alamée de Faspect sous lequel plusieurs 
chapitres du présent budget Jui étaient 
proposés, 

C’est pourquoi, ne disposant pas du 
droit d'augmenter Jes crédits, elle à du 
moins refusé de Voter les chapitres 150, 
15%, 155 et 156 relatifs à l’enseignement 
technique et aux centres d'apprentissage. 
Pour ces quatre chapitres, la lettre recti- 
ficative n° 48-14 supprimait d'un trait de 
plume 3.415 emplois. Encore faut-il ajouter 
à ces suppressions celle de 1.000 agents de 
service et 800 dactylographes, prévue au 
chapitre 352 et celle de 1000 agents de cui- 
sine consignée au chapitre 411 — ces deux 
chapitres relatifs aux centres d'apprentis- 
sage — soit au total, tant pour les écoles 
techniques que pour les centres d'appren- 
tissage, une suppression de 5.215 ermplois 
résultant des travaux de la commission 
dite « de }1 guillotine ». 

Votre commission des finances n'a 
accepté les crédits des chapitres Ra 
ii qu'en affectant chacun d'eux d'une 
réduetion indicative de 1.000 francs. 

Examinons d'abord le cas des écoles 
techniques, Les mesures décidées vont 
empêcher un fonctionnement normal des 
établissements. Dans certains cas, elles 
vont mème entrainer la fermeture de cer- 
taines sections dans les ateliers. Les élè 
ves seront donc renvoyés dans leur fa- 
mille. 

Je n'insisterai pas longuement sur Ja 
suppression des rois cent trente crmplois 
d'agents des services des écoles nationales 
d'arts et méliers et des écoïies nationales 
professionnelles, qui signifie de licencte- 
ment du tiers des agents de ces ctablisse- 
ments, Pourtant les effectifs des agents 
n'avaient pas augmenté depuis 1938. La 
décision proposée est d'autant plus sur- 
prenante que le minisière des finances, 
reconnaissant l'insuffisance numérique de 
celte catégorie d'agents, avait accepté 
dans le projet de budget de 1947 la eréa- 
tion, au 1% octobre 1917, de cent vingt- 
cinq emplois nouveaux, décision ralifiée 
par le Parlement. 

Quant aux suppressions d'emplois de 
professeurs dans les écoles qui forment 
la main-d'œuvre qualifiée indispensable 
au développement de notre industrie, elles 


[2 
- 





sont tellement insjustitiées que, dans sa 
lettre rectificative n° 48-42, le Gouverne- 
ment en demande le rétablissement. 

Cette Jettre demande d'ailleurs d’autres 

rétablissements de postes supprimés par 
la lettre n° 48-14, mais cela est encore 
bien insuffisant, Un grand nombre de clas- 
ses fonctionnent d'ores et déjà avec qua- 
rante élèves et davantage. Ce sont des 
créalions de postes et non des suppres- 
sions qui devraient ètre à l'ordre du jou 
dans un enseignement qui est en exten- 
sion constante, 
_ Je citerai de frès grandes villes, €t par- 
fois des régions entières qui marquent 
d'écoles techniques : Lens, vile silute au 
cœur d'une région industrielle, n'a aucune 
école de l'enseignemen! hnique, ni pour 
les filles, mi pour les garçons ; Strasbourg, 
Toulouse n'ont pas encore d'écoles de 
l’enseignement technique pour les tilles :; 
Iroyes n'a pas d'école de l'enseignement 
technique. Dans l'académie de Montpel. 
lier, il n'y à aucune Ccole de l'enseigne- 
ment technique pour les filles. 

Votre rapporteur a déjà souvent insisté, 
dans ses rappoï's annuels, sur le dénue- 
ment de }a banlieue parisienne, par cxeme 
ple sur le cas d'une grande ville comme 
Saint-Denis, qui n’a aucun établissement 
scolaire du deuxième degré. 

Mais, je le répète, même |A où les écoles 
exsilent, elles sont insuffisantes, L'ensei- 
gnément technique, centres d'apprentise 
Sage compris, à refusé, faute de ylace, 
plus de 100.000 enfants en 1946 et ilavane 
tagc en 1947. 

Une question vient naturellement à less 
prit: l'Etat entendtil systématiquement fa 
voriser l'enseignement privé, les écoces 
rivales des siennes propres ? Quand le 
collège technique de Denain reste sans 
chef de travaux de 1929 à 1947, quand 
ceux de Saintes, de Mende et d'autres 
villes restent sans professeur de <orm- 
merce en présence de Ja concurrence 
d'écoles privées, la gravité du probleme 
ne saurait échapper à personne. 

La lutte de l’enseignement techniqu 
public n'est qu'une pitoyable légende. 
Certes, queques-unes des écoles ont des 
bätiments ct des machines modern 


M. Eugène Claudius-Petit, Ve purnetleze 


vous de vous interrompre ? 


M. le rapporieur suppléant, J 


M. Eugène Ciaudius-7etit, Nous avor 
tous entre les mains le r P! ort fi ThiC- 
ressant de M. Cogniof, à qui vous avez 
rendu hommage et souhaité un prompt 
rétablissement, geste auquel je n 1 


bien cordialement associé. 


” y t ‘ + \ ! 1 
Le rapport DH)pOFtalit ot Pire rt il 
Des. + op ue pc dar , 
US AavVoiis uonce l L “iub);, 1 

} , 1 1 9 , 
et les autres, de le dire. A s<sippose 
méme que certains de nos coilécu 


l’aient pas en main, il | 
à la distribution en chercher un exem- 
plaire. Vous pouriez done vous éviter la 
peine de lire ces trente-huit pages, et nous 
économiserions au moins une heure dans 
la dif sion de cc budget ! très 
bien! sur divers bancs à gauclu ait C« 
tre et à droite.) 


M le rapporteur suppléant. Je pen-e que 
le budget de l'éducation nationa ë IniC- 
rite pas l'étranglement auquel n VOUS 
lez nous am her, IO! sionr Claud retit 

ippluudissements à l'extrême gaucle.) 


M. Eugène Ciaudius-Petit. Il n'e-t pas 
question de ce'a. Au reste, ce rapport étant 
imprimé, nous pourrions convenir que ses 
trente-huit pages paraitront au . nel 
officiel, 
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_M. Roger Garaudy, président de la com- 
mission de l'éducation nationale, Je fais 
observer à M. Claudius-Petit que quatre 
ou cinq lettres rectificatives sont venues 
après l'établissement du rapport et qu'une 
mise à jour, en conséquence, est nécce- 
saire, C'est à ce travail de modification du 
texte primitif que se livre M. Lamps. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je m'excuse 
d'insister, monsieur le président de Ja com- 
mission, mais, si vous aviez le rapport de 
M. Cogniot sous les yeux, vous pourriez y 
suivre, à da lettre, d'intervention dr 
M. Larmps. + 

Je constate que, pour la première fois, 
on lit à la tribune un rapport écrit par ui 


collèreue, 


M. Maurice Deixonne. Le phonographe à 
une valeur pédagogique | 

M. Antonin Gros. Le règlement ne s'op- 
pose pas à cette lecture, monsieur Clau- 
dius-Petit, Si vous êtes fatigué, allez vous 
reposez | 

M. Eugène Claudius-Petit, Si vous éticz 
aussi sésidu que moi à nos séances, peut- 
ètre pourriez-vous vous peérmeltre ccetle 
réflexion. : br. 

Je ne suis pas fatigué, mais je n'aime 
pas ce qui est inutile et donner lecture 
d'un rapport écrit est chose inutile. 

Ce n'est pas décevoir les maîtres de 
l'éducation nationale que de le dire; 
c'est se montrer respectueux des tradi- 
tions, montrer qu'on n'entend pas jeter 
de la poudre aux yeux, ni à ces maitres, 
ui aux enfants dont nous voulons assurer 
l'instruction, affirmer, enfin, son respect 
de Ja tribune de l'Assemblée. (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à gauche, au 
centre et à droite. — Protestations à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président, M. Larmps n'outrepasse 
en aucune facon son droit à la parole. 


M. le rapporteur suppléant. Je fais d'ail- 
leurs observer à M. Claudius-Petit que je ne 
lis pas textuellement le rapport de M. Co- 
gniot ; il lui appartient de le constater, 


M. Eugène Claudius-Petit, Borncz-vous, 
alors, à nous dire ce que vous croyez de- 
voir ajouter à ce rapport. Ce sera plus 
simple, (Proteslations à l'extrême gqau- 
che.) 


M. Antonin Gros. Vous n'avez pas Inis- 
sion, monsieur Claudius-Petit, de diriger 
le débat! 


M. le président. Monsieur Claudius-Petit, 
veuillez permettre à M. Lamps de poursui- 
vre son exposé, 


M. le rapporteur suppléant. Le luxe de 
l'enseignement technique public, disais-je, 
n'est qu'une pitoyable légende. Certes, 
quelques-unes des écoles ont des bati- 
ments et des machines modernés, mais 
dans la plupart des cas les bâtiments sont 
délabrés et les machines périmées, ou bien 
même il n'y a pas de machine du tout, 

Un exemple: à Paris, à l’école Estienne 
— l'école du livre — des bâtiments ont été 
construits avant 1939, mais, faute de cré- 
dits, aucune machine n'a pu être installée 
dans ces bâtiments qui restent inutilisés. 
outes les sections Commerciales ont un 
nombre insuffisant de machiyes à écrire, 
de dup'icateurs. La plupart de ces sections 
sont trop pauvres pour acheter des ma- 
chines à calculer et des machines comp- 
tables, 

Les petites villes sont dans l'impossibi- 
lité d'entretenir les collèges techniqu®. 
C'est le cas, en particulier, de Mouchard, 
dans 1e Jura, où existe le seul coïlège tech- 
nique de France spécialisé dans l'exploi- 
ation es forèts et l'utilisation du bois, 


de Bort-les-Orgues, en Corrèze, de Mont- 
ceau-les-Mines, qui a un collège technique 
dispersé dans plusieurs bâliments séparés, 
sans cour de récréation. 

Une juste appréciation de l'intérêt na- 
tional devrait donc conduire, non à freiner 
le développement des écoles techniques, 
mais à leur permettre de se développer 
dans de meilleures conditions. 

Quant aux centres d'apprentissage, si 
l'on considère la mesure prise par le dé- 
cret n° 46-953 du 7 mai 1946, les taux des 
suppressions élaient, avant la lettre recti- 
ficative n° 48-12, de 22,7 p. 100 et, compte 
tenu des emplois vacants, de 18,58 p. 100, 

La letire rectificative n° 48-42 a tenu 
compte, dans une certaine mesure, des ob- 
servalions formulées par Ja commission 
des finances. Mais il reste que les diminu- 
lions proposées sont encore très impor- 
tantes. 

Ajoutons qu'à partir du 1% octolæe 1948, 
selon les prévisions de l’administralion, il 
ne sera pius accordé que 90.000 bourses 
d'un taux voisin de 24.000 francs, pour un 
effectif global d'environ 120.000 apprentis. 

On peut craindre que, du jour où 
30.000 apprentis ne seront plus boursiers, 
ils se trouveront obligés de quitter les cen- 
tres, étant donné l'extrême modicité des 
ressources de leurs families, à de rares 
exceptions près. 

C'est le devoir du rapporteur de signa- 
ler qu'un grand nombre de familles vont 
sans doute se trouver incapables de faire 
face aux nouveaux frais, et que plusieurs 
dizaines de milliers de jeunes risquent 
d'aller grossir les rangs des travailleurs 
sans métier. 

Si les effectifs théoriques d'élèves des 
centres n'ont pas été atteints en 1948, c’est 
tout simp'ement en raison du manque de 
capacit: des Jocaux, Les travaux d’amé- 
nagement prévus pour l'extension de ceux- 
ci n'ont pu être réalisés que partiellement, 
par suite du vote tardif du budget d’équi- 
pement, en 1947, et des mesures de blocage 
des crédits intervenues en cours d’exer- 
cice, 

La commission de; finances a été saisie 
— mais tardivement — de la lettre rectifi- 
cative n° 48-42 qui tient compte, dans une 
certaine mesure, de ces observations. Elle 
a cependant maintenu sa position. 

Favorable au rétablissement demandé, 
elle tient toutefois à provoquer les expli- 
cations de M, le ministre sur Ja politique 
qu'il entend suivre dans je domaine de 
l'enseignement technique. 

Qu'il soit permis à votre rapporteur de 
renouveler à ce propos les protestations 
de la commission contre l’abus des lettres 
reclificatives, 

Nous en avons reçu, en effet, quatre, 
sous les numéros 48-14, 48-35, 48-42 et 
48-52, ce qui ne facilite ni le travail des 
commissions intéressées ni celui de l’As- 
semblée. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

Votre commission a refusé également 
d'adopter les crédits proposés au chapi- 
tre 2602, relatif au relèvement du taux des 
hedres supplémentaires effectuées par le 
personnel enseignant, La réduction de cré- 
dit de 412 millions sur 1.500 millions, qui 
est meotionnée dans la lettre rectificative 
n°4$-14, lui a paru nettement contraire au 
vœu affirmé par l'Assemblée dans la dis. 
cussion du budget de 1947 en faveur d'un 
règlement satisfaisant de celte irritante 
q'estion. 

La lettre rectificative affirme, entre au- 
tres, que des services d'enseignement 
vont être confiés aux professeurs adjoints, 
de manière à réduire le nombre des heu- 
res supplémentaires données par Les tilu- 
laires, 





Les professeurs adjoints ne sont certes 
pas opposés à l'exercice de fonctions dé. 
passant le cadre des tâches de surveillance 
et impliquant une activité pédagogique « 
mais 11 est non moins vrai que J'intéréf 
des élèves doit être respecté en ce sens 
que l’on ne saurait faire faire aux adjoints 
un service de professeurs au rabais, voie 
sur laquelle on s’engagerait à coup sûr si 
au lieu de 8 à 9 heures d'enseignement, 
on jJeur imposait un service de 12 heures 
de classe s'ajoutant aux 12 heures de di. 
ection d’études et de surveillance. 

Pour l’ensemble du personnél des ]y. 
cées et des collèges, les menaces portant 
sur le maximum de service se irenou- 
vellent périodiquement. 

Dans le courant de février déjà, il n 
été proposé d'augmenter le service de 
tous les professeurs du second degré, de 
maniere à leur imposer un maximum uni- 
forme de vingt heures. L'émotion a été 
vive dans le personnel dont les difficultés 
s'aggraveut de jour en jour en raison du 
nombre croissant d'élèves, de l'exiguité 
et du mauvais état des locaux, de la pé- 
nurie des livres, du matériel, ete. L'aug- 
mentation des maximums de service dans 
les Jycées et collèges risque d'en modifier 
“lys tie traditionnel de haute qua- 
Ite. 

Rappelons, pour en revenir aux heures 
supplémentaires, en réalité fractions de 
service, que les organisations du person- 
nel enseignant ont toujours protesté con- 
tre l'influence des crédits qui ne per- 
mettent de les payer que sur la base des 
neuf douzièmes et sans la majoration 
de rémunération de 25 p. 100 appliquée 
au travail mn ag dans les condi- 
tions du contrat de travail ordinaire. 

Votre commission a marqué par une ré- 
duction indicative de 1.000 francs au 
chapitre 133 sa surprise de se trouver en 
présence de deux explications contradic- 
toires de la suppression d'emplois de dé- 
légué rectoral proposée dans la lettre rec- 
tificative n° 48-14: « La revision de la 
carte scolaire à laquelle il est procédé per- 
met d'estimer qu'il sera possible de sup- 
primer, au 1% octobre 1948, 100 emplois 
de délégué rectoral... ». Mais le rappor- 
teur ayant fait observer que la commis- 
sion spéciale chargée de préparer la revi- 
sion de Ja carte scolaire avait reçu à 
maintes reprises l'assurance que cette re- 
vision devait regrouper du personnel sans 
en supprimer, a reçu la réponse suivante: 

« La suppression de 100 emplois de dé- 
légué rectoral proposée dans la lettre rec- 
tilicative n° 48-14 du’ 30 avril 1948 n'est 
pas la conséquence des travaux de la com- 
mission de la carte scolaire. Elle résulte 
d'un vote du Parlement tendant: 

« 4° A réduire de 10 p. 100 le montant 
des dépenses budgétaires ; 

« 2° A supprimer 150.000 emplois de 
fonctionnaires titulaires. 

« En subordonnant la réalisation de ces 
suppressions à l'avis de la commission 
de revision de la carte scolaire, la direc- 
tion de l'enseignement du second degré 
a voulu éviter qu'elles ne nuisent au 
fonctionnement normal de ses lycées et 
collèges. » 

Les suppressions d'emplois de délégué 
recloral correspondent donc  eflective- 
ment, non à une remise en ordre pour 
le bien du service, mais à une supres- 
sion pure et simple. IL y a lieu de ré- 
péter à ce propos que, si l'abus de délé- 
gués reeloraux est très certainement con- 
damnable, il ne convient pas que la re- 
vision de la carte scolaire serve de pro- 
cédé indirect pour supprimer des em- 





pe qui, dégagés dans tel ou tel éta- 
blissement, devraient en réalité être attri- 
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Ru 
pués aux établissements où l'on manque 
de be ‘sonnel. 

Par une réduction indicative de 1.000 
francs au chapitre 362, votre commission 
manifesté son désir de voir enfin résou- 
dre l'urge nte question de la. transforma- 
tien en fonctionnaires stagiaires des élè- 
TE des écoles normales supérieures. 
ie s'est préoccupée des eflectifs du 
pe-ounel des écoles primaires élémentai- 
je. Elle a accepté la création de 1.100 
empiois demandés, qui est plus que jus- 
{ 
] 


à 


e, et par le relèvement de la natalité 
sitant l'ouverture de classes aie: - 
es en octobre, et par la création d’éco- 
dans les 


maternelles départements 


d'Alsace et en Moselle, et par le dévelop- 
n it de l'enseignement postscoiaire 
agricole et des cours complémentaires, 


entin par Ja création de classes de retardés, 
de classes de perfectionnement, de c'asses 


dans les préventoriums et les sanalo- 
Jiul 3» 

rtains ealeuls portent à croire qu'en 
raison du seul relèvement de la natalité 


augmentation de 1.200 postes n'aurail 
pas été exagérée. 

‘est un fait qu’en raison de cet acerois- 
cement de la natalité les classes mater- 
nelles et élétéeniaires surchargées sont 
très nombreuses à l'heure actuelle. En 
(5:56, on a enregistré 514.293 mariages en 
France et 418.000 en 1947. alors que la 
xuovenne d'avant guerre était de 276.090, 
En 1947, le nombre des naissances a été 

860.060 ; Je taux des naissances s’est 
fixé à 210 par 100.000 habitants, le plus 
levé depuis 1900. Cette situation démo- 

raphique pose à l’enseignement les pro- 
bi iimes les plus sérieux, 

Précisément, l’école normale primaire 
n'a pas retrouvé l'attrait qu’elle exerçait 
autrefois sur les jeunes gens et les jeunes 
iilles. Certes, on a enregistré un pro- 
grès assez sensible cette année. On me 
permettra, toutefois, de rappeler briève- 
ment les moyens d'obtenir des résultats 
moins déplorables. 

Tout d’abord, amélioration du statut 
des normaliens et respect des intérêts 
des maîtres des cours cor'plémentaires, 
source essenticile du recrutement des 
écoles. normales. 

Une réforme impor tante a déjà été opé- 
rée dans les écoies normales: l’attribu- 
tion, d’un traitement de stagiaire aux élè- 
ves maîtres et élèves maitresses de Ja 
formation professionnelle, normaliens de 
quatrième année. Quelques mesures ulté- 
rieures pourraient intervenir, en sorte, 
par exemple, que le traitement de stla- 
giaire soit versé aux élèves de première 
année de formation professionnelle quand 
clle-ci a lieu en deux ans, que l’exonéra- 
tion des droits d'inscription au baccalau- 
réat soit accordée à tous les intéressés et 
non pas seulement à 20 p. 100 d’entre eux, 
que je règlement intérienr des écoles nor- 
males soit assoupli, que certaines restric- 
tions contenues dans d'arrêté du 22 mai 
1917 soient levées, etc. 

Votre commission n'a pas accepté le 
crédit de eréation d'emplois nouveaux de 
surveillants, dans les écoles norma'es, per- 
suadée qu’il faut faire faire aux élèves de 
ces écoles l'apprentissage maximum de la 
responsabüité par la liberté. 

Mais toutes les mesures du genre de 
celles dont nous venons de parler de- 
Ineureraient inopérantes à défaut d'un 
reclassement véritable de la fonction en- 
Stignante en liaison avec le statut de Ja 
fonction publique, notamment en ce qui 
concerne Ja notion du minimum vital. 


L'autre aspeet du problème posé par 
l'augmentation de la natalité est celui des 
locaux scolaires: on nous citait récem- 


d'une école maternelle de 


ment Ie cas 





déjà une 
soixantaine d’enfants s’entassent dans 
chacune des quatre classes: que sera-ce 
l’année prochaine? Que sera-ce dans deux 
ou trois ans? 

La difficulté de la question est aggra- 
vée par les destructions de la gucsire: 
4.900 classes anéanties, 6.000 classes en- 


chef-lieu d'arrondissement où 


dommagées. Trois ans après la fin des 
hostilités, bon nombre d'enfants vont en- 


Paraquements 
hiver, d’une 


core en classe dans des 
impossibles à chauffer en 
chaleur insupportable en été, et cela aux 
pories mêmes Ce Paris. D'un bout à 
l’autre de la France, les écoles taudis, sou- 
vent dénoncées au Parlement avant 
guerre, continuent à servir de foyers de 
tuberculose. 

L'Etat, qui subventionnait avant guerre 
la cons luc tion et l'entretien des locaux 

colaires dans une proportion de 15 à 90 
D. 100° de la dépense des communes, n’a 
pas seulement réduit ses subventions de 
15 p. 109: ii a pratiquement cessé d'en 
verser. Il y a dix ans, 200 miilions de 
crédits annuels permettaient d'entretenir 
environ 1.009 classes par an sur un total 
de 150.009, autrement dit, on }p 
théoriquerrient reconstruire chaque im- 
meuble scolaire tous les cent cinquante 
ans. Aujourd'hui, le crédit de 210 millions 
ue permet plus d'entretenir que 139 clas- 
ses par an et suppose, par censéquent, 
que la durée moyenne d'une saïile de 
classe est de 1.154 ans. #oute la 
de notre école publique tient 
chiffre. 

I faut en finir. Il faut donner aux écoles 
le ciment qui sert à bâtir des bars et 
des restaurants de luxe. Il faut remettre 
en train la construction scolaire. Rappe- 
lons que le syndicat national des instlitu- 
teurs demande à l'Etat, pour cet objet, 
un crédit de dix milliards par an. Aban- 
donner l’école jaïque à sa misère serait 
trahir Ja République. 

Un grand nombre de postes de dépenses 
sont manifestement sous-évalués dans le 
projet de budget. 

Au chapitre 528, l'incidence des aug- 
mentations de prix intervenues depuis le 
mois d'août 1947 n'est calculée que sur 
la base de 40 p. 100, ainsi qu'il ressort 
des explications de la lettre reciificative 
n° 43-14. Or, si l'indice des prix de détail 
était à 1.068 au mois d'août 4947, il était 
à 1.511 dès le mois de mai 1948. Les chif- 
fres portés s'avèrent donc insuffisants 
pour couvrir les dépenses de l'espèce. 

Au chapitre 343, mème remarque. Ici 
également, de deux choses l’une : ou 
bien, un ajustement ultérieur sera indis- 
pensable, où bien, on fermera les écoles. 
Une étude détaillée des besoins _ chapi- 
tre sur la base des indices de cherté de 
vie d'août 1947 montre qu'à cette date, 
le crédit aurait déjà dû être évalué à 
212 mülions en chiffre rond au lieu de 
252, 

On pourrait répéter des observations de 
ce genre sur presque tous les chapitres 
de matériel. Partout la hausse des prix 
de 80 p. 100 est « traduite » par une aug- 
menlation de crédits de 40 p. 100. 

L'école nationale supérieure des beaux- 
arts et l’école nationale supérieure des 
arts décoratifs ne peuvent pas fonction- 
ner avec les crédits de matériel que nous 
leur allouons. 

Le chapitre 529 est réduit de % millions 
par la lettre rectificative. I s'agit là, sous 
le nom d2 subvention à la réunion des 
bibliothèques nationales, de tout ce qui 
permet ie fonctionnement des ces établis- 


Isere 


dans ce 


sements et, en particulier, des crédits 
d'acquisition et de reliure. L'augmenta- 
tion vertigineuse du prix des reliures 
s'ajoute pourtant aux difficuités d'achat 





résultant d’une hausse du prix des livres 
qui a atteint, en trois ans, sur le marché 
intérieur lui-même, jusqu'à 000 p. 100 
dans certains cas. 

En ce qui concerne les bibliothèques 
des universités et les bibliothèques des 
établissements scientifiques visées aux 
chapitres voisins, les mêmes observations 
peuvent et doivent être faites. La situa- 
tion des bibliothèques universitaires de 
Paris, en partic ulier de Ta Sorbonne, pose 
à l'heure actuelle des problèmes angois- 
sants. 


Les DbibHothèques, dans leur ensemble, 


sont dans un état catastrophique. Encore 
un pas dans la voie de la lettre rectifica- 
tive et micux vaudrait les été ou les 


transformer en simples musées du livre 
antique, Les ouvrages et les périodiques 
étrangers leur sont déjà pratiquement jin- 
terdits, puisque le ministère des finances 
a officiellement refusé les dollars au cours 
lécal pour leur achat. 

L'insuffisance des crédits « travaux » se 
remarque dans ce budget même par ses 


répercussions sur les crédits de personnel. 
Soit le cas des écoies nationales perft 

tionnement. II est notoire qu'elles ne suf- 
lisent pas aux besoins. Pourtant une ré- 
duction de plus de dix millions — un 
neuvième — a été apportée par la lettre 
r etificative n° 48-14 aux crédits primitiis 
du chapitre 144: cette réduction cet expli- 
quée par la nécessilé de « tenir compte de 
l'échelonnement réalisé dans l'ouverture 
ies établissements Mais d’où provient 


O1 
ledit éche:onnement ? En fait, dix-huit 


centres élant prévus pour 1948 et treize 
seulement étant ouverts, cinq resteraient 
à ouvrir théoriquement au cours de l’an- 
née: c'est l'insuffisance des crédits « tra- 


vaux » qui l'interdit. 

Nous nous plaisons à constater que la 
leltre rectificative n° 48-52 a tenu compte 
K observations d: votre commission en 
ce qui concerne Je service de vérification 
des thermomètres médicaux. 

Puisse cet exemple être suivi pour les 
chapitres. 

Si votre commission a été alarmée par 
certaines suppressions d’emplojs prévues 
au projet de budget, elle ne laisse pas 
d'approuver d’autres économies, dont plu- 
sicurs avaient été d'ailleurs demandées 
sans cesse depuis trois ans par les assem- 
blées. Les commissions des finances des 
assemblées successives avaient réclamé un 
dégonfiement des emplois d'état-major du 
minstère de l'éducation nationale, mul- 
tigiés par les décrets du mois d'août 1945. 
On se félicitera donc de la disparition de 
pusieurs postes de directeurs, chefs de 
service ou sous-directeurs. 


uirag 
duti CD 


Compte non tenu des agents contractuels 
ct des agents des services extérieurs dé- 
tachés ou mis à la disposition de l’adminis- 
tration centrale, l'effectif global de l’admi- 
nistration centrale s'établit à 1.016 agents 
contre 1.155 en 195 

On approuvera de mème la suppression 
— toujours demandée par votre commis- 
s'on de neuf emplois d'inspecteur gé 
néral adjoint aux recleurs, emplois qui 
doublaient inutisement Ja fonction d'ins 
pecteur d'académie. 

Votre commission insiste pour une liqui- 
lation rapide des chantiers de jeunesse : 
liquidal'on des personnels, liquidation mo- 
bière (l'établissement de la comptabitité- 
matières de pas achevé), Hquidation im- 
mobilière,  Hiqui lat ion contentieuse et 
complable, ’ ls 8 seraient 
relardées, plus elles coûteraient cher. 

Votre commissien s'est longuement oc- 
cupée de la question des classes dites nou- 
velles qui fonctionnent dans les lycées ef 
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collèges et auxquelles des crédits considé- 
rables sont affectés. 

Les sixièmes nouvelles ont été ouvertes 
en octobre 1945: 200 classes. Les cinquiè- 
mes nouvelles ont été ouvertes en octobre 
1916 : 185 classes. Les quatrièmes nouvelles 
ont été ouvertes en octobre 1947: 150 clas- 
ses, Les troisièmes nouvelles s'ouvriront 
en octobre 1948: 150 classes. 

Ainsi, il y'aura, au 1% octobre 1948, en- 
viron 700 classes dites nouvelles, 

Les répercussions: financières correspon- 
dent : 

a) A Ja réduction de l'effectif des classes 

nouvelles à 25 élèves en sixième, et à 
30 dans les classes de cinquième, qua- 
trième, et troisième nouvelles ; 

b) A l'augmentation de l'horaire de cer- 
taines disciplines: musique, dessin, tra- 
vaux manuels : 

c) A la création dans ces classes d'heu- 
res de travail dirigé et d'étude du milieu 

(77 heures par an); 

d) A Ja rétribution des professeurs, qui 
doivent assister obligatoirement au con- 
seil des classes un? heure par semaine en 
sixième et cinquième, une demi-heure en 
quatrième et troisième nouvelles. 

A en croire l'administration, la justifica- 
tion pédagogique des classes nouvelles 
consiste en ce qu'elles réalisent la mise au 
point expérimentale de méthodes pédago- 
giques nouvelles permettant l'orientation 
des enfants et la mise en évidence de 
leurs aptitudes réelles, On déclare qu'on 
peut ainsi espérer une meilleure utilisa- 
tion des ressources de Ja jeunesse fran- 
gaise. 

ll est cependant établi que le consente- 
ment à cette expérience n'est pas univer- 
sel. 

IL n'appartient pas à votre commission 
des finances de juger de questions pédago- 
giques, mais il Jui appartient (comme elle 
le fait) de marquer par une réduction de 
crédits sur le chapitre 133 sa volonté de 
voir enfin porter devant le Parlement une 
réforme à la fois coûteuse et profonde, 
qu'on développe pour ainsi dire derrière 
le dos de Ja représentation nationale. 

Suite à des remarques de quelques-uns 
de ses membres, contestant à la fcis le 
mode de fonctionnement des consultations 
pédagogiques et l'utilité même des con- 
seillers du même nom, votre commission 
a pareillement affecté d'une diminution le 
chapitre 223 (enseignement du second de- 
gré. — Frais de stage). 

Une observation analogue à celle que 
suscite l'extension des classes dites nou- 
velles doit être formulée à propos de l'in- 
tention de l'administration d'instituer un 
enseignement préparatoire, où propédeur 
tique, dans les facultés des lettres dès Ja 
rentrée prochaine. 

Dans sa session du 1% juillet dernier, 
le conseil supérieur de l'éducation natin- 
nale a donné raison au rapporteur et à 
la commission des finances, en remaniant 
profondément 1 s textes qui lui ont été 
soumis à la suite des observations de la 
commission. Il a créé une commission spé- 
ciale destinée à établir un rapport qui sera 
de nouveau soumis au conseil supérieur 
avant l'année scolaire 1948-1949. 

Encore une fois, les ohservations de la 
commis-ion ne signifient nullement que 
toute réforme soit à exclure en ce qui 
concerne la préparation des futurs étu- 
diants de nos facultés. Elles visent seule- 
ment à sauvegarder les droits du Parle- 
ment contre les empiètements de l'ad- 
ministration, Une réorganisation des étu- 
des universilaires qui, en en prolongeant 
a durée et le coût, exerce nécessairement 
des répercussions sociales importantes, ne 
peut pas être décidée en dehors de la 





réprésculation nationale, 


La vérité est qu’un immense effort 
s'impose en faveur de l’enseignement su- 
périeur. 

De 1910 à 1946, les effectifs des étudiants 


fréquentant les établissements d’'enseigne- : 


ment supérieur ont passé de 41.044 à 
120,818, soit un accroissement de 200 p. 
100 en trente-cinq ans. Le plan Monnet 
évalue les effectifs pour 190 à 150.000 et 
l'étude des courbes de natalité permet da 
conclure à un accroissement encore plus 
marqué pour les années 1950-1960. 

Pendant le même laps de temps de 
trente-six ans, le nombre des chaires 
d'Etat passait à Paris de 143 à 190, soit un 
accroissement de 25 p. 100, 

Dans les facultés des départements, on 
peut relever des chiffres du même ordre. 
Pour 583 chaires inscrites au budget de 
1914 on en trouve 773 au budget de 1946, 
ce qui, si l’on tient compte du rattache- 
ment de l'université de Strasbourg (105 
chaires) ct du transfert de dix autres 
chaires du budget des universités au bud- 
get de l'Etat, donne un accroissement réel 
de 76 unités, soit 13 p. 100. 

Si en dehors même de l'accroissement 
des effectifs scolaires on considère la di- 
versification ct la spécialisation sans cesse 
croissantes des recherches scientifiques, on 
peut tenir ces augmentations pour ridicu- 
lement insuffisantes et l’on ne s’étonnera 
pas que la France n'ait pu garder son 
rang et demeureg à la tête du mouvement 
scientifique international, 

La comparaison des années 1936 et 1946 
montre la gravité du problème: en dix ans 
le nombre des étudiants passe de 73.852 
à 120.818. A Paris, notamment, de: 8.617 
en 1936, le nombre des étudiants de Ja 
faculté des lettres passe en 1946 à 13.137 
soit une augmentation de 50 p. 1400. A Ja 
faculté de droit, l'augmentation est de 
jus de 100 p. 100 (10.048 en 1936, 21.636 
À 31 juillet 1946). Les accroissements 
sont du même ordre dans les autres facul- 
tés de Paris et de province. Au regard de 
cet accroissement d'eftectit des étudiants, 
l'augmentation des effectifs du personnel 
enseignant et scientifique suit un rythme 
anormalement lent: on trouve pour Pa- 
ris quatre nouveaux emplois d’agrégés, 
sept chefferies de travaux, une quaran- 
taine d’assistants — pour la province 
seize agrégés, vingt chefs de travaux, 
coixante-douze assistants (compte tenu 
bien entendu du rattachement des servi- 
ces d'Alsace). 

Le budget de l'exercice 1917 a autorisé 
la création de 15 nouvelles chaires, de 51 
maîtrises de conférences, de 74 chefferies 
de travaux et de 93 postes d'assistants. Ces 
nouveaux emplois n’ont permis d'équiper 
qu'en partie les principales facultés pour 
ce qui est des enseignements fondamen- 
taux et notamment les années de P.C.B. 
dans les facultés des sciences. Il reste que 
presque partout la durée des travaux prati- 
ques a été réduite, pour permettre à un 
trop petit nombre de chefs de travaux et 
d'aseistants de diriger les recherches d'un 
trop grand nombre d'étudiants, Il n’a mal- 
heureusement pu être question de créer les 
nouveaux enseignements spécialisés qui 
permettraient à notre pays de garder la 
précellence intellectuelle et l'on a dû 
presque partout faire appel au service 
d'agrégés de l’enseignement du second de- 
gré pour assurer là préparation aux divers 
concours de recrutement, à la licence et à 
l'agrégation. 

Une faible part des nécessités réelles 
ont été prises en considération et figu- 
rent au projet de loi de finances de 1948. 
Elles permettront de pallier quelques- 
une des insuffisances les plus criardes, 
sans donner malheureusement aux facul- 





ss 
tés les moyens de se maintenir au niveau 
qui avait fait la réputation de l'enseigne. 
ment supérieur français. Votre rapporteur 
a pour devoir de répéter à cet égard le 
grave avertissement qu'il a plusieurs fois 
déjà fait entendre. 

Il faut malheureusement regretter, en 
face des créations, des suppressions 
L'école des hautes études, et avec elle 
l'enseignement supérieur tout entier pro- 
testent contre la suppression des sections 
I et II de cette école (mathématique et 
sciences physiques) qui ont rendu et ren- 
rendent toujours de grands services avec 
des crédits insignifiants, et dont l'abolition 
n'aurait pas dû être imposée en compensa- 
tion de la création nécessaire d'une section 
économique et sociale. 

Ils protestent en général contre toute 
suppression d'emploi, dans des cadres déjà 
incroyablement anémiés, qui exigent 
d'être largement étendus. 

Le budget de matériel de l’enseignement 
supérieur est si faible qu'il en est presque 
dérisoire. C'est, chacun le sait, le centre 
national de la recherche écientifique qui 
est obligé de prendre à sa charge beaucoup 
des dépenses de cet ordre qui, en fait, ne 
le concernent pas: sans Jui, les Jabora- 
toires des universités auraient dû fermer 
leurs portes. Il donne aussi son concours 
au, Muséum, aux observatoires, au Col- 
lège de France, bien qu'il s'agisse là 
d'établissements anciens dont la recher- 
che fut presque la raison d’être. Le centre 
vient encore en aide, d’une façon indirecte, 
non seulement à l'institut Paeteur, mais à 
l'institut catholique et aux facultés catholi- 
ques. La plupart des périodiques universi- 
taires de France n'ont évité la disparition 
qu’en faisant appel au centre, et c’est lui 
qui, trois fois en quatre ans, a sauvé les 
comptes rendus de l'académie des scien- 
ces, à laquelle le budget de l'Etat n’à en- 
core accordé pour 1947 que 2.342.776 francs 
de crédits contre 4.130.700 de dépenses de 
personnel et de matériel. Sans lui, les col- 
lections de la bibliothèque du Muséum pré- 
senteraient de vastes Rennes: il secourt 
aussi certains services des musées. Beau- 
coup d'autres exemples pourraient, hélas, 
être cités. 

On peut poser en principe que les éta- 
blissements de l’enseignement supérieur, 
universités, muséums, observatoires, etc., 
devraient avoir des crédits de personnel et 
de matériel suffisants pour leurs besoins 
courants, c’est-à-dire pour leur fonctionne- 
ment normal, pour le remplacement des 
appareils et installations vieillis ou dété- 
riorés, et pour l'achat, tous les ans -ou 
tous les deux ans, de quelques appareils 
usuels. 

Le centre ne devrait intervenir que pour 
des équipements exceptionnels rent 
à des besoins nouveaux ou pour des ins- 
tallations spéciales tout particulièrement 
oncreuses, Ce faisant, il répondrait à sa 
vocation propre, qui est une mission 
d'avant-garde, beaucoup mieux qu’en dis- 
persant ses fonds à payer des notes de 
gaz ou à remplacer des tubes à essai. 

De tous les services dépendant de l’édu- 
cation nationale, le centre national de Ja 
recherche scientifique est pratiquement le 
seul qui puisse disposer d'aides techni- 
ques. Aussi certains services, musées, bi- 
bliothèques, qui manquent du personnel 
indispensable à leur fonctionnement, ont- 
ils demandé et souvent obtenu qu'il leur 
accordât des aides techniques. 

Nouvel abus très fâcheux, qui détourne 
les ressources de la recherche vers des fins 
auxquelles elles ne sont pas destinées. A 
cette difficulté encore, il n'est qu'une s0- 
lution : accroître le budget des musées et 
des bibliothèques, 
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A plus forte raison les crédits du centre 
Jui-mème ne sauraient-ils être diminués, 

C'est pourquoi, au chapitre 500, votre 
commission à décidé une réduction indi- 
cative de 1.000 francs pour marquer sa 
surprise de là suppression de 90 postes 
de chercheurs. 

Le centre n’aurait-il pas dû, d'autre part. 
penéficier d’une dérogation à l'interdiction 
au recrutement, comme cela a été le cas 
pour des institutions moins importantes 
zelevant d’autres ministères? 

Un effectif de 1.500 chercheurs en France, 
à la date du 1% octobre 1947 et de 1.384 au 
30 avril 1948 (avec 680 collaborateurs tech- 
niques Seulement) n’est certes pas trop 
fort au regard des besoins du pays ! Il suf- 
fit de parcourir les Fa gr présentés aux 
diverses commissions du centre pour être 
convaincu que, dans toutes les disciplines, 
il ce fait du bon travail. 

Le contre a créé, depuis la libération, des 
organismes d'une haute importance. A 
côté du laboratoire de génétique qui de- 
vrait tenir, dans un proche avenir, une 
très grande place dans une renaissance de 
ja science française, ou du centre d'études 
sociologiques qui, dans un domaine tout 
différent, a déjà fait les preuves de son 
immense utilité; à côté àe l'institut Blaise 
Pascal qui sera, si les desseins conçus se 
réalisent, une centre de mathématiques ap- 
pliquées d’une rare valeur, ou du labora- 
toire Yves Delage qui, uni au Jaboralorre 
Lacaze-Duthiers de l’université de Park, 
fera de Ja station biologique de Roscoff ur, 
centre scientique presque sans égal, on à 
fondé des centres d’études à Mn plus 
spéciaux et plus limités, dont la hste, beau- 
coup trop longue pour pouvoir être don- 
née ici, montre qu'aucune des formes &@e 
l'activité scientifique n’a été négligée. 

Ainsi se poursuit le grand effort com- 
mencé avant guerre par la réalisation des 
fondations &ussi importantes que l'insti- 
tut d’astrophysique, le laboratoire de syn- 
thèse atomique, l’instilut de recherche et 
d'histoire des textes, l'inventaire général 
de la langue française, le service de docu- 
mentalion ävec son indispensable bulletin 
analytique. 

Encore faudrait-il que ces grandes au- 
vres, et avant tout, celles d'avant guerre, 
pussent normalement trouver leur “aure 
et leur assictte. Malheureusement, les bi- 
timents :mportants que certaines exigent 
ne sont pas toujours achevés. Par excm- 
ple, l’oPservatoire de Haute-Provence, 
commencé il y a dix ans, n’est pas 2ncore 
terminé. Le centre rational de la recher- 
che scientifiques a acheté, il y a deux ans, 
le domaine de Gif, où doivent s’édilier vre 
série d’instituts qui seront l'honneur de la 
science française, mais en attendant, l'ins- 
titut de génétique qui doit s’y dresser un 
jour, est hébergé fcrt à l’étrait, à sine- 
titut de biologie physicochimique qui n'ap- 
partient pas au centre. Le serviee de “rue 
mentation est disperé entre trois }ëti- 
ments, le service photographique a été :n1.s 
la menace d’une expulsion qui supprime- 
rait du coup toute cette œuvre du micro- 
film dont chaque chercheur de Frances à 
pu apprécier l'utilité. 

Bäuir n’est done pour un organisme 
comme le centre un luxe, mais une néces- 
sité. Il faudrait construire, achever ce qui 
est commencé et aussi entreprendre dans 

les programmes nouveaux ce qui apparait 
comme le plus nécessaire. 11 faudrait com- 
mencer l'institut de génétique reconnu par 
tous comme indispensable, commencer 


aussi cet institut d'océanographie biologi- 
que dont la construction avait été décidée 
et les plans ébauchés, il y a on7e ans déjà, 
Au budget d'équipement, il a été seule- 
.ment accordé 80 millions de francs pour 
la continuation des travaux en cours — 








somme qui ne permettra pas de laisser les 
Chantiers ouverts jusqu’à la fin de l'an- 
née — et 24 millions de francs pour l’équi- 
vement, somme très loin d’être suffisante 
à achever l'installation d’un seul des éta- 
blissements, l’astrophysique par exemple. 
Les sommes convenab'es eussent été de 
l’ordre de 200 millions pour les travaux el 
100 millions pour l'équipement. 


Les sciences humaines, trop longtemps 
négligées en France, et où l'organisation 
plus encore qu'ailleurs fait défaut, doivent 
recevoir une considération de plus en pius 
grande, ainsi d’ailleurs que le centre se le 
propose lui-même. On ne peut que déplo- 
rer que, pour certaines missions à l’étran- 
ger intéressant les sciences humaines, la 
direction des finances extérieures s'arroge 
le üroit d'examiner individuellement les 
demendes et d’en rejeter. La compctence 
scientifique n'appartient pas à ce service. 


Bien d’autres réalisations sont à l'étude; 
mais ce n’est pas sans mélancolie qu'il 
faut constater que les créations, moins 
nombreuses déjà en 1947 qu’en 1946, sont 
devenues presque impossibles en 1948. Les 
difficultés budgétaires imposent, dans ce 
domaine, des limites particulièrement re- 
grettables. 

Pareille s'tuation est d'autant plus déplo. 
rable que le centre national de la recher- 
che scientifique, du fait qu'il s'intéresse de 

rès aux applications de la science, contri- 
pue puissamment à augmenter le revenu 
national. Toutes les recherches qui vien- 
nent d'aboutir à la création d’une société 
pour l'exploitation de l’énergie thermique 
des mers ont élé faites sous la direction 
du centre. Il a largement aidé à l’édifica- 
tion ct à l'équipement de l’école de pape- 
terie, Il a entièrement réorganisé son laho- 
ratoire des peintures et vernis et son la- 
baratoire dcs corps gras. Son laboratoire 
d’électrostatique et de physique du métal 
est arrivé, ces dernières années, à des ré- 
sultats d’une importance pratique telle que 
le stade des réalisations industrielles est 
dès mainténant atteint. Quant aux puis- 
sants groupes de laboratoires tournés es- 
senticellement vers les applications direc- 
tes de la science à l’industrie, que le cen- 
tre possède à Bellevue et à Marseille, ils 
absorbent à eux seuls le dixième de son 
budget. 


Pour la première fois, un chapitre 
figure au budget (chap. 6011) sous le titre: 
Participation de l'Etat aux dépenses d'im- 

ression des thèses de doctorat. En effet, 
e coût très élevé de l'impression d'une 
thèse (atteignant jusqu’à 150.000 francs) 
ne peut pus êlre assuré par la plupart 
des candidats, et la soutenance se fait 
de plus en plus sur des exemplaires dac- 
tylographiés: ainsi des travaux essenfhels 
restent inconnus des chercheurs, au détri- 
ment de l’avancement de la science. 


On sait d’ailleurs quelle est l'ampleur 
du problème posé par la situation actuelle 
du livre en général, L'édition française 
tout entière se débat dans une crise très 
grave, qui doit préoccuper l'éducation na- 
tionale tout autant que l’économie natia- 
nale ou la production industrielle. Le prix 
de revient du livre ou de la revue fran- 
çaise a augmenté dans des proportions 
effrayantes; le pouvoir d'achat du public 
a diminué et est capté par des publica- 
tions du type des Digests à bas prix et 
à grosse publicité; nos exportations se 
sont effondrées. 


La France était en 1939 le septième pays 
du monde par le nombre d'ouvrages nou- 
veaux; elle a perdu son rang. Au lieu 
qu'en 1937 il paraissait chez nous trois 
romans français pour une traduction de 








roman étranger, il a déjà paru, en 1948, 
‘9 traductions contre 25 œuvres natio- 
iles, 

Etudiants, chercheurs et professeurs ne 
peuvent plus acheter les livres les plus 
indispensables; des œuvres de la plas 
haute qualité ne trouvent pas d'éditenr, 
L'étranger ne pouvant pas nous lire oublie 
notre langue; il oubiera bientôt notre 
culture. 

Déjà un comité du livre francais s'est 
constitué, sur Fliniliative d'une centaine 
de personnalités, le 4 mai 1948. I est a p- 
paru, au cours de l’échange de vue: qui 
a eu lieu à cette occasion, entre auteurs, 
éditeurs, imprimeurs, libraires, biblie- 
thécaires, membres de l'enseignement, re- 
présentants des grands groupements cor- 
poralifs et lecieurs, qu'une politique du 
livre français devait d'urgence être dé- 
finie. Sans doute faudra-t-1l reprendre ce 
qui avait été fait en 1917 et 1922, avec 
l'organisation des deux congrès nationaux 
du livre. 

Pour sa part, le centre national de la 
recherche scientifique est intervenu ici 
aussi, mais avec de trop faibles movens. 
Ses crédits d'édition, qui dépassaient 4 mme 
lions de francs dans les années qui ent 
précédé la guerre, n'étaient enemte que 
de 9 millions de francs en 1945, ann 
qui à vu la reprise de l'édition scienti- 
fique française. Ils ont passé à 20 millions 
de francs en 1946, 29 millions de francs 
en 1947. C'est encore cette somme aui est 
à la disposition du centre en 1918. Depuis 
trois ans, cependant, les dotations se sont 
montrées régulièrement inférieures aux 
besoins. En 1943, face au crédit annuel 
de 29 millions de francs, il fallait ins-rire, 
dès le mois de mai, des demandes dépas- 
sant 65 millions de francs. 

Mème en prélevant sur les réserves, le 
centre doit donc se borner en 1948 à sau- 
ver les grands périodiques et à aider à 
la publication des ouvrages de tout pre- 
mier ordre, 

M. le présidcat. Veuillez abréger, mon- 
sieur Lamps. 


M. Eugène Claudius-Petit, On deman- 
dera une prolongation de séance pour en- 
tendre, jusqu’au bout, Ja lecture d'un rap- 
port imprimé. 


M. le rapporieur suppléant. Les credits 
des bourses nationales — chapitre 401 — 


sont fixés à un taux qui donne occasion 
à de graves remarques. Dans sa réunion 
du 22 avril 1918, la comimiss'on naliona'e 


des bourses à émis le vœu que le taux des 
bourses d'entretien attribuëes aux é.ëves 
externes du deuxième degré soit majors 
considérablement dans tous les ordres 
d'enseignement. Son maximum est aciue:- 
lement de 3.210 franes, contre 720 francs 
en 1939; comme on voit, il 
ment tenu compte de Ja hausse réeïle des 
prix. 

D'autre part, ces dernières annces, les 
crédits n'ont permis d'accorder des hbour- 
ses qu'à la moitié des candidats jugés 
dignes, D'où de nombreuses protestations 
des familles, qui ne comprennent pas 
qu'un enfant reçu au concours n'oblienno 
ensuite aucune allocation. 

Même en ce qui concerne les pupilles 
de Ja nation, nous obcervons qu'il n'est 
prévu à l'article 2 du chapitre 402 qu'une 
dotation de 39 millions de franes. Or, €e2 
crédit est à tel point insuffisant que :a 
dépense effective pour !les deux dern'ers 
trimestres de 198 4 été de 32 millions d> 
francs. Le crédit annuel correspondant 
serait done de 48 milions de franes,. 

Le crédit nécessaire à l'attribution des 
bourses nouvelles en octobre 1948 — et 
ce en raison de l'avancement du travail 


n'est nu le- 
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des commissions chargées de reconnaître 
les pupilles — s'élève à 8 millions de 
francs. 

Le crédit global nécessaire devrait donc 
être évalué à 56 millions de francs au lieu 
de 39 millions de francs. 

Quelques remarques, en particulier, sur 
Jes bourses de Fenseignement supérieur, 
Chapitre 403, En 1947, le taux variait de 
10.000 à 20.000 francs; depuis le 1% jan- 
vies 41948, il s’échelonne de 20.000 à 63.000 
francs, avec une moyenne de 45.0% franes ; 


de rares bourses — exactement 500 — ont 
été portées à 80.000 francs. 
L'effectif des boursiers s'établissait à 


4.195 pour l’année universitaire 1946-1947. 
I est actuellement de 5.300, sur 120.000 
étudiants: 4,4 p. 100, À Pâques de l'année 
4947, le congrès de l'union nationale des 
étudiants demandait un taux de bourse 
égal an minimum vital, et eela pour 
10 p. 100 des étudiants. Nous sommes loin 
du compte! 

Tous ces chifires 
ressoiti: l’imperfection 
dans ce domaine. 

Sur 20.000 étudiants parisiens dont Ja 
famille ne réside pas dans Ia 
à peine 4.000 sont logés avec l'aide des 
pouvoirs publices-ou du comité des œuvres. 

Les restaurants universitaires sont très 
insuffisants. Nombreuses sont les protes- 
tations des étudiants contre les menus 
devenus faméliques depuis 1946. Avec les 
subventions actuelles, certains réstau- 
rants ne couvraient pas leurs frais. Après 
l'augmentation de la subvention de l'Etat 
à 20 francs par repas — lettre rectifica- 
tive n° 48-14, chapitre 4061 — ils arriveront 
à peu près à les couvrir, mais sans arné- 
lioration des menus, 


font par eux-mêmes 
de l’effort de l'Etat 


Depuis janvier 1%8, à Paris, les étu- 
diants payent — au lieu de 36 franes en 
juillet 1947 — 50 francs, plus 12 francs 


de subvention: soit 62 francs perçus pour 
chaque repas par les restaurants. Avec la 
subvention à 20 francs, on obtiendra une 
recette de 70 francs. C'est au minimum 
400 francs qu’il faudrait pour donner une 
nourriture convenable, La lettre rectiflca- 
five n° 4842 n'améliore pas la situation. 
Bien au contraire, 

L'appauvrissement systématique des 
classes moyennes fait que, malgré la pro- 
portion infime des enfants d'ouvriers de 
nos universités ( moins de 2 p. 100), le 
problème des étudiants nécessitenx est 
devenu un des plus angoissants que l’on 
ren se poser à a —< du budzet de 
‘éducation nationale, Un fonds de soli- 
darité institné en leur faveur (ch2@itre 406) 
leur paye les repas aux restaurants uni- 
versilaires et le logement dans les cités 
universitaires, Il fournit aussi des eflets 
d'habillement et parfois quelque argent 
de poche. Il facilite l'envoi des étudiants 
malades en cure ou dans des maisons de 
repos, Les appels qu'il reçoit sont de plus 
en plus nombreux et pressants. 

On lit dans un rapport récent du docteur 
Hazeman, conseiller médical du comité 
arisien des œuvres en faveur des étu- 
iants : 


« La tuberculose active fermée, qui était 
de 3,5 p. 1.000 en 1945-1946, est, en 1946- 
1947, de 7 p. 1.000. Les tuberculoses actives 
ouvertes, qui étaient de 0,5 p. 1.000 en 
1945-1946, sont de 2,4 p. 1.000 en 1946-1947. 
Les cas de tuberculose active fermée qui, 
l'an dernier, étaient stahilisés, évoluent 
celle année, avec une rapidité foudroyante. 
Jamais on n'avait constaté autant de for- 
mes Cvolutives, » 


Ajoutons que le prix de la journée de 
sanatorinm, qui était de 400 francs en 
4946, est passé à 600 francs en 1947 et à 
quelque 1.000 francs en 1948, Or chacun 
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sait que même ceux des étudiants qui bé- 
néticient des prestations de la sécurité so- 
ciale du fait que leurs parents y sont assu- 
jettis, perdent cet avantage à un âge fixé 
trop bas par la loi. L'intégration des étu- 
diants à la sécurité sociale s'impose. 

Un grand et généreux effort devrait être 
tenté pour sauver de la misère les étu- 
diants français. 

Situation alarmante également dans l’ar- 
chitecture, les beaux-arts et le théâtre. 

En ce qui concerne en particulier les 
services d'architecture, un grand nombre 
de monuments anciens n’ont jamais été 
étudiés: faute d’être classés ou inscrits à 
l'inventaire supplémentairé, ils risquent de 
disparaitre, La suppression d'agents tech- 
niques chargés des enquêtes archéalogi- 
ques — chapitre 218 — peut compromettre 
le patrimoine monumental et touristique 
de là nation. 

Si on étudie de près le chapitre 3984, 
on s'aperçoit de la grave situation où sont 
laissés nos monuments historiques. C'est 
ainsi que les opérations nouvelles, soit 
47.00.000 francs, ne sont rajustées par 
pport aux prévisions de 1947 qu’à 40 

100: toujours le même abattement de 
inoitié sur l'augmentation réelle de 80 
p. 200 du prix des choses! D'autre part, 
le chiffre prévu pour les engagements par 
anticipation — 200 millions de francs seule- 
ment — est en régression sensible sur le 
chiffre de 1947: 288 millions de franes. 
Mème observations pour ies chapitres voi- 
sims. 

Une réduction comme celle que la lettre 
rectificative comporte au chapitre 3861 — 
acquisition d’ensembles mobiliers en vue 
de l'ameublement et de la décoration des 
palais nationaux et des établissements an- 
nexes — équivaudra à supprimer au moins 
les deux tiers des commandes possibles 
aux artisles en raison de la majoration 
du prix des meubles depuis un an et demi. 
Même observation sur le chapitre 3862, 
qui traite de l'aménagement des résidences 
présidentielles. 

Au chapitre 195, écoles nationales d'art 
des départements, une diminution de 
5 p. 100 a été demandée parce qu'on estime 
« qu'il y a souvent coexistence d’une 
éco nationale et d'une école municipale 
et que des fusions sont à réaliser ». Les 
écoles nationales d'art se trouvent à Au- 
busson, Bourges, Dijon, Limoges, Nancy 
e‘ Nice. Or, dans cinq de ces cas, il n’existe 
aueune école municipale d’art suffisam- 
ment importante pour être subventionnée 
par l'Etat. La remarque faite ne pourrait 
viser que la coexistence de l’école natio- 
pale d'art de Bourges et de l'école muni- 
cipale de dessin de Saint-Amand-Montrond ; 
mais les enseignements donnés dns ces 
deux établissements ne pourraient être 
mis en parallèle. L'observation paraît donc 
tomber d'elle-même. Au surplus,.les éco- 
les nationales d'art ne doivent-elles pas 
actuellement refuser des élèves ? Elles sont 
en pleine activité et leur développement 
n’est limité que par le manque de person- 
nel. Rien qu'à Dijon soixante-dix inscrip- 
tions d'élèves ont été refusées pour cette 
raison l’an dernier, 

Votre commission à fait subir aux chapi- 
tres 545 et 546 — activité musicale à Pa- 
ris et dans les départements. Activité théà- 
trale à Paris et dans les départements — 
deux réductions indicatives de 1.000 francs 
Elle a voulu protester par là contre l'in- 
suffisance des crédits consacrés à la décen- 
tralisation dramatique et Iyrique. 

L'adoption toute récente du plan de dé- 
centralisation lyrique a tendu à remédier 
aux deux maux qui ruinent le théâtre 
lyrique: d’une part la médiocrité des re- 
présentations des ouvrages du répertôire, 





par suite de l'insuffisance de la formation 
professionnelle dés artistes ; d'autre part là 
tendance à là disparition de ce répertoire 
par suite de Son non-renouvellement. 

Les clauses essentielles du cahier des 
charges sont les suivantes: pour lutter 
contre la inédiocrité des représentations 
obligation de former sur place de nou: 
veaux artistes, maîtrises d'enfants, éco'es 
de chœurs, écoles de danse; pour Jutter 
contre le non-renouvellement du répertoire 
obligation par les villes de faire, chaque 
année, une création d'ouvrage lyrique 
français. : 

En outre, les théâtres lyriques des gran. 
des villes, ne fonctionnant jusqu'ici que 
pendant une courte saison, ne pouvaient 
engager d'artistes de valeur, à qui ils n'of. 
fraient que des conditions de travail pré. 
caires. Les villes ont donc maintenant 
l'obligation d'engager à l’année les musi- 
ciens de la troupe lyrique, les chœurs et 
les ballets. Cette mesure assurera, d’une 
part, l'homogénéilé de la troupe et d'autre 
part, un travail plus soigné des répétitions 
et le perfectionnement des artistes. 

Les villes, d’abord réticentes, ont accept 
ce plan, qui ne peut évidemment donner 
de grands résultats dès la première année, 
Bordeaux, Marseille, Lyon, Toulouse, Nan. 
tes, Lille participent à cet effort de réno- 
vation du théâtre lyrique. 

A ces villes, il a paru indispensable de 
joindre Strasbourg, dont l'effort artistique 
est exceptionnel. Le théâtre de langue 
française doit d'ailleurs être d'autant plus 
soutenu en Alsace que le théâtre de lin. 
gue allemande de Sarrebrück est plus 
actif. 

Malheureusement, l'administration, fauta 
de pouvoir assurer une participation finan- 
cière suffisante de l'Etat, se trouve de- 
vant de grandes difficultés pour exiger des 


Villes la stricte application du cahier des 


charges. Cette application n’est pas entie- 
rement assurée à Bordeaux; à Marseille, 
les conditions de fonctionnement de 
l'opéra municipal sont contestahbles: cer- 
tains spectacles de l'opéra de Lyon ont 
donné lieu à des observations: la saison 
n’a pas été satisfaisante à Toulouse. 

Une aide de 30 millions de francs par 
ville serait nécessaire; elle est fixée à 
14 millions de francs dans le projet de 
budget, et la lettre rectificative a encore 
réduit les crédits du chapitre. 

Plusieurs commissaires ont présenté des 
observations à ce propos. D'autre part, où 
a insis*# sur le cas des représentations 
du théâtre d'Orange. 

Signalons que les théâtres lyriques na- 
tionaux eux-mêmes, avec leur subvention 
en apparence élevée, ne payent aux artis- 
tes du chant, compte tenu de la dévalua- 
tion de la monnaie, que l'équivalent du 
cinquième des cachets payés aux artistes 
de même catégorie en 1915. La troupe 
lyrique est actuellement inférieure au 
nombre prévu par les conventions collec- 
tives. Le personnel artistique ou manuel 
n'est pas plus nombreux qu'en 1939, épo- 
que à laquelle les théâtres lyriques natio- 
naux étaient sous contrôle privé. Les deux 
théâtres — opéra et opéra-comique — ne 
disposent pour la mise en scène de toute 
l’année que de %5 millions de francs, 
même pas le tiers du prix de revient d'un 
film parfois médiocre. La subvention de 
540 millions de francs qu'ils toucheront 
pour 198 ne correspond évidemment pas 
à la valeur réelle des 41 millions de franc: 
qui Jeur étaient alloués en 1939. 

Quand il s’agit de la mise en valeur 
des ressources intellectuelles de la nation, 
condition d’une meilleure utilisation de 
ses richesses matérielles et de sa prépara- 
tion à un avenir de grandeur, l'économie 
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eut être le pire des gaspillages. L’ensei- 
nement public ne demande pas une mise 
de fonds qui lui confère des conditions 
d'existence luxueuses : il demande à vivre. 
j demande qu'on lui épargne des atlein- 
tes irréparables. 11 demande la possibilité 
stricte de continuer, dans Ja pe fran- 
aise, la culture française, de maintenir 
avec le patrimoine du pays sa dignité. 
C'est à la France de rééquiper pour de 
nouvelles conquêtes Ja technique et l’in- 
telligence francaises. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. L'Assemblée voudra, 
«ans doute, renvoyer à demain matin la 
suite de ses travaux. (Assentiment.) 


M. Eugène Claudius-Petit, En regrellant 
d'avoir perdu une heure! 


db ÿ — 
REGLEIMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain, mardi 3 août 
1918, à neuf heures et demie, premiere 
stance publique, 

Suite de Ja discussion du projet de loi 
ct des lettres rectificatives au projet de 
loi portant aménagement, dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 1948 

o Le] ? 
des dotations de l'exercice 1947 recon- 
duites à l’exercice 1948 an titre du budget 
ordinaire (services civils} et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles} 

198 3027-3657-1046-4749, — M, Charles Ba- 
iangé, rapporteur général) : 

Education nationale (suite): 

Anciens combattants : 

Articles du projet de loi. 


À &cize heures, deuxième séance publi- 
que: 

Suite de la diseussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de Ja discussion des affaires 
crites à l’ordre du jour de Ja première 
séance. 

I n'y a pas d'observation 7... 

L'ordre du jour est ainsi fixé, 


ns- 


6 10 — 
RENVOI PGUR AVIS 


M. le président. La commission de la 
production industrielle demande à ètre 
appelée à donner son avis sur le projet 
de loi (n° 4993) portant organisation de 
Ja répartition des produits industriels, qui 
a été renvoyée, pour examen au fond, à 
la commission des affaires économiques. 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de Joi (n° 5030) de M. Fonlupt- 
Esperaber tendant à compléter l’article 23, 
paragraphe 4 de Ja loi du 14 avril 1924, et 
à introduire un paragraphe 5 bis au 
même article de ladite loi, portant réforme 
du régime des pensions civiles et.des pen- 
sions militaires, qui à été renvoyée pour 
examen au fond, à la commission des pen- 
sions, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenli- 
ment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Silvan- 
dre et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi sur la cession des actions 
de sociétés de capitaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5129, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Terrenoire et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à abroger l’article 5 de Fordon- 
nanee du 13 mai 19143 en ee qui concerne 
Ja limite d'âge des maitres-tailleurs et cor- 
donniers des troupes coloniales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5120, distribuée et, s'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Palewski une proposi- 
lion de loi tendant à modifier divers arti- 
cles de Ja loi 46-628 du 8 avril 1946 sut 
la nationalisation de Pélectricité et du gaz. 

La proposition de joi sera imprimée sous 
le n° 5134, distribuée et, S'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la production industriclle. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Louvel une proposition 
de loi tendant à réprimer la publicité faite 
autour des actes criminels, des délits de 
droit commun, ainsi qu'autour de leurs 
auteurs, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5135, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à là commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


— 12 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M, Bacon 
un rapport fait au nom de Ja commission 
du travail et de la sécurité sociale sur le 
projet de loi autorisant le président de 
la République à ratifier la convention 
n° 44 assurant aux chômeurs involontaires 
des indemnités ou des allocations (n° 4242). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5151 
et distribué, 


J'ai reeu de M. Kriegel-Valrimont un 
rapport fait au nom de la commission 
chargée d'examiner une demande en au- 
torisation de poursuiles contre un membre 
de lAssemblée (n° 5060). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5132 
et distribuc. 


J'ai reçu de M. Demusois un rapport 
fait au nom de la commission de l'inté- 
rieur sur la proposition de loi de M. Ber- 
ger et plusieurs de ses collègues tendant 
à l'annulation de tous contrats de Jocation 
d'immeubles pr entre les collectivités 
locales et l'administration des postes, té- 
légraphes et téléphones (n° 4270). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 5123 
et distribué, 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures 
cinquante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assemblée nationale, 

PAUL Lalssy, 








Errata. 


AMÉNAGEMENT DES DOTATIONS BUDGÉ 
RECONDUITES A L'EXERCICE 19 


L — Au compte rendu in exte 
de la 1° séance du 20 mai 
AGRICULTURE 
Page 2789, 2 colonne, chapitre 
Au lieu de: « 3.439 francs... » 
Lire: « 3.439.009 francs. ». 


Au comple rendu in ext 


PRÉSIDENCE PU CONSEIL 


C. — Groupement des 
radioélectrique 

Page 4098, 3° colonne, S: 
ses diverses, chapitre 600, 
Au lieu de: « ...29.000 
Lire: « 


parie, 


francs... 


90,000 francs... », 


HI. — Au compte rendu in 
de la 2° séance du 29 juin 19 


RADIODIFFUSION FRANÇAISE 


Page 1157, 2° colonne, chapitre ] 

Au iieu de: « Service des bons 
galions et des avances... », 

Lire: « Service des bons et obl 
amorlissab'es et des avances... ». 


> | : 
renutu NH COX 


juillet 1! 


IV. — Au 
de la 3° 


com ple 
séance du 28 
PUBLICS El 


FRANSPOR 


TRAVAUX 
, } 
Harehanuae, 


IE. — Marine 
Page 


Sn. | à 
1998, 3° colonne, 


Rétablir ainsi qu'il suit le chapili 


ontrôl 





TAIRES 
18 


so 


1948. 


138, 


en°o 


2 séance du 28 juin 148. 


ICS 


Di pee 


extenso 


10 
1S, 


remier, 
et obli- 


igcationsg 
tenso 
AS, 


T5 


eo 101: 


« Chap. 101, — Fonctionnaires détaches 


à l'administration centrale, 13.361.000 
francs. » — (Adopté.) 

Page 5000, 1° colonne, chapit lu, 
4° ligne, 

Supprimer le mot: tdopté.) » 

Errata 
(147 compie rendu in exlensOo 

de la te séance du 29 ] illet 1948. 

MODIFICATIONS DE LA LOI PORTAN NATION 4e 


#s LISATION DES 
TE 
11 0), 
Page 0022, Ad >] 6, 1° } CA, 
a D 
J° ligne, 
= ? } } ? 
Lire: « ...ct les houillères de ba 
Page 5023, 2e colonne licie © 


6 et 7° ligne, 

Lire : « soit fa pport 
biens... ». 

Mème page, 3° colonne. 
alinéa, avant-dernière lig 


Lire: « … dans des eondilions fixée 


Même page, mème colonne, 1* 
dernier alinéa (art, 7), 


COMBUSTIBLES MINERAUX (4 


Lire: « ...« Art, 43 bis. — Lorsque... 














p—. 
— 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 5 


AOÛT 19185 


Re) 





QU l STIONS ECRITES 
ISES À LA PRESIDEN 
(SSEMOLEE NATIONALE 


LE 2 AOÛT 1% 


DE L' 


re 
= Le" mt à” LU 
\ 5 91 € ù gie 
{, Li CONÇU 
’ À ' orale 
; | L di $ que par un seul 4 
Tout député qui désire poser au Gouve? 
ne t des questions. orcics ou écriles, doit 
titre au président de l'Assemblée, q 
} 1 
»$ CO HU [UE 4 { GOU PRE HO 
« Les 4 lions coivent t« très sommaire- 
s ! es 7 contenir a une 1 
, 
n d'ordre perso & ateg i de tie LL 
tent ane 
AL ! orales sont inscrile nr un 
1 . … 
/ L au fur et à mesure de leur dépôt. 
Les questions écrites auxquetles Àl n'a pas 


4 vépondu dans le délai prévu par l'art 








le 97 4 près sont, sauf indicat contraire 
e 1 s auteurs, automatiquement converties 
en qu s U ules et pre nent Tanaq au Tr le 

co leur insertion au Journal oili- 

4 » 

t \ re ani I 7 ’ Pa { ) + pt 

4 uü tt url 1 JU 11 tt et } 

{ ( < { cette ubl! 1110 * tes 
> ; 1 L 3 [4 ; d Lt 8 C9 nE y 
re D 1bliées 

e Les ministres ont toutefois La faculté de 
léclarer par écrit que l'intérêt public leur 

lerdit t répondre ou, à titre exceptionnel 
qu'ils réclament un délai supplémeniaire 
OUT ra mbler Les éléments de leur réponse, 
ce « : dire ne veut eXCCAET un 
MOTS » 

ANC!ENS COMBATTANTS ET VICTIMES 

BE GUERRE 
7265. 2 août 1915, — M, Patrice Bougrain 


I M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre le 
rei «l 4 10 1948, reialif à l'attribution d 
| »d wibattant, Le premier art d 
{ Ï I t qualit 1 | nt 
rt, aux prisonniers €t | 8,0 r 
pal + éiments total t 99 jours de 
fe Li la rmalorilé de l'armée francaise n’ 
été cngagce en 1940, que du 19 mai au 26 juin, 
{a ] né imités « t faites 
n \ combat | vertt 
e «er | | 1i avant iii an ter 
Î rl U tit N ru ‘ 
i Hidition LS 1 
A - imbattante 1 { simnl 
| ] qu SU l ] 
ip irtel €! cema ] 
r r la rt 
] t 10 d ‘ | 
{ ] _ 1UX 7 1 ' 
«al 1 an fait l° hic ‘| i 
1 b »5 \ l'ordre d 1 [a PE: | 
qu ! ints « } \ À ) 
C4 le 8 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 





7266. 1933, — M, dosenh Denais 
\ M. le minis're des finances et des 
aflairos économiques, , compte tenu du m 
nin d I exigé par déc'arailo 
annuvile d cation verbale, 11 ne convie] 
drait pa puisque le tarif géntral est 4 
4 p. 100, d'impuler la somme de trente fran 
sur Île innées suivantes à due concurré . 
de ! 1 taux de 1 p. 1%, 
7267, — 2 t 1913, — M, Joseph Denais 
À derna i M, le ministre des finances et des 
affaires coranique quelles etructions ! 
interp i du décret du 25 jui 1 4916 cot 
CAR la taxe de luxe ont été données pou! 
{ la portée du n° 12 du tab: } à tel 
ont u les C0 tSIAUONS J:1C685S Lots »S £° Lô 
vent $ \oneration des objets ne cont 
Ju) p. 100 d uit ou de 
a 


| de 1üanière termit{ #4 n'ent fait aucune 
léclaration, 2° quelles sont les obligations 


| d'un principal employeur qui, 


| Sécurité sociale: ,° qu 


[REPONSES DES 





| re cat 


7208, — 390! 191, — M, dules Ramarony 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques :1 Li contribuable qui à 





| re 
| CC, pe ndant les cinq dernitres années, gérant 
| d’une so04 ‘ à respoi 1hilité limitée ou admi- 
| n strateur d'une sociék ge ne, dan; 
| laquelle il amende plus de : “ 190 dans les 
bénéfices, est, par eppli RER de article 
112 Dis du code des inipôts directs, passible 
de l'impôt général sur le revenu, sur Île pro- 
duit de la 1egocialon de ses droils de sous- 
Criplion, à l'occasion de l'auginen tation de 
ibital de ladite miété ftant précisé, que 
edit contribuable ne vend, dans lt circons- 
| ince, aucune des actions ou des parts dont 
Û DD es 
Î 


FORCES ARMEES 


7269. 2 août 19185. — M, Jean-Marie Bou- 
vier Ü'Cattereau expose à M, le secrétaire 
| d'Eiat aux forces armèes (marine), qu'en invo- 

quant l'urgence de Ja construction de caserne- 

men ie gerlarimnerie inariliime, route de 

Rabat à Cas 





ablanca (Maroc \, la inarine Pr 
ffeciné des forinalités d'expropriation, Or, 
ceumble résr'ter que 1! {errains pr 
| apparaissent ne plus Corresponüre aux besoins 
de la marine, laquelle envisage de sc dessaisir 
lesdits rrall et demande si, dans Ce Cas, 
l'article 36 du dahir des obligations et con- 
irals sera ul ‘ et les ierraius rétrocédés à 
ICUrS anciens Prop latres 
TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 
7270. — 2 1055, — M, Joseph Denais 
demande à M. te ministre du travail et de ja 


Lens sociale quelle est, ai 


regard de 


| appli ion de la loi sur les allocations fami- 
| li tuation d'un ménage se trouvant 
| dans 105 conditions suivantes: 1e mari inca- 
| 3 ab > d'exercer une activité professionnelle, 
| la femi ssurant un gardiennage d'immeu- 

ble de manière restreinte, moyennant des 
| avantages en nalure chiffrés à 3.000 franes par 


it — ce pourquoi elle colise aux assurances 





) s da tégorie « personnel d'im- 

7271. — 9 sût 1915. — M. doseph Denais 
| detaiardo à M. le ministre du travail et de a 
sécurite Sociale: 1° comment peuvent Cire 


pénalités prévues pour non dé- 
employeurs qui, 
emines de mé ‘nage que 


appliquées les 
| claration de 
l'avait recto 


salariés” tx 


à à S 


pour trois heu- 


ir jo régulièrement faites, aurait déli 
\ 1 conlrat de trava 





7272, — 9 noût 1955, — M, Joseph Denais 
\ M. le ministre du travail et de la 
‘Ucs solutions il envi- 


tinäiue 


sage à l'égard des per sut nez avant cxercé une 
profession libérale (telle, celle de clerc de 
air et ne jouissent d'aucune retraite; 
Do ei, notamment, €es personnes pourraient 
éficie d régin institué pour les 





+ 2 æ— 


MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


5590. — M. Albert Schmitt demande à M. le 
président au conseil s'il pourrait in diquer, 
Histinetement pour chaque département minis 
tériel et, 1 sque l'un d'entre eux comprend 

gories de fonctionnaires ou 
nts d'e nbre pei ses nationalisées ou concé- 
ces, distinctement pour chaque entreprise ou 
atégorie (par exemple en ce qui concerne le 
ministère des travaux paoblics et des trans: 
ports, distinciement pour la Soc iété nationalo 
lcs. chemins de fer français et les chemins 
de fer sccondairt :, l'administration des ponts 


et chaussées; 1° le nombre de personn 
4 ; U k es 
pecs d'une sanction d'épuration par re 
cation de l'ordonnance du 21 juin 49%; SP 16 
vornbre de chique sanclion visée par ladite 
ordonnance ainsi que celui des sanctions ru 
\isées par i'ordonnance gnais prévues par des 


règleme ji de 
4 als intérieurs. (Question du % avril 


Réponse, — 16.112 
soit : 
Révocalion sans pension 
Révocation avec peusion 
Mises à la retraite 


sanctions ont él£ prises 


uote 2.190 


sussssrsssss 1,117 


RAR RLLLELEEETTTT) 1.298 
Rétrogradation de grade et d'échelon. 1:9%50 
Déplacements d'office .,...... sr. 2.661 


Averlissements, blämes, réprimandes. 2 


Réduction d'horaire EPP ENE sn r "24 
Mise en disponibilité CRRAEEEATT TT TIIT | VIT 
Suspension de pension de retraite 91 
Interdiction d'exercer une profession. ren 
Suspension à’ aYa]i cement LEVRETTE TIT 174 
LICENCIOMERIS ds passes eee 358 
Résiliation de cCuul ut CORETTELLENTISTITT JG 
Radialions nn nn nn au 
Exclusion de fonctions. . ...scosoevessee HE 
Changement de service CRREPTERLLTTIT) üs 
ous “pension de fonc ions CEPEEEITEEIIT: 26% 
E vic tions {financ es) CRRRRENEEEETITILILIIT 2» 
Amendes fnanctes) :..... = cesse: à At 
Retrait honorariat, justice ...,.., 46 
Retrait thonorariat, Société nalio- 
nale des chemins de fer français, 15 
— sl 
xcmise à ln disposition de l'admi- 
nistration d’origine: 
Radiodiïfusion française eosesteses 2 
> P, nn nn noter. .e 1 
Méditerrante Niger ..s.ssesccee 2 
— ÿ 
Remboursement primes Libération, 
Société nez aù ile des chemins de fer 
français ec... ss. ÿ 
Suppression des facilités de cire ulation 
Société nationale des chemins de fer 
fr: anÇçais none nes teocenece 20 
Suspension de licence, aviation civile. 50 
Suppression pension, T.C.R.P.-Métro 23 
Retrait de distinction honorifique .... 29 
46.11% 


Soit 16.113 sanctions appliquées. Un tableau 
détaillé a été adressé directe ment à l’honori- 
ble parlementaire. 


ee ee 


INTERIEUR 


6453. — M. Albert Boccagny sicnale à M. le 
ministre de l'intérieur, Coinme suite à la rc- 
ponse faite à la question écrite n° 4145 d’une 
part, et celle faite à la pétilion n° 83 public 
au Journal officiel (séance du 20 avril 1948), 
dt e part, que « 12 fonctionnaire en cause 
a été replié de son poste du Havre par ordre 
des autorités d'occupation que, de ce fait, 
il est éloigné de son domicile depuis six an- 
pées et six mcis, ce qui lui cause à tous 
points de vue un préjudite considérable et 
que, dans sa localité de repli, ik est lui-même 
logé dans les conditions les plus sommaires » 
ct lui demande, étant donné qu’il est de n°- 
torité publique que le service des logement: 


du liavre rapporte aucune diligence à procut- 
rer un logement à la personne feisant l'objel 


de l'arrêlé d'expulsion, Îles 
compte prendre out mettre un terme à cet{e 
situation, considérant qul serait 9 y 
qu'un fonctionnaire soit ROUE né à vie de st 
domicile, (Question du 2 juin 1948.) 
Réponse. — Le préfet de la Seine-Intérièur 
a décidé de prèler le concours de la force 
ublique au fonctionnaire en question pour 
À permeltre de réintégrer son ancien domi- 
cile. 


racsures qu'il 





6827. — M. Jacques Chaban-Delmas expost 
à M. le ministre de l'intérieur que les ‘ins 

criplions sur les listes électorales sont close: 
et que les amnisliés ne pourront se faire ins 
crire qu'en 1949, Cet état de choses est parti 
culièrement grave lorsqu'il s'agit de délin- 


quants de la résistance. Un ménage bordelais 
vient d'être amnistié par la cominission pré- 
sidée par le colonel Abblard. 11 avait été con- 
six mois d'emprisonnement pour dé- 


danné à 





—— 
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ps 


(ournement de points de textile. Or, il a été | 


reconnu que ces points de textile, cartes d'ali- 
mentation, étaient destinés aux réfractaires : 
cest à la suite de celle reconnaissance que 
l'amnistie fut accordée avec avis favorable 
uaanime; et lui demande si dans de pareils 
ças les inscriptions ne devraient pas rester 
ouvertes aux personnes amnistiées pour les 
faire bénéficier du droit d'électeur. (Question 
du 25 juin 1948.) 

Réponse. — En vertu des dispositions de la 


loi n° 46-1889 du 28 août 1916, les personnes : 


amnistiées d’une condamnation ayant entrainé 
ja radiation des listes électorales peuvent 
alresser au mair3 une demande de réinscrip- 
ion pendant les trente jours qui suivent la 
notification de Ja afcision individuelle d'am- 
nistie: ces demandes ne sont recevables que 
jusqu'au dixième jour précédant celui du scru- 
tin; elles sont immédiatement transmises 
au juge de paix qui slalue dans un délai de 
quinze jours. 





6829. — M. Jacques Chastellain demande à 
M. le ministre de l'intérieur <i, dans le cas 
où une ville déciderait d'arc. 5rder au personne] 
municipal titulaire, affilié à la caisse natio- 
nale de retraites, jouissant d’un régime parti- 
culier de Séurité sociale, les mêmes avanta- 
yes que ceux consentis par l'Etat à ses fonc- 
tionnaires, en ce qui concerne l'allocation 
écès, la dépense devrait ètre prélevée sur 
les crédits affectés en payement des lraile- 
ments ou s’il y aurait lieu d’ouvrr un crédil 
spécial. {Question du 25 juin 1918.) 

Réponse. — Aussi longtemps que ne sera 
pas intervenu le décret prévu par l’article 47 
‘e l'ordonnance du 4 ocelobre 1945 portant or- 
ganisation de la sécurité scsiale, pour définir 
le régime special de sécurité sociale des 
agents des départements et des communes, 
ces collectivités ne pourront faire bénéficier 
leurs agents que du régime général de sécu- 
rité sociale, sauf en ce qui concerne les ris- 
ques vieillesse et invalidité pension, qui peu- 
vent être couverts par la caisse nationale de 
äctraites des agents des collectivités locales. 





JUSTICE 


6697. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la justice: 1° quel est le nombre 
de jugements d’expulsions rendus par 0 
cation de l’article 4 de la loi du 30 juillet 
1947 concernant le droit de reprise accordé 
par privilège à certaines catégories de pro- 
priélaires; 2e combien ont été suivis d’exé- 
c“ution; 3° combien encore sont en instance 
devant les juridictions compétentes; 40 quel- 
les mesures ont été prises pour reloger les 
locataires expulsés. (Question du 17 juin 1948.) 

Réponse, — 19 et 3° La chancellerie n’a pas 
en possess'on les éléments qui puissent lui 
permettre de répondre aux questions posées, 
faute de services de statistiques auprès des 
juridictions compétentes; 20 et 4o les ques- 
‘ions formulées relèvent essentiellement de 
la compétence du département de l'intérieur. 





6830. — M. Patrice Bougrain demande à 
M. le ministre de la justice que soit précisé 
ct confirmé, afin de faciliter une interpréta- 
lion unique de la loi, si la jioi du 21 mars 
1918 (Journal ofliciel du 25 inars 1948) a bien 
‘tendu le bénéfice de la prorogation et du 
lnaintien dans les lieux à fous les locataires 

sans exception — de bonne foi, à la con- 
‘ilion qu'ils occupent encore malériellement 
les lieux et qu'il n'y ait aucun doute que 
les locataires de fonds de commerce, du mo- 
inent qu'ils sont titulaires d'un bail et loca- 
ires de fonds commerciaux, bénéficient de 

es dispositions, (Question du 95 juin 1948.) 

Réponse. — Aux termes de l’arlicle 2 de Ja 
foi du 418 avril 1956, modifié par les lois du 
> septembre 1917 et 21 mars 1948, « sont pro- 
logés de plein droit les baux à usage com- 
rercial, industriel ou artisanal non renouve- 
(é$ », Il semble résulter de ces dispositions 
que pour pouvoir bénéficier de la proroga- 
l'on, les commercants, occupant matérielle- 
nent les locaux, doivent, sinon remplir ac- 
tucllement les conditions requises par la 10! 





du 30 juin 14926 pour bénéficier du renouvelle- 
ment de Jeur bail, dn moins rentrer Genus bes 
catégories de personnes auxquelles les arti- 
cles 4 et 2 de celle loi accordent l'exercice 
de ce droit. Or, la loi du 30 juin 1926 n'est pas 
applicable aux gérants ou locataires de fonds 
de commerce, ainsi qu'en a toujours décidé 
la jurisprudence qui les exclut du bénéfice du 
droit de renouvellement. (Cas. Red., 27 juillet 
1992, Gazelle du Palais, 1992, 2.6#:). Lans ces 
conditions, il apparait, sous réserve de l'ep- 
précialion souveraine des cours et des Wibt 
naux, que le droit de prorogation prèvu par 
l’article 2 de la loi du 18 avril 1916 précités 


ne leur est pas non plus opplicabie, 





6840, — M, Jean-Louis Tinaud cxpose à 
M. le ministre de la justice qu ani 
militaire condamné à une ne d'ind'gnilé 
nationale &ont jl à obtenu Ha grâce peut à 
nouveau percevoir sa pension €l si dans ces 
conditions il me serait pas égaenent normal 
de l’au'oriser à porter sa médaille militaire. 
(Question du 26 juin 19%18.) 


Réponse. — Sous réserve de l'an] « 
souveraine des tribunaux, il ne semble pas 
que la remise par voie de gräre de la dégra- 
dation nalionale ait pour effet d'autériser 
le bénéficiaire à porter la médaille militaire. 


nfniat an 
L« Li LU: 





a 


6849, — M. Emile Hugues cxpocc à M. le | 
ministre de la jusiice qu'en ir, pour full 
les opérations militaires, une :ocataire à 
quitté son appartement à Paris, Elle s'est 
réfugiée en province pour hab.ter à l'hôtel 
et en meubié. Au moment de la lhération 
de Paris, alors qu'elle se di<posait à rentrer 
à Paris, son appartement à élé réquisitionné 
pour un fonctionnaire. lepuis Cette date, la 
locataire dés.rant rent Paris et repren- 
dre possession &e son appartement et de 
mobilier, pour cesser de vivre à l'hôtel, 
voit opposer ja réquisilion qui lui a été 
goifiée, IL demande dans quelles conditions 
cette locataire peut rentrer en possession de 
son appartement, qui est son véritable do- 
micile, et faire cesser ceite réquisition qui 
l'oblige à vivre à l'hôtel et en meublé, et 
lui cause ainsi un grave pr'julice, (Ques- 
tion du 23 juin 1938.) 


rer à 


11 
it 
Si 


Réponse. — Conformément à l'article 98, 
alinéa If, de l'ordonnance du f1 octobre 1945 
modifiée, il appartient au prestataire de so!- 
liciler du préfet qui a prs l'arrêté de rmqui 
sition — en l'occurrence le préfet de la Seine 
— la levée de la réquisition dont s'agit 


Le 





6892. — M. Raymond Mondon demande à 
M, le ministr® Le la justice -‘il ne serait pas 
opportun de, coordonner les textes des ar- 
ticies 1e (8 2) et 5 (8 5) de la loi du 
30 juin 1926 sur les baux à lovers de locaux 
et immeubles à usage commercial ou indus- 
triel, (Question du 29 juin 19%.) 

Réponse. — L'article 1°, alinéa 2, de la 
loi du 50 juin 1%2%5 modifiée rraonne Je 
renouvellement du bail à una jouissance con- 
sécutive de deux années lorsque du moins 
cette jouissance a pour cause juridique un 
ou plusieurs baux écrits suc ‘autre 
part, l’article 5, alinéa 5 ($ 4}, exige du 1o- 
Cataire une jouissance consécutive de quatre 
années pour lui donner droit à une indemnité 
d'éviction au cas où le proprélaire reprend 
les lieux loués en vue d'une occupation in- 
dustrielle ou cemmercicle rigoureusement 
personnelle, Ces deux textes qui visent, l’un 
tre 4’exercice d’un 
ent nullement con- 
tradictoires, En imposant au locataire qui fait 
l'objet du droit de reprise une durée de 
jouissance de quatre années pour avoir droit 
à l'indemnité d'éviclion, le législateur a, avec 
raison, semble-t-il, entendu faire au proprié- 
taire qui reprend des lieux pour y exploiter 


U 


eSSlis, 











un fonds de commerce, une siluation meil- 
leure qu’à celui qui, sans motifs et le plus 


souvent dans un but de spéculation inavoné, | 


refuse purement et simplement le renouvel- 
lement du bail, 








6991. — M, Emmanuel Fouyet (xpo:t à M, le 
ministre de la justice que le tarif actuel des 
commissaires-priseurs prévoit, dans un partage 
de succession, que le commissaire-priseur et 
le notaire liquidateur peuvent venir en con- 
cours pour 16 partage des honoraires lorsque 
les meubles meublants et objels mobiliers 
estimés par le commissaire-priseur en l'inven- 
taire, dressé après le décès du de cujus, font 
l'obiet d’un partage en nature: et lui dernande 
de Jui faire comnailre le node de calcul des 
honoraires de chacun de ces deux officiers 
tainistériels dans l'hypothèse d'un partage 
d'une succession échue à deux enfants (ayant 
eux-mérmes chacun trois enfants) comprenant 
in actif réel partageable s’élevant à un mil- 
lion de france, dont 800.000 francs représentant 
la vaieur des meubles meublants vt objets 
mobiliers compris à Ja rmasse pariageable. 
Queslion du 1°: juulet 1915.) 


Réponse. — Aux termes de l'arlick 3 du 
décret du 11 décembre 1949, il est alloué au 
commissaire-priseur qui procède à une prisée 
dans un inventaire (cas prévu à l'article 949 
du code de procédure civile), des érmoluiments 
de vacation réglés comme il est spécifii au 
n° {77 du lableau annexé au décret du 16 
août 495, modifié par décret du 22 mars 1948 
portant tarif des noliaires. Le notaire qui dresse 
inventaire est également ;fmunéré par vaca- 
tions (n° 107 du tableau annexé au tarif}, Ce 
sont donc les mêmes émoluments que perçoit, 
soit le commissaire-priseur, soit le notaire; 
précision élant faite que si le commissaire- 
priseur a procédé à l'inventair?. notair. 
n'a pas à procéder à cette formalité. et réci- 
proquement; si bien que les émoluinents 
alouës à l'un excluent à cet égard l'allocation 
d'émoluments à l’autre. D'autre part, les érmmo- 
luments alloués au notaire pour le partage 4 
là succession sont déterminés par le n° 41% 
du même tableau. Mais en vertu de l’article 
3, 49, à, dernier alinéa, du décret du 11 décem- 
bre 19%45 précité, cet honoraire proporlionne} ne 
peut étre calculé que sur la valeur de: biens 
non compris dans la prisée. En outr:, une 
réduction de moitié d: l'honcraire de pariage 
est prévue en faveur des personnes q'ii ont ou 
qui ont eu simultanément au moins trois 
enfants à charge au s2ns de l'arlicke #2 du 
décret du 29 juillet 1939. 


De meeeee eee e 


TRAŸYAIL ET SECURITE SOCIALE 


x 


6354. — M. Jean-Louis Tinaud expose : 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale que Ja loi n° 46-1990 du 13 sepltem- 
bre 4946 paraît avoir créé, définitivement, 
pour les personnes alors âgées de soixante- 
cinq ans, remplissant certaines conditions de 
fertune, un droit à percevoir une allocation 
iemporaire; que la loi no 47-1706 du 1 sep- 
temmbre 1947 précise les conditions et modes 
d'attribution de cette allocation pour les per- 


sonnes dont le droit s’est ouvert après le 
4æ avril 1947 et donne compétence aux com- 
missions cantonales d'assistance pour attri- 
buer ou statuer sur le maintien des al ocations 
des personnes dont le droit s’est ouvert apré 
le {tr avril 19:17; que le décret n S-S5 du 
42 janvier 1918, pris en applicalion de ladite 
lai, parait bien également {conforméinent : 
ladite loi) ne donner compétence aux com- 


} 
missions cantonales d'assistance que dans le 
cas où le droit des bénéficiaires 
temporaires n’a pris naissance que poslérieu- 
rement au 4er avril 4947; qu'en conséquence, 
l'attribution d'une allocation temporaire avant 
le 1 avril 1947, spéciakement dès promuliga- 
tion de la loi du 45 septembre 1916, ce paraît 
pas susceptible d’être revisée par les com- 
missions cantonales d'assistance: et demand À 


d'allocations 





dès lors, en vertu de « de joi un 
directeur régional de la sé ociale peut 
suspendre une allocation temporaire payée 
depuis décerbre 1946 € 8 æornmis- 
sion cantonale pour demander rt n 


(Question Ju 27 mai 1918.) 


. Réponse. — L'article 4 de la loi n° 17-1706 
1 4 septembre 1947 dispose que, lorsane le 


a:7 ’al ra | . t'y 11 es | 
1947, l’alloc: ION ESt aätribuée PAT 5 LUI) 
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ruissions cantonales CHENE qui peuvent pue Deere dise Roncaute_ (Roger), 
statuer également sur les demandes en revi- ; ù , ° l # 
sion des “allocations déjà concédées. Aux ter- ANNEXES AU PROCES VERBAL A ner el). Fini Dre 
mes de l'article 5 de ladite loi, k décret pris DE LA Paul (Gabriel), Finis- Ile Rumeau. 
pour l'application de la loi déterminera spé- + s i tère. Savard. 
vialement l'autorité qui pourra demander la Séance du lundi 2 août 1948, Paurnier. es Mme Schell. 
revision des allocations déjà concédées. Or, le D Nes. Servin. 
décret no 48-85 du 12 janvier 1948 dispose en er (Yes) Signor. 
son article 9 que la revision des À gg cer SCRUTIN (N° 969) Petit (AIDert) he Mme Sportisse, 
temporaires déjà concédées pr > sers Sur l'amendement de M. Chambeiron au cha- | peyrat. ds * [Thamicr. 
dée aux commissions canton es N as 78 x vitre 126 du budget des affaires économiques | biérrard. Thorez (Maurice), 
par le préfet, par le irégoricr PAYENT BE (Délégation d'approvisionnement en Grande- | pirot Thuillier. 
par le maire et par le directeur régiona! qe Bretagne. Poumadère Tilion (Charles). 
la sécurité sociale de la résidence du titulaire US Pourtalet. ” Touchard. 
lorsqu'il est constaté que les intéressés ne Nombre des volants..s.s.esessess 501 Pronleau. Toujas. 
remplissent pas ou De NE 2 Majorité absolue ss... 251 Prot. Tourne. 
ondilions auxquelles ils avaien s jugcs LR + L 
cond . = M pe at! ibuti de l'allocation. Pour l'adoption s...sssese 183 Mme Rabaté, Tourtaud. 
salisfaire lors de l'attribution alOCa LOI Contte 318 Ramelte Tricart. 
Toutefois, la demande en revision n ayant Qit " VMC. te M Renard. J Mme Vaillant - Coutu- 


d'effet suspensif, le service de l’al'ocation doit 
continuer d'être assuré en attendant Ja déci- 
sion de la commission cantonale d'assistance. 
Si l'honorable parlementaire indique les 
noms, prénoms, adresses CE Numéros de l'allo- 
cation des personnes dont les arrérages ont 
été suspendus, une enquête sera effectuée 
auprès de Ja caisse régionale de sécurité 
socime. 





6647. — M. Pierre Dhers demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
les raisons pour lesquelles n’est pr encore 
ublié le décret prévu à l'article 4° de la 
oi du 41 avril 49%6, décret qui doit réglemen- 
ter notamment ies conditions du cumul des 
fonclions de notaire, huissier, greffier avec 
celle de secrétaire du conseil de prud'hom- 
mes, car ce relard empêche beaucoup de 
conseillers de prud'hor mes de s'assurer la 
collaboration d’un secrétaire ayant des con- 
naissances juridiques certaines. (Question du 
15 juin 1938.) 


Réponse, — Le ministre du travail et de Ja 
éeurité sociale a élaboré, au cours de l’année 
1916, un projet de décret conformément aux 
dispositions de l'article 4er (alinéa 4er) de la 
loi du 11 avril 19:6. Ce projet n'a pas recueilli 
l'assentiment du ministère des finances, 
lequel a estimé certaines dispositions de Ja 
loi du 11 avril 19:6 incompalibles avec Îles 
règles générales du droit public. Le ministre 
du travail et de la sécurilé sociale a alors 
préparé, conformément aux suggestions du 
Ininistère des finances, un nouveau projet de 
loi destiné à se substiluer à la loi du 11 avril 
1946 et tendant à conférer aux secrétaires et 
secrétaires adjoints de conseils de prud'hom- 
jues la qualité soit de fonctionnaires, soit 
d'agents . l'Etat, suivant que les intéressés 
exercent ou non une fonction permanente. 
Ce projet, qui a reçu l'adhésion des ministres 
de la justice et de l'intérieur, est actuelle- 
ment soumis à l'examen des services du 
ministère des finances. Ce n’est qu'après le 
vole de la nouvelle loi qu'il sera possible au 
Iniuistère du travail d’élablir un projet de 
s{atut des secrétaires et -secrélaires adjoints 
de conseils de prud'hommes, lequel détermi- 
uera notamment les conditions dans lesquelles 
de cumul! des fonctions de notaire, d'huissier 





et d'avoué avec celle de secrétaire sera 
aulorisé. 
7008. —— M, Robert Buron demande à M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale 
si un administrateur de la caisse de sécurité 
sociale, élu au titre de salarié et devenant 
par la suite artisan, et par conséquent assuré 
volontaire, doit abandonner ipso facto son 
siège. (Question du 6 juillet 1948.) 

Réponse, — Il résulte des dispositions de 
l'article 2 de la loi du 30 octobre 1946 que 
pour l'élection des conseils d'administration 
des caisses primaires de sécurité sociale les 
assurés sociaux obligatoires ou volontaires 
ont voté dans la catégorie travailleurs. En 
conséquence un travailleur qui en deve- 
nant artisan aurait perdu sa qualité d'assuré 
obligatoire, pourrait rester administrateur 
d'une caisse de sécurité sociale, sous réserve 
qu'il ait demandé et obtenu son admission 
dans l'assurance volontaire. 
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MM. 

Airoldi. 

Aku. 

Apilhy. 

Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d’). 
Auguet, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet, 

Boccagny. 

Fonte (Klorlmond). 
Bourbon, 

Mine Boutard, 
Boutavant, 

Boysson (de). 
Brault. 

Mine Madeleine Braun. 
Brillouet 
Cachin 

Calas. 

Camphin. 

Cance,. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Cou'ibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis pe”. 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

ee gg ereht 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde;. 

Dutard, 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 


(Charles). 


(Marcel). 


Seine. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Mme Galicier. 
Mine François. 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Mme Ginollin, 
Giovoni. 
Girard. 
Girarcot, 
Gosnat. 
(oudoux, 
Gouge. 
Greftier. 
Grenier 
(rresa 
Gros, 
Mme Guérin (Lucie), 
Seanc-inférieure. 
hime Gucrin (Rose), 
Seine, 
Guiguen. 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire 


(Fernand). 
(Jacques). 


Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 


Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouct-Boigny. 

Joinville nr | 
[Alfred Mallereti. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
«6s-AIpes. 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavecrgne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Ié:- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

[L'Huillier (Waldeck) 

Lisette 4 

Llante 

LCzeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut semi 
Seine-Inférieure 

Miche! 

Midol 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 


Hau 


(Oise) 





A 
Félix-Tchicaya. 





Fievez. 


Mme Nautré. 


Mme Reyraud. 

Rigal (Aïlbert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Armiot (Octave), 
Anxionnaz, 
Aragon (d'}, 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
AuDry. 
Auceguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Bas. 
Laurens, 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Bégouin. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges), 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra, 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul), 
Bour. 
Bouret {Henri). 


- Bourgès-Maunoury. 


Bouxom, 

Buriot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seinc-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôrne. 

Castellani, 

Catoire. 

Catriçe. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (Géné- 





ral). 


rier. 
Vedrines. 
Vergès, 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


contre : 


Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 

Chassaing, 
Chautard. 

Chaze. 

Chevallier (Jacques), 
Alger, 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Cosle-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coly (René), 

Coudray. 

Couslon. 

Cudenet, 

Dagain. 

Dalaher (Edouard) 

Damas. 

Darou. 

David ‘Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
des. 

Defferre. 

Defos du 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Pesson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Me Dienesch. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutreliot, 

Draveny. 

Duforest. 

L Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José) 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 

Gironde. 

Duquesne. 

Durroux, 

Duveau, 

Elain, 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 


Lan 


Rau. 


Dor. 





Fonlupt-Esperaber, 





Gernt 


Gui 
Qui 
till 
tel 
ï 
UuULE: 
GUY 
Guy 
mn 
Het 
[or 
Hug 
jul 
us 


TT lu Je 
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nr 


Forcinal, 
rouvet. 
4e ment. - 
mes 
1borit, 
Ga allet Î. 
Galy-Gas Sparrou. 
Gar: el. 
Garet 
Gau. 
Gazier. 
Gernez. 
Gervolino 
(lac bbi 
Godin F- 
Gos:et 
Gouin (Félix). 
GOZar”t 
Grin aud. 
çucrin (Maurice), 
Rhône. 
Gui “don. 
Guilbert. 
rl ali 1e 


julou (Louîs}, Finis- 
tère, 

‘uit (ton. 

ivomard. 
Guyon (Jean - Ray- 
no nd), Gironde. 
bout. 

Ile nne guelle. 

l!orma Ould Babana. 

Jlugues. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-D'esgrèes. 

: ue] 

Jaqt 1et 

Jo ve (Géraud). 

ie glas 

ules- Julien, Rhône. 
Kai auflNaNN, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn ‘fRené). 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 

L acoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

L amine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

L apie (Pierre Olivier). 


Lai de (Augustin), 


Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 


L> Coutaller. 

Lecnhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. . 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lelourneau. 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Luc ‘as. 

Charles Lussy. 

Mabrut. ; 

\f 1} r ant 
Marc-Sangnier. 


Marie (André). 
| ITOSe li. 
Marte | (Louis), 


Marlineau. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

Mi ayer (Daniel), Seine. 
ené Mayer, Cons- 
‘tant ine. 

Mazel. 

Mazier. 

Maz ‘lez Pierre- 

Fernand), 


\e nthon 
Mercier 
cois). 
M: layer. 
Jean Meunier, 

et-Loire, 


(de). 
{André-Fran- 
Deux-Sèvres 


Incre- 





Michaud ou 
Vendée. . 
Minjoz. 


: Mitterrand. 


Moch (Jules). 


‘Moisan. 


Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monijaret. 

Mont. 

Montoi! {André}, 
Finistère. 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Ninine, 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Penoy 

Petit Yrugène), dit 
Claudius, 

Mme Peyroles, 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pineau, 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 


Mlle Prevert. 


à (Robert), 


us (Tanguy), 
Finis stère, 

Queuiile. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Régaudie. 

Reille-Soult, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roques. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder, 

Schaff. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneite 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 
Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teilgen (Pierre), 
et- Vi laine. 

Terpend. 

Thibault 

Thiriet. 

Thomas 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louls). 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 


Ille- 


(Eugène). 





Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 


Se sont abstenus 


MM. 
André (Pierre). 
Auymceran (Général), 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Bergasse. 
Bélolaud 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Brussel {Max). 
Bruyneel. 
Clemenceau (Michel). 


Crouzicr. 
(Joseph). 


Ille- 


Denais 
ae A 


N'ont pas pris 


MM. 

Antier. 
Barbier. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Mlle Bosquier. 
Boukadoum, 
Cadi (Abdelkader). 
Chamant. 
Chastellain. 
ET (Fernand), 
Chevalier (Louis), 

Indre. 
Christiaens. 
Condat-Mahaman. 
Courant. 
Delachenal. 
Derdour. 
Deshors. 
Dixmier. 
Dubois (René-Emile) 
Dusseaulx. 
Furaud. 
Gavini. 
Guillant (André). 
Guissou (Henri). 
Jacquinot. 
Jean-Moreau. 


Lalle. 

Lamine Debaghine. 

Laribi. 

Laurens 
Cantal. 


(Camille), 





Lécrivain-Scervoz. 


Wagner. 
Wasmer, 
Mile Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


volontairement : 


Félix {Colonel). 
Frédéric-Dupont, 
Frédet. (Maurice). 
Geoffre (de). 
Joubert. 

July. 

Lecacheux, 
Legendre, 
Macouin. 

Montel (Pierre), 
Montillot. 
Mouslier (de). 
Peytel. 

Roulon. 
Rousseau. 
Schauffler. 
Sesmaisons (de). 


part au vote: 


Lefèvre-Pontalis, 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marin (Louis). 

Martine. 

Mekki 

Mezerna. 

Michelet. 

Monin. 

Moynet 

Mutter (André), 
Nazi Boni. 

Nisse. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pinay. 

Quinci 

Ramarony. 

Recy (de). 

Rencurel. 

Ribeyre (Paul). 

Roclore. 

Saravane Lambert, 

Serre. 

Smail. 

Sourbet, 

Tempie. 

Terrenoire. 

Theelten. 

Triboulet, 

Viard. 


Basses- 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Bastid (Paul). 
Béchard, 





Bougrain. 
Chevigné (de). 
Clostermann. 
Gail'ard. 


Gay (Francisque), 

Jeanmot. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Mendès-France. 

Naegelen (Marcel). 

Rollin (Louis). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, 
dait la séance. 


Les nombres 
été de: 


Nombre des votants... 


Majorité absolue 
Pour l'adoption 
Contre ....... , 


Mais, 


et M. Le Troquer, 


annoncé; 


après vérification, 


président de l’Assem- 
qui prési- 


en séance avaient 


103 
252 


es 


RRLRLEEEZ) 


483 
320 


nombres ont 


ces 


été rectifiés conformément à la liste de seru- 


üin ci-dessus. 
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chapitre 


SCRUTIN (N° 970) 


AuGeguil, 
Augarde. 
Aujoulat, 


Bacon. 
Badiou. 
Barangé 


Maine- 


Barrot. 
Bas. 


:Sur l'amendement de 
100 du budget 
(Traitement du ministre. 


(Charles), 


et-Loire. 


Baurens. 
Beauquier. 


Bèche. 


Bentaieb. 
Béranger (André). 


Bessac. 


Beugniez. 


Bianchir 
Bichet. 


ii. 


Bidault (Georges). 


Binot. 
Biondi. 
Blocquat 


1X. 


Bocquet. 
Boganda. 


Bonnet, 
Borra 
Bouhey 
Boulet 
Bour. 
Bouret 


(Jean). 
(Paul), 


(Henri). 


Bourgès-Maunoury. 


Bouxom 
Burlot. 
Buron. 


Capdevill 


Caron. 
Cartier 


€. 


(Gilbert), 


Seine-et-Oise. 


Cartier 


(Marcel), 


Drôme, 


Catoire. 
Catrice. 
Cayeux 
Cayol. 
Cerclier 
Charlot 
Charpen 
Charpin 


(Jean). 


(Jean). 
tier. 


Chautard, 


Chaze. 
Coftin. 
Colin. 


Cordonnier. 


Coste- 
Haute 


Fioret 


(Alfred) 
-Garonne. 


Coïste-Floret (Paul), 


Héraul 
Coty (R 


L 
ené). 


Coudray. 


Couston. 

Dagain. 

Damas, 

Darou. 

David (Marcel), 
des. 

Deferre. 

Defos du Raw. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delah outre. 

Delbos ! Yvon). 


Lan- 





Mile José Dupuis @é 
du ravitaillement 
— Rétablisseme 


du crédit demandé par le Gouvernement. 
Nombre des votants.............. 585 
Majorité absolue .,.... séssubre se 293 
Pour l'adoption ......... . 266 
CONTE sossocsvose sosoores 999 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Denis (André), Dore? 
Abelin. dogne, 
Allonneau. Nepreux (Edouard). 
Amiot (Octave). Desson, 

Aragon (d’}à Devemy. 
Archidice. Dhers. 
Afnal. Diallo (Yacine). 
Asseray. Mlle Dienesch, 
‘Aubame, Dominjon. 
Auban. Douala. 

Aubry. Doutrellot. 


Draveny 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mle Dupuis (José), 
Seine, 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yvesÿ. 

Faraud. 

Farine 

Farinez. 

Fauvel. 

Finet, 

Fonlupt-Esp 

Fouyet. 

Froment. 

Gabelle, 

Gallet, 

Garet. 

Gau. 

G: izie 5 

Gernez. 

Gorse. 


(Philippe). 


eraber, 


Gosset 
Gouin (Félix), 
Gozard 
Grimaud. 
Guérin (Maur 
Rhone. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guille. 
Guillou (Louis), 
tère. 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 
Halbout. 
Henn 
H« na 


ice), 


Finige 


veguelle. 


Culd Babana. 


Hutin-D: 
Ihuel. 
Jaquet 
Jouve 
Jugias. 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis}e 
Doubs. 
MII2 Lamblin. 
Lamine-Guèye. 


S2TÈèCS. 


(Géraud). 


Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier} 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

(Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt (1 iSJs 





























5234 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 2 AOÛT 1948 
Mine Lis (Fran- | Mile Prevart. Calai, Girardot. Mudry. Rochet (W 

cine), Seine. | P pgent (Robert), Camphin. Godin. Musraéaux. Roenblatt, a, 
Lejeune (Max), Somme | Nord. _ | Cance. Gosnat. Mutler (André). Roucaute (Gabriel) 
Mme Lempereur, Prigent (Tanguy), Fi- } Capilant (René). Goudoux. Mme Nautré. Gard, : 
Le Sciellour. nistère, Cartier (Marius), Gouge. Mme Nedelec. Roucaute (Roger) 
Lescorat Queuille. Haute-Marne. Greftier. Nisse. Ardèche, ° 
Letaurneau, Rabier._ Casanova. Grenier (Fernand). Noël (Marcel), Aube. | Roulon.. 

Le Troquer (André). | Ramadier. Castellani. Gresa (Jacques). Olni. Rousseau. 
Levindrey, 7) sans Laurent, Castera. Gros. Palewski. Rufre. 
Loustau. teeb. Cermoracce. Mme Guérin (Lucie) Pantaloni. Mile Rumeau. 
Louvei Regaudie. Césaire. Seine-Inférieure. ; l'atihaud, Saïd Mohamed Cheikh. 
Lucas Reilie-Souit. Chaban-Delmas (Géné- | Mme Guérin (Rose), l'au' (Gabriel), Finis- Savard. 
Charies Lussy. FCTRANS ‘Paul). ral Seine, tère, “chauffler, 
Mabrut icou. Chamant. Guiguen. Paumier, Mme Schell. 
Marc-Sangnier. Rigal (Eugène), Chambeiron. Guillant (André). Perdon (Hilaire). Serre. 
Marie André). Seine. Chambrun (de). Guillon (Jean), Indre- | Mme Péri. Servin. 7 

» 
Maroselli. inc2nt, Mme Charbonnel. et-Loire. Péron (Yves). Sesmaisons (de). 
Martel (Louis). Rivet. Chassaing. Guyot (Raymond), Pelit: (Albert), Seine.|Signor. . 
Dern. A Chastellain. eine: SE PRO ES Sourbet. 

aurellet. Sander, Chausson. amani Diori, eu iuy) asses- | Mm>2 Sportiesse. 
Mauriée Petsche. Schatf Cherrier. flamon (Marce]}. Pyrénées, ” Taillade,. 
ns cene. (Robert, | Charaer tFemand), (He eppEcenne |R RU 
Maver (Danie Seine. |! : « (n , A! cer Houphoue OCT e errenoire 
Rent Mayer, Cons- . Jlaute-Vienne. Chevallier (Jacques), Hugues. F7 Picrrard. Thamierg | 

antine. Schmitt (Albert), Bas- Alger. Jacquinot, arf Theelt2rr. 

Maze. in. Chevallier (Loui Jean-Moreau. sn Thorez (Maurice). 
Mazier Pt (René), Dee ( s), Joinville (Généraï}, Pleven :Fené). Thuillier. 
Mazuez (Pierre- Sc! et 5 4 Chevallier (Pierre) lAired Malleret}. tone 77 Tillon (Charles). 

“ernand). Schneiter. Loiret ° Jcubert. Pourtalct. Touchard, 

Meck Schuman (Robert), Christidens Juge. er Toujas. 
Mehaignerie. . Moselle. Citerne , jures-Julien, Rhône. ronleau. Tourue. 
Mekki Schumann (Maurice), Clemenceau (Michel). eu” ‘an (Gaston), Ilau- Prot. * Touriaud, 
Menthon tde). L pre 0 Cogniot dns prog À baté a ae gg 
Mercier (André-Fran- | Segelle. Costes {AIfr Sei Juiy aime RaDale. Ticart, 

cuis), Deux-Sèvres. |Senghor, Pierre Et pt pet kaufmann. RARuronT. Mme Vaillant - Coutu- 
Métaver Siefridt. Coulibaly Ouezzin Kir Ramett2. rier, 

Jean Meunier, Indre- + Courant: 14 bricgel- -V alrimont. par 0 PS ORE (de) pooruss. 

et-Loire. an Cristofol, rieger (Alired) Le à ii s 
M chaud (Louis), Simonnet. Croizat. Kuehn (René). Recy (de), V2rE8s. 

“fm + 1$ Sjon. ÿ Poe Lalle. Due, mal Vermeersch. 
Minjuz Sissoko (Filj-Dabo). | Cudenet: Lambert (Lucien) SR a 
Mitterrand. Smaïl. Daladier (Edouard). Bouches-du-Rhône. | 40n3 ohne pris VER. 
Mach (Jules), Solinhac. 6 . | Mme Darras. Mine: Lambert (Marie), + dl gage tes A a (Maurice). 
Moisan,. Teitsen (Henri), Gi- | Dassonville. Finistère. Ribeyre (Paul). dd 
Moilet (Guy). ronde. Lavid (Jean-Paul), | Lamps. Rigal (Albert, Loiret. | Zunino. 

Monjaret Teitgen (Pierre), Ille- |  Seine-et-Oise. ” Lareppe. Mme Roca. 
Mon -Vilaine. De soute. Laurens (Camille), 
Monte], (André), Fi- | Terpend. Delachenal. Cantal. : 

ruistère, Thibault. 4 re dé Lavergne. N'ont pas pris part au vote: 
ss 28 et (Eugène) 4 mr mr er se MM Guissou (Henri) 

( ‘ as (Eugène). Jenais (Joseph). œur. gr : sUISSOU ( fn}. 
Mou:su. Thoral. nt pis { Ke Lécrivain-Servoz. Ben Aly Chérif. Khider. 
Ninire. Tinaud (Jean-Louis). Haute-Vienne. ” Lefèvre-Pontalis. Benchennouf. Lamine Debaghine, 
Noë: André), Puy-de-|Tinguy (de). rs Legendre. Ben Tounes. Laribi. 
È . - Deshors. 
. Dôme, Trutfaut, Desjardins Mme Le Jeune (Hé- | Boukadoum. Martine. 
Noguères. Valay. Devinat. ène), Côtes-du-Nord. | Cadi (Atdelkader). Mezerna. 
a |: “ct Dezarnau!ds. Lenormand. Condalt-Mahaman. Nazi koni. 
28 js go. de Dirmier Lepervanche (de). “rires A hame Parx-v-va 
ne Pe es. | Verneyras. Diemad. espès. orcinal. aravane Lambert. 
Pfimlin. Very (Emmanuel). ar Du: L'Huiilier (Waldeck). 
< à $ # e uieau. 
Philip (André) Viatte. Doyen. Liquard. 
Pierre-Grouès. Viila rd. Dréyfus-Schmidt, Lisette Ne peuvent prendre part au vote: 
Pineau. Vuillaume. Dubois (René-E mile). Livry-Level. 
Pr he tié uis a sm Par VOD, gra PU | pps 
TR (Maurice), puis. Mile Weber Seine, rar À Rabermananjara. Ravoahangy. 
Poulain, s Yvon Duclos (Jean), Seine- | 
Pouset. # Cv Malbrant. é é 
yet. ufour. SAIDTANL. Ex nts par congé: 
Dumet (Jean-Louis). al sitiouts Re ER re 
nr: £ H ado . ” ! 
Ont voté contre: Duprat (Gérard). Due 2 e MM. Gay (Francisque). 
Marc bupuy (Gironde). rio À it Bardoux (Jacques) Jeanmot 
Jergasse, Dupuy {Marceau - | Manceau. tit (Pau j sson ( 
9 Bergas e “À ', GE | rcellin. Bastié (Paul). Masson (Jean), Iaute- 
rod Déret Énicatal Marin (Louis). Béchard. os de 
Airoïdi ergeret. usseauix. Marty (André). Bougrain. Mendès-France. 
D Jessel, Dutard. Masson (Albert), Chevigné (de). Naegelen (Marcel). 
{André (Pierre), at. Mme Duvernois, Loire Clostermann. Rollin (Louis). 
Antier. Billat, Fajon (Etienne), Gaillard 
T nnaz. Billères Faure (Edgar). Maton 
Apithy. Billoux. Favet. André M rcier (Oise) 
” rebl Héna die 26 ] ndr ercie . , : 
en 7 0 Free e” [Me cb Mont pos prit Dert du vo à 
terde La Vigerie(d”). | Blanchet. Fievez. Meunier (Pierre), 
qe 3 thé pi Boccagny. Mme François. Côte-d'Or. M. Edouard Ilerriot, président de l’Assem- 
Aumeran (Général). |Edouara Bonnefous. Frédéric-Dupont. Michaut (Victor), blée nationale, et M. Roclore, qui présidait 
Babe! (Raphaël). Bonte (Florimondi). Frédet (Maurice). Seine-Inférieure. la séance, 
hodie Mlle Rosquier, Furaud, nn VA 
MICHEL, 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Jarnier. 

Bare 

Barrac hin. 

LE al thé 6 ri 

Barlolini 

Mme bastide (Denise), 
Joire. 

Baudry (de). 

Bayiet 


d’Asson 


IégouiIn,. 
jéné (Maurice). 
jenpist (Charles). 


Bourbon 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

PBoysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun, 

Brillouet, 

Brusset (Max). 

Bry jyneel. 

Cachin (Marcel). 

Cai!lavet. 


llle- 








Gaborit. 

Mme Galicier. 
Galv-Gasparrou, 
Garaudy,. 
Garavel, 
Garcia, 
Gautier. 
Gavini. 
Genest. 
Geoftre (de). 
Gervolino. 
Giacobbi. 

Mme Ginollin. 
Giovoni 
Girard. 





Midol 

Mokbiari, 
Mondon. 

Monit 
Montagnier. 
Montel (Picrre). 
Montillot. 
Môquet, 

Mora 

Morand 
Moro-Giafferri 
Moustier (de). 
Mouton 
Moynet. 


(de). 





Les nombres annoncés en séance 


été de: 
Nombre des volant 
Majorité absolue 
Pour l'adoption 
Contre ......ese 


Mais, ap rès vérification 


reclilfiés conformément 
ci- dessus, 


Paris. — Jar. 


des Journaux officic ls, 


avaient 


595 
298 


Doro unsssss 


o— 
sos... IV 


ces nombres ont été 


À la listé de scrutin 


nt 


1, quai Voltaire. 





nu 31 





